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déclaré d'urgenc: x Présidence de Mme Gilberte Picrre-Brossqe 
Amend in nt de M. Larribère, — MM. Lar- lette. 
8, — Commission do Ja reconstrucUon, — ribère, Sarrien, vice-président de la com- +4 
Demande de pouvoirs d'enquête. mission de l'intérieur; Jules Moch, ministre , 9. — Dépot de propositions de loi. 
d2 l'intérieur. — Rejet au scruüin public, 
+ 8, — templacem nt d'un conseiller a Adoption du tableau 10, — Dépot « PPOI 
» Répubique déiuissiunnaire. D. tabieau. | | 
L. 22 collège: 11. — Reclassement de la [1 nction publique 
à 6, — Ensemble universitaire et et scientifique 1er et 2e amendement de M. Aidelmaujé et amélioration de la siluulion des victimes 
L dans la région parisienne. — Discussion Ou Rabah. — UM. Moharmed-Salah Bemdijel. ue 6! — Suite Ge la discussion d'un 
% d'urgence et à: lopt ion d’un àüvis sur une | — Adoption. avis sü n projet de loi. 
É ro: silion ] : 2e 
À proposiion de loi. Se amendement de M. Abdelmadj'd Ou Suite de la discussion générale: MM. 
“6 Discussion générale: M. Ott, rapportent Rabah. — MM, Mohamed-Salah Bendijc‘loul, Dadu, ( ri Okala, Jean I secrétaire 
à de la commission de l'éducation nationale: ie minist de l'intérieur, Lema , +de pré- d'Etat I lence au ( (fonctoin 
. Mine Saunier, MM. Marrane, Baron, Rever sident, le rapport — kRejet. publiq et réforme admin'strative); Faus- 
# Lori, Mine Devaud. MM. Jean Jullien, le président. tin Merie, Françols Mitterra cninistre des 
F) Passage à la di ission d " l’ar‘icle unique Ari nd lement de M. le ex ral Tub rt — anc ( À or > < t es S ia 
2 rss ’ a, de MM. Je général Tuber l rapporteur ë , 
*. Adoption, an serutin publie, de l'articl Mohamed-Salah BendjelouL — Rejet au p d d 
F4 ei QC L'avis Sur là proposition dc i0i. scrutin public. i à 
4 5. — Circonscriptions électorales pour la dés Adoption du tab! : ; Lu : 
ne | fnañon des membres de l'Assemblée alé. Renvoi à la comin n pour conrdina. LI M. 1 t 
4 sicnnè. — Discussion | d'urg ence ct adoption tion. — MM. Je rapporteur, Lemoine, lc A { 
“1 Gun avis sur uit pi jet de loi président, ministre de l'intérieur. 
4 » : : " MM ia 
# Discussion gén'r MM. Rogier, rappor _Adopiion, au seraiin pubi aes Co Fou Du 
5 teur de la ci miss n de l’intérieur; Larr sons de lä con sion j LÉ 
bère, ie président Adoption de l'article. £ , 
Motion pré tudicie > de M. Mohamed Sur l'ensemb M. G \ M je 
* « éerà & 1 1 } LE 
+ Ealah Bendjellout. — Retrait Adoption de able de l'avis sure] Mr | M 
Passage à la discussion de l'article 1 pruj L 




















306 CONSEIL 

Al \ préjudieielle de la commission des 

. — MM, Poher, rapporteur général 

nt i commission <les finances, Bon, — 

Ad in au scrutin public. — Rejet de ces 

n° 

\unnndement de M. Georges Lacaze., — 

MM. Ba }, 0 taire d'Etat à la fonc. 

t bliq le rapporteur général, Faus- 
t - Rejet au scrutin public, 

} ‘1 1 » 
A additionnel 1 bis (amendement de 
Mile Mireille Dumont, MM. 


] viare d'Etat à la fonction publique, 
A Roubert, président de la commission 


à , 
«| fin es, Baron, Maurice Bourzès-Mau- 
noury, secrétaire d'Etat au budget, — Ques- 
’ q \! 

Art, additionnel 1 fer (amendement de 
Mme Pacaut), — MM, le éecrétaire d'Etat 
su budlzet, le prés dent de la commission, 
Mu L it, — (Ju on préalable. 

Ar’. 

\f BH. oux 


4mnendement de M 


Joux, secrétaire d'Etat au budget, le rap- 
porteur général, — Rejet au scrutin public. 
Deuxième amendement de M. Bouloux. 


— MM. bouloux, le rapporteur général, le 
ecrétair2 it à la fonction publique. — 
Amendement de Mme Saunier. — M. Fré- 
déric Cayrou. — Retrait, 

Adoption de J'article. 

Art. 2 bis: 

MM. le 
d'Etat au 

Adoption 


général Delmas, le secrétaire 


budget. 


, 1 
de l’article 


Âr!. 2 {er (nouveau): 

MM président de la commission, le 
crétaire d'Etat an budg t, Dorcy. : 
jon pri ble. 


Morle. — 
d'Etat au 
secrétaire 
Re:rait. 


Amendement de M. Faustin 
MM. Faustin Merle, le secrétaire 
budget, le rapporteur généra!, le 
d'Etat à la fonction publique, - 


Ado tion de l'article. 

art. 4: 

MM. Lemôine, Baron, Reverbori, Fran- 
ce:ch:, le secrétaire d'Elat au budget. 

Arnendement de M. Lero. — MM. Lero, 
ke rapporteur géncral, le secrétaire d'Etat 
au buicet, Merius Mouiel. — Rejet au scru 
lin pul 

Amendement de M. Buard. — MM. Buard, 
kB s Î d'Elat au budget, le rappor 
{4 0 al, — Rejet au scrutin public. 

\ fo Part eclo 
e. ] ent de J'ordre du jour. 

MM. Alex Roubert, président de la com- 
missi des finances; Jean Biondi, secré- 
‘aire dE'at à la présidence du conseil 
(fonc ion publique et réforme administra- 
11 





PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE ; 


H nce est erte à quinze heures 


tr minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendn ana- 
iytique sommaire de la précédente séance 
a cté afiiché,. 

I n'y a pas d'observation ?.… 
1dopté sous les re- 


Le procès-verbal € 


Eerv es 


1 


Bouloux, — MM. Bou- ! ! 
| miques, des douanes et des conventions 








a ttté m. 
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FT Le 


REPRESSION DES HAUSSES INJUSTIFIEES 


Transmission d’un projet de loi 
déciaré d'urgence, 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi tendant à la répress'on des hausses 
de prix injustifiées, que l’Assemh'ée natio- 
nale à adopté après déclaration d'urgence 

Conformément à l'article 59 du rège 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Be projet de loi sera imprimé sous le 
n° 126 et distribué, S'il n'y a pas d’oppo- 
sition il est renvoyé à la commission de 'a 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale et, pour avis, sur sa de- 
mande, à la commission des affaires écono# 


commerciales, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment. 


M, Marcel! Willard, président de la com- 
mission de la justice et de la législation 
civile, criminelle et commerciale. Monsieur 
le président, je voudrais simplement faire 
savoir à nos collègues de la commission 
de la justice que celle-ci se réunira à seize 
heures trente, dans son local habituel, 
pour discuter sur le projet de loi relatif 
aux hausses injustitiées dont nous venons 
d’être saisis, 


M. le président, Ft qui vient 


procédure d'urgence, 


selon ja 


ge D Bon 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION 


Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président, J'ai recu de M. le pré- 
sident de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre la lettre 
suivante : 

Paris, le 148 février 19148. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 


| que, au cours de sa séance du 18 février, 


Ja commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre a décidé, à l’'unan - 
mité, de demander au Conseil de la Répu- 
blique de lui octroyer les pouvoirs d’en- 


| quête prévus à l’article 30 du règlement. 


name ns 








( 
' 


« La commission compte utiliser ces pou- 
voirs pour obtenir tous les ééments d'in- 
formation qui lui sont nécessaires, parli- 
culièrement sur l’activité des divers orga- 
nismes institués par la législation sur Ja 
reconstruction et les dommages de guerre, 
tant en France métropolitaine que dans les 
territoires de l'Union francaise. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 


l’a ll nce de ma haute considération. 
« Le président de la commission 
de la reconstruction et des dom- 


muyes de querre, 
« BERNARD CHOCHOY, » 


Conformément à l'article 39 du règle- 
ment, celte affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour du Conseil de la République dès 
l'expiration d’un délai de trois jours 


| francs. 











REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE D©MISSIONNAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la Giscussion des conclusions du rapport 
du 1% bureau sur l’élection de M Valle, 
en remplaceMent de M, Meyer (Constantine, 
1% college), démissionnaire. 

Le rapport à été inséré au 
ciel du 18 février 1948. 

Votre 1% bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du 
1 Jureau. 

(Les conclusions du 
adoptées.) 


Journal ofji- 


17 bureau sont 


M. le président. En conséquence, M. Jules 
Valle est admis, (Applaudissements sur 
divCrs bancs à gauche.) 
Li 
ie ee 


ENSEMBLE UNVERSITAIRE ET SCIENTIFIQUE 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
Sur une pronositton de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à abroeger l'or- 
donnance n° 45-2193 du 24 octobre 1945, 
relative’ à la création d’un ensemble uni- 
versitaire et scientifique dans la région pa- 
risienne. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission de 
éducation nationale, des beaux-arts, des 
eports, de la jeunesse et des loisirs. 


“. ott,' rapporteur de li commission de 
l’éducalion nationale, des beaux-arts, des 
sporls, de la jeunesse et des loisirs, Mes- 
dames, messieurs, votre commission de 
l'éducation nationa’e a été saisie hier, avec 
la procédure d'urgence, de quatre propo- 
sitions de lois tendant à l’abrogation de 
l'ordonnance du 24 octobre 1945 relative à 
la création d’un ensemble universitaire ei 
scientifique dans la région parisienne. 

Les quatre a pgper de lois, identi- 
ques dans le ll et, surtout, dans leurs 
conclusions, ont été fondues en une seule, 
sur rapport de ia commission de léduca- 
tion nationale de l’Assemblée nationale 
et, à la majorité de 385 voix contre 7, 
l’Assemblée nationale a repoussé un 
contre-rrejet de M. Eugène Petit et abrogé 
l'ordonnance du 24 octobre 1945 dans sa 
séance du mardi 17 février. 

On nous demande, aujourd’hni, de ra- 
tifier celte aibrogation dans des conditions 
particulièrement Jamentables. La procédure 
d'extrême urgence étant ordonnée, on met 
un fois de plus, notre Assemblée, qui est 
soi-disant 11 Chambre de réflexion, dans 
l'impossibilité de réfléchir et d'exprimer 
un avis sérieux sur un projet qui, vous le 
verrez tout à l'heure, mérite d’être exa- 
miné avec moins de précipitation. 

Pour protester contre ce procédé de dis- 
cussion qui est devenu vraiment trop fré- 
quent et qui constitne, de la part de l’As- 
semblée nationale, un attentat permanent 
contre la raison. d’être même du Conseil 
de la République, votre commission de 
l'éducation nationale, à l'unanimité, m'a 
désigné comme rapporteur, avec le man- 
dat impératif d'exprimer publiquement à 
cette tribune l'impossibilité où nous som- 
mes d'émettre un avis strieusement mo- 
tivé. 
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Je ne vous exposcrai done pas l'avis 
de la commision, puisqu'elle n'a pas été 
rnatériellement en mesure d'en émettre 
un. Je me contenterai de faire devant 
vous, avec toute la clarté et toute l'impar- 
tialité dont je suis capable, l'historique do 
ia question, afin d'éclairer votre à 27 am 
Après im'avoir entendu, le Conseil décidera, 
jar son vote, s'il entend suivre où ne pus 
suivre l’Assemblée nationale dans ses con- 
clusions. 

Et maintenant, de quoi s'agit-il ? 

Le 25 octobre 1945, paraissait au Journal 
officiel l'ordonnance  interministérielle 
n° 45-2495 du 24 octobre de la même ânnée, 
prévoyant la création dans la région pari- 
sienne d'un centre universitaire et scien- 


tifique sur un D Er de 77 hec- 
tares cnhviron sur Île territoire des corn- 


nunes d'Arcueil, de Gentilly et de Mont- 
youge, Ce projet était déclaré d'utilité pu- 
Blique. 

Cette ordonnance était prise par le Gou- 
vernement provisoire, sur proposition de 
M. Capitant, alors ministre de l'éducation 
nationale, et en accord avec M. Dautry, 
ininistre de la reconstruction, dans des con- 
ditions quelque peu anormales, puisqu'il 
re fut pas procédé À l'enquête publique 
d'usage et que les conseils municipaux des 
communes intéressées furent placés, en 
quclque sorte, devant une décision prise. 

D'autre part, cette mesure a été arrêtée 
par un Gouvernement provisoire dans une 
période où il n'était habilité que pour l'ex- 
pédition des affaires courantes et non pour 
l'adoption de dispositions aussi iroportantes 
qui engageaient l'avenir. 

Cecl se passait, je le rappelle, quelques 
jours avant la réunion de la premicre As- 
sermblée nationale constituante. 

Dès la parution de l'ordonnance, les con- 
seils municipaux des trois communes d'Ar- 
cueil, de Gentilly et de Montrouge, éle- 
verent des protestations énergiques et 
adoptérent une délibération demandent 
l'abrogation du projet gouvernemental, En 
effet, les conséquences de l'appli 
cette ordonnance étaient graves, 

Les intérêts des communes, des locatai- 
res, des propriétaires, des commerçants, 
des auvriers et des industriels étaient lésés 
et la réalisation du projet entrainait les 
conséquences suivantes, 

Pour Montrouge: 1284 locataires privés 
de logements, 54 commerçants expulsés, 
2200 ouvriers sans travail, 44 immeubles, 
de trois à six étages, expulsés, 83 pavil- 
lons expropriés, 46 établissements indus- 
triels expulsés. 

Pour la commune de Gentilly: 1200 Joca- 
laires expulsés, 400 immeubles et pavil- 
lons expropriés, 70 commerces et 50 usines 
cxpulsés. 

Enfin, pour la commune d'Areueil: 3.000 
locataires expulsés, 1.600 logements, 50 
immeubles et un centre scolaire de 800 
clèves construit en 1935 exproprits, 3.000 
ouvriers, dans six usines, réduits au chô- 
Inage. 

. D'autre part, l'article 2 de l'ordonnance 
du 24 octobre 1945 prévoyait des mesures 
exceptionnelles et exorbilantes du droit 
commun pour éviter toute possibilité de 
spéculation, Les immeubles compris dans 
le périmètre prévu pour l'opération sur 
le territoire des communes d’Arcueil, de 
Gentifly et de Montrouge étaient déclarés 
inaliénables et des servitudes très rigou- 
reuses leur étaient imposées. Aucune alic- 
hation de ces immeubles ne pouvait avoir 
lieu sous peine de nullité, qu'au seul profit 
de 1 Etat, toute constatation de droits réels 
Ctait interdite sur ces immeubles en cas 
de dévelution successive ct de partage 


d'Elat exerçant un droit de retrait, 


tin: in 
uuioi QC 





Ainsi, c'était, sur le plan juridique, l'in- 
terdiction de toutes opérations mobilières 
et iramobilières: cession, vente, échange, 
location, liquidation de succession ou de 
communauté, c'est-à-dire la paralysie totale 
de la vie des communes visées, 

Sur le plan social, c'était l'expropriation 
de milliers de personnes appartenant pour 
la plupart à la classe ouvrière ou aux 
classes moyennes ct le chômage pour des 
milliers d'ouvriers. 


C'est ainsi que les élus des départements | 


de la Seine, appartenant d'ailleurs à toutes 


et 


ies nuances Ge l’arc-en-ciel politique, ont | 


déposé des propositions de loi demandant | 


l'abrogation de cette ordonnance. 


Nous avons donc quatre propositions de | 
loi: l'une émanant de M. Albert Petit et! 


inscrite 


du groupe communiste, 


sous le! 


numéro 1935, la seconde de M. Peytel et, 
du groupe républicain de la liberté, inserite | 


sous le n° 3186, la troisième de M. Edouard 
Depreux, maintenant ministre de l'éduca- 
tion nationale, émanant du groupe socia 
liste et portant le n° 3223, enfin la 
trième de MM. Bacon cet 
du mouvement républicain populaire, por 
tant le n° 3205. 

Cependant le Gouvernement s'était rendu 
compte du caractere draconien de l'ordon- 
nance du 24 octobre 1943. Celle-ci, en 
effet, se concevait parfaitement si l'exé- 
cution des travaux avait commenté 
de suite et si le 
la voie d’une réalisation rapide, 

Cette ordonnance devenait, au contraire, 


qua- | 
jour, du groupe | 


tout | 


projet était entré dans ! 


intolérable étant donné que, par suite du | 
manque de crédits suffisants, Ja création | 


d'un centre universitaire et scicnlufique 
restait au stade de projet. 

C'est dans cet esprit que le Gouvern 
ment Ramadier déposa le 6 août 1947 un 
projet de loi destiné à soutenir les dispo- 
sitions draconiennes de l'article 2 de l'or 
donnance du 24 octobre 1945, 

Ce projet de loi, inscrit sous Je n° 2267 
prévoit en effet la possibilité d'accorder 
en cas de besoin, des dérogations aux ser- 
vitudes posées par-l'article 2 de l'ordou 
nance du 24 octobre 1945. 

JL prévoit aussi des modifications (ven 
tuelles au périmètre de Ja zone en que: 
tion par 
ment d'administration publique. 

Foutefois, ce projet fut jugé insuffisant 
par les populations, car les conseils muni 
cipaux des trois communes d’Areueil, de 
Gentilly et de Montrouge, ainsi que jes 
groupes de l'Assemblée signataires des 
propositions de loi 
de l'ordonnance. 


sernb 
sa comtnission de l'éducation nationale, 
se prononcer sur le fond et abrégea dan: 
sa séance d’avant-hier l'ordonnance du 
24 octobre 1945. 

Ce vote fut acquis après un débat qui 
donna lieu à une joute oratoire entre 
M. Albert Petit, député communiste de Ja 
Seine, et M. Claudius Petit, député U. D. 


S. R, de Ja Loire, spécialiste des problèmes | 


. M. Claudius Petit proposait Ce renvoyc£ 
ie projet devant Ja commission de la ré« 
construction et de l'urbanisme. 

11 est évident, en effet, que la création 
d'un centre universitaire et scientifique 
dans la région parisienne a été unanime- 
nent reconnue indispensable pour remée 
dier à l'insuffisance actuelle des installns 
tions universitaires, 

Tout le monde, mème les auteurs de 14 
proposition de loi qui réclamaient l'abro- 
gation de l'ordonnance Gu 24 octobre 1943, 
a admis cette Mais chacun à 
déclaré que l'emplacement était mal choisi, 

Je déclare, pour ma part, que je ne suis 
pas assez documenté sur là question pour 
j 
t 


nécessité. 


savoir si emplacement était bien où ma 
choisi. IL fallait trouver un emplatemen 
à proximité de l’université, reiié à el! 
de facon à pour 


mmmode ct assez pou hâti 


que son aménagement ne comporie que 
tres peu de destructions coûteuses. 
Je ne suis pas en mesure do dire, CR 


toute honnêteté, si l'emplacement choisi 
par les. services de M. Capitant, en 1945, 
répondait à ces condition 
Je sais seulement que Ja densite ce 
| construction sur les 70 hectares dont à 
| s'agit était assez faib Ce, environ 15 p. 100, 
| Je ais aussi que Ja même question s6 
| posera à HOUVELU lorsqu il ira, plus 
| ou ions 10N21C A héance, de r [ren lre 
le projet: car il faudra reprendi projet, 
c'est une nécessité absolue, 
Dans son rapport, M. Calas, rapporteur 
le } commission de l'éducation natiot I! 
de l’Assemblée, signale que es municipae 
lités d’Arcueil, de Montrouge et de Get 
ty lie se Sol pas ( imntentées d'u poste 
| tion négative, I indique qu'au cours d'en 
| l'evues qui ont eu heu, le 9 avril et le 
| 50 avril 1947, avec 1! uinistt ( l < 
tion nationae, les représentants de ces 
trois communes ont apporté des propost- 
tions positives et Gcposé un contre-projet 
qui, S'il était pris en consi iti Ji 
Jnettrait de réaliser l'as nent de | 
| Cité universitair( | ; 1] situation pr . 
que Jdentique 
S'il en est winsi, je r'ctonn: lors € 
toute objectivité que M, le rapporteur ait 


décret pris en forme de règle- | 


tendant à l'abrogation | 


Ce proist ne fut jarmais discuté par F'As- | 
ée qu préféra, eur proposition de | 


d'urbanisme et de reconstruction, ce qui | 
donna à nos épirituels collègues de l’As- | 
semblée nationale l’occasion de dire que 


ce duel des Petit était 

géants, (Sourires.) 
L'objectivité m'oblige dire que si }ss 

arguments en faveur de ï'abrogation de 


une 


bataille de | 


l'ordonnance du 24 octobre 1945, sont très ; 


forts, ceux qui furent développés avec a 
fougue que l’on connaît par M. Claudius 
Petit en faveur de la prise en considéra 
tion du projet déposé par le gouvernement! 
de M. Ramadicr, pour assouplir l'ordon 
nance du 24 octobre 1945, e | nt P 


moins 


cependant conclu à l'abrogation de l'ordon- 


| 
du 24 octobre 19 


Danc( 1» €et que F'Assei 
blée ait adopté ses conclusion: Eu 

t + à } » 1 * a 
peut-étre plus sage de ne pas supp 
l’ordonnanct du ©? octobre 145 ct 


prendre en considération le projet dé 
par ie gouvernement de M. Rarmadi 
destiné à assouplir les disposition 
uiennes de cette ordonnance, 

Je ne voudrais pas cependant, mes chers 
collègues, présenter des conclusiens diffi 
rentes de celes que jai CnOnCcees En Con 
mençant cet exposé, J'ai reçu de la « 
mission de l'éducation nationa e le ruan- 
dat impératif de dire que la commission 
n'avait pas d'avis parce qu'elle était dan 
l'impossibilité matérielle d'en avoir un. 
Je remplirai ce mandat en Jul donnant je 
caractère d'une protestation 
contre les méthodes 
bles qui nous sont imposées. 

Mon dernier not sera pour regrette: 
l'absence de M. le ministre de l'éducation 


de trava 11 IH1ISS = 


nationale dans la discussion d'un projet 
qui, cependant, intéresse au premier chef 
l'avenir Université et da la je Se 
» 1 . d 
ct niin poli vous uire eC1 i titre 
strictement personnel et presqus 
tie] que, si je n'ai pas d'avis en tant 
qu ipporteur la COMINISSION l'uvdus 
ca! h nat Halte ] liri Haïti nm 
fan n} d { 
. 
Hop I ler d Î bi t 
Il Li L { L | 
I 
} 2 
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Dans ces conditions, je vous demande ‘de | cation nationale aurait souhaité moins de 
vous prononcer sans plus tarder en expri- | précipitation pour discuter cette proposi- 
mant vos suffrages, ({pplaudissements au | tion. k l 
centre.) | en entendu, je suis d'accord sur ce 
sd ts Sodis point avec les observations présentées par 
M. le président. Ta parole est à Mine Sau- | \f Je rapporteur, Toutefois, je dois signa- 
Hier. ler au Conseil de la République que la 
Mme Saunier. Mes chers collègues, je ! proposion de loi volée par l'Assemblée 
prend ja parole non comme présidente nationale tend à reparer une erreur qui 
de la commission de l'éducation nationale | à été commise il y a déjà vingt-sept mois. 
— M, Ott vient de vous présenter ses | C'est, en effet, le 25 octobre 1945, qu'a 
en mon nom person- | été prise une ordonnance ministérielle 


Conclusions -,. JNAIS | : L IE 
nel et au nom du rassemblement des gau- ! fixant un emplacement pour créer une cité 
ches x | universilaire, en violation de tous les 

Les propositions de lois qui sont sou- | Principes républicains et mème du respect 


du droit commun, 

| Après M. le rapporteur, je veux rappe- 
ler que cette ordonnance a été prise trois 
jours après les élections à l'Assembhlée na- 


Hi à hous délibérations aujourd'hui et 
liscussions de l’Assemblée nationale 
out lüngueciment fait ressortir tous les in- 


CONVE graves certes, de Ja fameuse À 
è ’ : - | 9 nnctifuonte ot aœue le Gonvorne- 
ordonnance qu'on nous demande d’abro- | tionale constituante et que le Gouverne 
get | ment qui avait décidé les expropriations 
lanan +] me semble av’on n'a tout ! avait prévu l'emploi d’une procédure 
7 (| [RE La LI Li rit { LH 1 1 « \ si ( 


d'extrême urgence, s'appliquant unique- 

, ment, done exceptionne:lement, aux expro- 
priations de terrains d'utilité militaire, ce 

qui — vous le comprenez bien — n'était 

| pas du tout le cas. 
} 


de ièmie pas assez insisté sur l'intérêt de 
cette ordonnance, Celle-ci n'avait pas été 
prise uniquement pour spolier de malheu- 
eu sens et pour mettre à la porte des 
habitants des communes de Montronge et . 


s’agit donc, de toute évidence, de - 
d'Arcueil qui £4 l'ouveraient, désormais, | Hs gl nc, { ite évident e, de me 
sures qui, COIMINC 


hote ter 3. | Sures qui, Co: d'a dt M. le rapporteur, 

Cette ordonnance avait été prise pour | revêtaient un Carat ère, draconien, d'au- 
eut cle à Paris. nn. conte Dolce US draconien qu’on employait Ja 
&ire digne de la capitale francaise | procédure d’extréme urgence pour un 
DFE : af DEIÇOLIGS | projet dont la dure de réalisation pour 

M. Boudet. C'est l'emplacement! | ‘ensemble élait prévue dès le départ, pour 

PHARES | ÿ ds A 4 | trente années. S 
cp" à pou À ge ss gp pi + | Dans cette question, comme l’a rappelé 
gnns mon dÉ —7 gs ser por CTUIRE QU {A Je rapporteur, les communes intéres- 
Hous dispOsions ue délais sufTisants poul sées, Arcueil, Gentilly, Montrouge, n’ont 
étudier les répercussions de notre vote | L3s ‘été consultées, lè conseil général de 
C aujourd'hui. 2 | » Seine non plus, 

à . ; … la =. de ep col ee dire : | est évident que si la construction d’une 
, C'est emplacement! », Certes, MON cité universitaire présente un intérêt na- 
_— # arm, Roi peut RUES uler cet emplace- tional, elle concerne aussi indisenta- 
CUS, IIS 55 VOUS VI0S Parisien — je Suis lement le département de la Seine. Dès 
rie rame € L habite _hipéce de . porte le mois de décembre 1945, le conseil géne- 
a'UrIcans ; Je connaks Ja l'EXION QUI CSL EN- | ral était saisi de la question par mon col 
Visagee — Je vous mets au défi de me citer | jJégue et ami M. Frérot et par moi-même, 
sur le territoire de Ja Seine des terrains au nom du groupe communiste. 

re pe construits, Jargeme nt a res, reli s di- ! Nous avons déposé une résolution pour 
rectement par 3e métropolitain à Ja Sor- demander l’annu'atien de cette ordon- 
bonne, comme c'est le cas des terrains en-  nance, Je rappelle la date: 19 décembre 
Visages, qui permettraient ja consruction 1945 et j'ajoute, pour Mme Saunier qui pre- 
d'un centre universitaire intéressant, : side la commission de l'éducation natio- 

I est, certes, indi pensable de  sauve- ; nale que nous ne nous sommes pas bornés 
garder les Intérêts des populations des à critiquer, à montrer l'impossibilité de 

AniIeUrs Visces, Car il ne peut Sagir de réaliser une cité universitaire à l’endroit 
meltre dehors des locataires, des familles, | où elle était prévue. 

des petits commerçants sans Jeur donner 
Ja possibilité de se reloger au moins aussi M. le rapporteur, Je l'ai dit 
bien, ce qui serait assez facile, car pour Marrane. 

celui qui connaît cette région et les mai- | 
sons dont il s'agit, il ne serait pas très 
diffiet@æde reconstruire quelque chose de 
Li]eUX, 

Si done il est indispensable de ménager 
les intérêts de ces populations, il est éga- 
lement fort important, pour l'université 
française et pour notre capitale, de ne pas 
abandonner définitivement un projet qui : é 
est d'intérêt national. j Alors, je vous prie de vous reporter au 

Done, si cette ordonnance est abrogée — | Bulletin municipal officiel de la ville de 
et je erois qu’il faut qr'elle le soit, car, je | Paris du 22 décembre 1945, à la page 411. 
le répète, il ne peut pas être question de Mon coilègue Frérot a déclaré en notre 
mettre actuel!ement des gens dehors sans nom: « Nous proposons donc de substituer 
leur redonner un logement convenable —., | à cet emplacement celui, d’une superficie 
je pense qu'il est indispensable qu'un pro- | égale, qui se trouve situé à peu près en 

! 
| 


monsieur 


M. Marrane. Monsieur le rapporteur, je 
vous rends hommage à ce sujet. Mais 
_ Mme Ja présidente de la commission de 
l'éducation nationale a déclaré à la tri- 
bune qu'elle mettait au défi de trouver 
dans le département de la Seine un autre 
terrain d’une superficie équivalente qui 
pût être libre. 


jet soit présenté à bref délai. face, de l’autre côté de la route nationale 

Je me réserve donc, dans un avenir très |! n° 20 de Paris à Orléans, et qui englobe 
prochain, de déposer une nouvelle propo- | notamment les terrains du fort de Mont- 
sition de loi tendant à concilier les inté- | rouge et de la zone de servitude. En par 
rêts légitimes des habitants menacés et | tant des mêmes bases d’estimation, nous 
Jes intérêts supérieurs, ceux-là, de J'uni- | croyons pouvoir fixer à 700 millions envi- 
versité française, (Applaudissements à gau- | ron l'économie qui pourra être réalisée sur 
che, au centre et à droite.) le montant des expropriations, » 

M. le président. La parole est à Marrane. On remarquera que le centre universi- 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, M. le | taire pourrait être desservi par la station 
rapporteur à commencé son intervention | « Laplace », de la ligne de Sceaux, qui se 
én disant que Ja commission de l'édu- | trouve à cinq cents mètres environ de 


la route d'Orléans. Je rappelle, d'ailleurs, 
que la route d'Orléans est desservie par 
des autobus dont la fréquence de passaga 
permet de donner satisfaction et qui, évens 
tuellement, peut être accélérée. 

Par conséquent, je lenais à apporter de- 
vant le Conseil de la République cette in- 
formation complémentaire qu’au conseil 
général de la Seine nous n'avions pas fait 
cette proposition pour nous dresser contre 
la construction d’une cité universitaire ; le 
conseil général de la Seine, les communes 
intéressées sont unanimes pour dire qu'il 
faut, le plus tôt possible, réaliser une cité 
universitaire, et nous avons tous ajouté: 
« avant trente années », Car, enfin, il 
n'est pas sérieux d'envisager la construcs 
tion d'une cité universitaire dans la pé- 
riode où nous sommes, avec obligation de 
détruire des logements qui abritent plus 
de 6.009 habitants. \ 

Vous savez comme moi, mesdames, mes 
sieurs, que nous manquons de crédits 
pour construire des logements et que 
même, à l'heure où nous sommes, les cré« 
dits affectés pour la construction de loge- 
ments ne permettent pas de compenser le 
nombre de logements détruits pour les- 
queis il est pris, chaque semaine, des 
arrêlés de péril; si bien qu’en fait, même 
avee les constructions prévues à l'heure 
actuelle, la crise du logement s’aggrave 
tous les jours, particulièrement dans le 
département de la Seine. 

il n'est donc pas raisonnable d’envisa- 
ger la destruction de logements qui abri- 
tent 6.000 personnes et de condamner à 
l'expropriation un certain nombre d’in- 
dusiries importantes de ces communes. IE 
y a donc des impossibilités matérielles, 
d'une part, parce qu’on ne peut pas, à 
l'heure actuelle, exproprier €es gens; 
d'autre part, parce que cela causerait des 
frais d’expropriation considérables; enfin, 
parce que cela entraînerait forcément 
l'ajournement du début de la réalisilion 
de cetle cité universitaire. 

IL est préférable d'utiliser des terrains 
vus, situés à un kilomètre ou quinze reuts 
mètres de l'endroit sur lequel des fonc- 
tionnaires ministériels de la reconstruction 
avaient jeté leur dévolu. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

En fait, je dos bien dire que ces Aéci- 
sions ont été prises sous l'inspiration de 
hauts fonctionnaires qui avaient conservé 
les méthodes du temps de Vichy et n'en- 
visageaient pas une seule minute les 
difficultés de réalisation. 

Je me suis borné jusqu'i:i à évoquer les 
p'us importantes de ces difficultés. Je pur- 
rais en soulever d'autres; c'est ainsi que 
le sous-s01, à cet empiec ment, est très 
mauvais, I est constitué par des carrières. 
Il faudra, pour construire des bâtiments 
aussi importants que ceux que nécessitent 
des grandes cenles, des universités, consaoli- 
der le sous-sol, assumer (les dépenses de 
fondations qui reviendront à des prix c°nsi- 
dérab:es. 

Mon collègue, M. Frérot, disait qu'il 
était prévu, en 1945, une économie de 700 
millions de frais d'expropriation, mais il 
aurait fallu log'quement ajouter à ce mo- 
ment-à les frais supplémentaires qu'au- 
raient occasionnés les conditions défec- 
tueuses du sous-sol, 

Toutes ces raisons prouvent donc qu’il 
n'était pas nine de choisir un tel 
emplacement pour construire la cité uni- 
versitaire, Il est établi que, si on veut réali- 
ser un tel travail, + Le à environ quinze 
cents mètres de l'endroit prévu, un grand 


terrain libre. Il n’y aurait pas besoin d’at- 





tendre trente ans pour réaliser le projet 
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£tabli, D serait possible de commencer les 
travaux dès maintenant, et c'est pourquoi, 
au nom du groupe communiste, nous 
avions déposé, dès 1945, au conseil général 
de la Seine, le vœu suivant, qui figure au 
Builetin officiel du 22 décembre — Ja 
géance était du 19 décembre : 

« Le conseil général, sc faisant l'écho de 
J'émotign légitime des populations d'Ar- 
cueil, Gentilly et Montrouge, provoquée par 
le projet de construction d'un centre uni- 
versiluire scientifique sur le territoire des 
communes précilées, émet le vœu que soit 
‘apportée Portstnines interministérielle 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 qui a comme 
conséquence immédiate la mise en applica- 
tion de servitudes exorbitantes et qui me- 
noce d’expropriation 6.000 personnes et de 
destruction 30 usines en pleine production, 
ainsi qu’un groupe scolaire moderne ; 

« Invite le Gouvernement à rechercher 
d'autres emplacements parmi les espaces 
libres existant à proximité ; 

« Exprime à nouveau sa volonté de voir 
respecter la démocratie et demande qu’an- 
cure décision ne soit prise sans saisir de la 
guestion l'assemblée départementale et les 
£gommunes intéressées », 

Cette résolution était, dans son esprit, 
adoptée à J’unanimité du conseil général 
de la Seine le 16 avril 1946. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, la 
situation est nette et claire. Non seulement 
il doit être tenu compte des intérêts légi- 
times deg populations intéressées mais il 
faut respecter les règles élémentaires de la 
démocratie, ainsi que le droit de propriété, 
fruit du travail et de l'épargne, (Mouve- 
ments divers.) 


M. Boudet. Ah! 


M. Marrane, Mais oui, monsieur Boudet, 
f s'agit vraiment d’un acte de spoiiation. 
Quand le Gouvernement prend une déci- 
sion contraite aux lois et que, du jour au 
lendemain, il enlève aux intéressés qui ont 
acquis un terrain et y on hâti leur maison 
tous les droits qu'ils possédaient, sans les 
consulter, c’est un véritabie acte de spo- 
lation. (Exclamations et applaudissements 
&roniques sur divers bancs au centre, à 
wauche et à droite.) 


M. Voyant. Vous n'êtes plus commuriste, 
Monsieur Marrane ? 


M. Marrane. Dans un débat qui va venir 
Ja semaine prochaine sur la question des 
transports en commun de la région pari- 
sienne, je montrerai encore comment le 
Gouvernement s’est rendu coupable de 
Spoiiation vis-à-vis de la ville de Paris et 
du département de la Seine, en réquisi- 
tionnant et en imposant sa gestion sur des 
moyens de transport qui ne lui apparte- 
ni'ent pas. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Par conséquent, lorsque nous revendi- 
quons des droits démocratiques, des droits 
pour les assemblées municipales, des droits 
Pour les assemblées départementales et 
pour les intéressés afin qu'ils ne soient pas 
drustrés du fruit de leur travail, de toute 
une vie de travail, et de leur épargne. 


Au centre, La réquisition, c'est le vol! 


M. Marrane, ...par de simples décisions 
Qui émanent de fonctionnaires irrespon- 
Sabes, nous demandons le respect des 
droits démocratiques, pictinés encore trop 
souvent, depuis la Libération, par des vi- 
Chyssois restés en place. . 

Vous avez applaudi tont à l'heure, j'en 
Euis bien aise. Mais il eût été plus utile 
Que vous manifestiez les mêmes senti- 
ments et le même état d'esprit quand vous 
avez voté, il y a quelques jours, le projet 
de loi qui a autorisé le Gouvernement à 





annuler la valeur des billets de 5.000 
francs. (Applaudissements ironiques Sur 
divers bancs.) 

M. Avinin. 
annulé les 
(üres.) 


M. Marrane, En conséquence, je demande 
à l'assemblée de bien vouloir approuver 
le projet de loi qui vient d'être voté 
par l’Assemblée nationale pour annuler 
cette ordonnance du 6 octobre 1945 qui a 
été prise en violation des règles les plus 
élémentaires de la démocratie et des li- 
bertés républicaines. 

M. le rapporteur. Voulez-vous Ine per- 
mettre de vous iaterrompre ? 


M. Marrane, Volontiers. 


M. le rapporteur, IL y avait tout de 
même un moyen d’'arranger les choses, 
c'était de prendre en considération le pre- 
jet gouvernemental déposé par le cabinet 
Ramadier le 6 août 1947 et qui prévoyait 
des assouplissements à l'ordonnance. On 
aurait pu à ce moment-là envisager la 
possibilité de construire la cité universi- 
laire sur l'emplacement que vous indi- 

uez, mais il n'était pas besoin pour cela 

’abroger l'ordonnance. 

Je ne comprends pas pourquoi nos amis 
de l’Assemblée nationale ont manifesté un 
empressement que je qualifie de suspect 
à supprimer purement et simplement cette 
ordonnance et à dire brusquement: Il n'en 
faut plus, nous ne voulons plus en enten- 
dre parler. 

Il me semble qu’en adoptant le projet 
déposé par Le cahinet PRamadier et qui, je 
le précise, n'a jamais été discuté ni même 
pris en considération par la commission 
de l'éducation nationale, on aurait pu con- 
ciier les choses. A l'heure actuelle, que 
se passe-t-il? Nous abrogeons l'ordon- 
nance, c'est-à-dire que tout revient à zéro, 
et que nous serons obligés de repartir de 
zéro, c’est-à-dire de déposer un autre pro- 
jet de loi et de refaire un travail qui avait 
déià été, tout de même, fait en partie. 
Je ne comprends pas pourqu ri la commis- 
sion de 1J'Assemblée nationale a refusé 
d'examiner le projet déposé par le cabinet 
tamadier; et je ne comprends pas non 
plus pourquoi l’Assemblée a suivi sa com- 
mission de l’éducalion nationale d'une fa- 
con que je trouve. je dois le dire, incon- 
sidérée. 

M. Marrane. M. le rapporteur, vous savez 
que je n'ai pas l'habitude de me dérobe] 
aux questions qui me sont postes. 


3ravo ! mais en Russie on a 
neuf dixièmes des bjiets ! 


M. le rapporteur. Je le sais, c'est 


quoi je les ai posées, 


M. Marrane. mais j'avoue 
me sens pas qualifié pour vous donner les 
raisons pour lesquelles l’Assemblée natio- 
nale n'a pas donné suite à ce projet; et 
cela simplement parce que je ne les con- 
nais pas. M2is quardl vous dites qu'il 
rait m'eux valu trouver, sans annuler l’or- 
donnance, un 


moven de supprimer ses 
elfets... 


M. le rapporteur. Parfaitement, d'autant 
que le projet du Gouvernement prévoyait 
qu'on pouvait changer le périmètre, c'est- 
à-dire qu'on aurait pu adopter le projet du 
conseil général de la Seine, dont vous ve- 


pour- 


que Je nc 


au- 








| différents. 
| de deux 


nez nous parier, sans abroger l’ordon- 
nance, 

M. Marrane. Je vous r'ponds simple- | 
ment que dans des questions comme 


celle-ci je ne vrarment pas 
soit possible d'adopter des demi-mesures. 
En effet, l'ordonnance avait fixé les limites 
du terrain qui était frappé de servitude, 


Crois 


qu'il | 


Par conséquent, le seul moyen de lever la 
servitude, c'était évidemment d'annuler 
l'ordonnance. 

D'ailleurs, nous sommes maintenant re- 
venus au fonctionnement normal des ins- 
titutions démocratiques. I s'agissait d'une 
ordonnance — vous l'avez justement re- 
levé, monsieur le rapporteur — prise dans 


des conditions tout à fait anormales. 

M, le rapporteur, Nous sommes d'accord, 

M. Marrane. Je ne suis pas qualifié, je 
le répète, pour donner les raisons pour 
lcsquelles l’Assemblée nationale ne S$s'est 
pas prononcée sur le projet déposé pur le 
gouvernement Ramadier, 

Je suis, à cette tribune, fidèle à l'atti- 
tude que j'avais au conseil général de la 
Seme, en 195. Elle consiste, d’une part, 
à indiquer que le conseil général de la 
Seine et les communes intéressées sont 
décidés à aider, dans la mesure de leurs 
moyens, à la réalisation la plus rapide pos- 
sible d’une cité universitaire indispensable 
à cette capitale de la France qu'est Paris, 
mais que l'ordonnance a élé prise en da 
telles conditions qu'elle ne nous paraissait 
pas susceptible d'amodiation et qu'il con- 
venait de l'annuler. 

C'est ce que l’Assemblée nationale à fait, 
c'est ce que je demande au Conseil de la 
tépublique de faire également par son 
vote. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 


M. !: président, La parole est à Mme Sau- 
nr, 

Mme Saunier. Mes chers 
demandé la parole — je serai bre: 
quiilisez-vous — pour répondre } 
M. Marrane, partie à M. Ott. 

Je voudrais dire à M. Marrane 4 
rejoindrai volontiers, ainsi que mes amis, 
sur tout projet qui permettra de concilier, 
je crois l'avoir dit tout à l'heure, les inté- 
rêts des populations de Ja banlieue proche 
et la nécessité d8 construire un centre uni 
versitaire digne de 

Je voudrais poser une question, Vous 
avez évoqué, monsieur Mar terrain 
qui vous parait plus a] 
qui est désigné par l’ordont 
tobre, le terrain sur lequel se trouve, dites 
vous, le fort de Montrouge. 

Je voudrais savoir si l'éi - 
d'exproprialion qui résullerait du choix 


jai 
tran- 


roll r : 
HieTUES, 


)! 


| èg . 1 
de ce terrain et bénélicierait aux finan 08 
nationaies, ne serail pas absorbé I , la 
nécessitt di travaux ie iveliel ti (3) 
terrain qui est actuelierment envisagé dans 
l'ordonnance est celui aui s'étend à Ia 
hauteur de la porte d'Orléans, c'est un 
terrain plat, alors que le terrain dont vous 
parlez, celui au 10 (le M tro est CP. 


t 
lui d'un fort à la Vauban, avec ‘des cons- 


tructions en profon r, et jé nl * que 
cela entrainerait de gros travaux, 

En ce qui me concert je ne rallierai 
ä celui d s deux projets qui & la plus 
économique et qui présentera, pal NS 
quent, le plus d'intérêt du point de vue 
national. 

Je voudrais dire à M. Ott que le pr jet 
de loi du Gouvernement, qui prévoyait 
l'exécution de l'ordonnance, ne peut pas 
s'appliquer au terrain dont parle M. Mar- 

" 1? 


t tout à fait 
de l’autre 
n'est pas 


rane, car les deux terrains son 
Ils sont séparés l'ui 
ou trois kilomètres 
du tout la 

M. le rapporteur, Malin i n'a pas 
d'importance car lartici le qu'il 


peut y avoir des modifications de zones 


mème chose, 
if t 2 St! 
le périmètres. 

Mme Saunier. Cet plus qu'une modifi- 
cation de périmètre, c'est un changement 


total de (crrain qui est ERvLS gée 
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Je voudrais ajouter, si vous le permet- f diants, mais nous sommes pour l’abroga- j le Conseil de la République étant donné 
Jun emaent un peu différent de ceux | tion du projet gouvernemental, (Applaudis- | que nous allons être obligés d’exproprier 
‘ cté donnés jusqu'ici, çt je ne { sements à l’extrème gauche.) et rer eee une re ce me- 
tourne vers le représentant de Mine le mi- OP DR sure, de détruire des maisons d'habitation 
population, Je souhaiterais M. Marrane. Je demande la parole, des logements, des installations commer: 
ue, Jorsqu débat reviendra M. le président. La parole est à M, Mar- | ciales et des installations industrielles, au 
niseil, non seulement M, ] lune, moment e Sr avons Le grand be- 
l'éducation nationale, mais SR UR ES esqans 4, À Soin que de telles installations, de tels 
\ nistre de la santé publique | ,/#- Marrane. Monsieur le pre ident, { logements continuent à exister dans notre 
\ d nm te 10) j GCSIT repongre à Mme la présidente ue avs, et plus particulièrement dans 1: b 
ve = {la commussion de l'éducation nationale. pere Ps LAPS POPSC RON EEE 
| et, de ménager Paris | ” * | lieue parisienne qui est une banlieue sur. 
erdoyantes, SL nous | M, le président. Mme Saunicr à bien fait | peupiée. 
| tre avee des uics, observer qu'elle parait, non pas comme D'autre part, il ne nous paraît pas possi. 
| oMINe | présidente de J]1 commission de l’éduea- | ble, d’un point de vue strictement budgt- 
Û tue ha | nn nationale inais en son nom person- | taire, de prévoir immédiatement, dans les 
it it situé Je pa ès | : jours qui viennent, les crédits suffisants 
l Plus 1 iron n— 1.1 | Pour construire ce centre universitaire et 
l rons | M. Marrane. \ \in Claire Sa LNICF, dAiOFS } scientifique et, par conséquent, il se- 
it [, Mine Saunier à dit que le Lerrain Qui à Lait, fe dirai, un peu inopérant de vouloir 
M. | I vf été proposé an conseil général de la Seine L'inaintenir l'ordonnance d'expropriation de 
| tiona qu | pour recevoir éventuellement la nouvelle 1945. 
lan ce | cité universitaire pourrait peut-élre coûter N serait an contraire beaucoup plus pro- 
Il ent pensé | plus eher, en raison des travaux de nivel- | fitible de remettre à plus tard la réalia- 
Ja | lement, que l£s eXproprialions prévues Su? | tion de ce projet, tout en en maintenant 
lé} terrain qu par l'ordonnance | l'étude d'une façon très immédiate; ear 
| li loctobre cela est absolument nécessaire. 
: Je ne « | ( tement Jes chif Ce sont les raisons pour lesquelles, au 
| tif et denu | | "IX s l( er nom du groupe socialiste, j'indique que, 
Û techniques aurment pu fa l'étud si nous sommeseconvainceus qu'il est in: 
Si da lu | eux Ma fl s pas que je | dispensable de doter notre région pari- 
l nive.leme 'OUrTa t | sienne et notre pays d'un centre universi- 
[ ip} er les fi expropriati taire et scientifique, il faut que nous le- 
|} Les maires qui it ict savent que cha- | nions compte des réalités présentes. C’est 
L i que fois qu'il est question d’expropriation, | pourquoi nous sommes d’ace rd pour qu9 
M. le président. | Fo uon si ulem nt C4 oûte beaucoup d'ar- soil sbrogée l'ordonnance du 24 octobre 
gent, mais cela lail perdre également Cnor 14 
Arf: \i | Yi mer LA Yi li pe ' à 
. pa pissaire mo © va. aunier de se souvenir, | M: le président, La parole est à Mme De- 
VUE , Ù | CA puisqu'elle à très justement indi jué qu'elle dise 
pPpo in FU* | connaissait parfaitement Paris, qu'il y a Mme Devaud. Nous pouvons regretter 
} | Ni QUI 4 prise hi L quelques années, Paris était entouré de | que ie projét de loi du Gouxernement «8 
] LS No von épi, | fortifications et que ces fortifications pré- | M. Ramadier, dont nous a parlé M. le rap- 
| ent propositi lun de n0$ l'séntaient des dénivellations plus impor- | Porteur, ne nous ait pas été transmis. 
Vu ipporteur fût désigné, l'{antes que celle du fort de Montrouge. Nous n'avons done pas à nous prononcer 
et 10 Vo fn cmalement que € Les fossés ont cité comblés et il a été sur ce texte, mais bien sur l'ordonnanco 
pot I | le temps de faire L'oonstruit sur leur emplacement un très d'octobre 1949, 
un rapport nstancié et qu'il déclare- l'épand nombre d'habitations qui ont per- Or, sans hésitation, nous demandon3 
? à F'ASsernb k \ procédure L'inis dans une certaine mesure, de faire j'abrogation de l'ordonnance de 1945. 
l'urgence l'avait mis dans l'impossibilité | face à la crise du .loïement entre les deux N'est-il pas effarant, en effet, de penser 
de donner un avis séricuserment étudié, guerres, ns qu'en l’année 1946, au moment où un si 
M. le president. C'est co qu | a fait Il est vrais: tmblable que les frais de ni- gr nombre de sg ont tant 2 æ 
veilement du fort de Montrouge ne se- | à Se 10e”, On pense à €XPproprier plus 08 
M. Baron. Mais cela ne veut pas dire l'raient pas plus onéreux que les frais du ni- ms) gro A à arrèler le travail dans 
Que fr] JL AVIONIS his MMA ur ee 11e , ui à été réalisé : . » Paris HUSICUTS ASines : ” 
groupe, indépendarmim arément, | d'une part, l'emplacement que nous avons | NOUS Né pouvons pas atmettre que la créa 
étudierait Ja question et qu pporterait | proposé permet d'entreprendre rapidement | U°n d'un centre de recherches scientifi- 
son avis en séance, la ronstruction de la nouvelle cité univer- | ques et d'une cité universitaire soit éla- 
Lest une omission 4 faite, de très | sitaire et, d’antre part, que son nivellement | horée sur le malheur et même la détresso 
bonne foi, je le sais, nofre rapporteur, l'eoûterait beaucoup moins cher que les de certaines familles. ne jeté À 
Car je ren bopntnagt objectivité dont expropriations envisagées eur Île territoire Nous nous associons de tout COR » 
1 : : 4 
1 a toujours fait pret lans notri u- À des communes d'Areneil Gentilly et Mont. | Proposition de Mme la présidente de l'édn- 
pnissioi rouge. {Applaudissements à l'extrême gau- | faUOn nationale et, avec elle, nous dési- 
: che) re éene He 2r - épañdie ris ardernment que le Gouvernement pré» 
M. le rapporteur, Jo Vous cn remercie, fo 7 : x pare, le plus rapidement possible, un nou- 
fon cher collégue, | M. le président, TL: parole est à M. Re-! Keau projet, mieux étudié, 
| verbort, FH est indispensable que s’éRve bientôt, 
M, Baron. Pour nous, Commmnistes, 4 M. Reverbori, Monsieur le président, mes- | aux portes de Paris, ce centre de recher- 
est CV) lent {uc Hu De ue > HOSUIES à dames, messieurs, j'inlterviens dans ce dé- [ ches scientifiques et cette cité universi- 
un pr 'J' y (JHl us prelexle ac onstruir bat au nom du gr pe SO laliste, mais aussi | taire que tant de personnes — en Franco 
un centre universitaire, comnence Œ'aborT L'ésmme rapporteur spécial du budget de | comme à l'étranger — appellent de tous 
pe À nager bare pa agi de VOUS L al l'éducation nationale, leurs vœux. Ne 
ICUIS, CONNMAIFCINENL à quen pen: Il est certain que l'ordonnance du 24 oc- Pieinement d'accord avec Mme Ra prési- 
Mme Ja D lente i COIMINISSiOn de tobre 1945 qui à prévu la création dans | dente de l'éducation nationale, nous sou 
d'éducation wailonale po sont pas tous 4 la région parisienne d'un centre univer- | haitons donc que bientôt nous soit soumis 
taudis. Hi y à \l uroupe d | sitaire et scientifique sur le territoire des | an tel projet, mais nous espérons que, 
pements entierement Us Mais Inême | trois communes d'Areueil, de Gentilly et | pour construire dans un domaine, on n9 
s'il s'agissait do taud ce Sont Main | de Montrouge est extrêmement importante | se trouvera pas obligé de détruire dans 
geusement 1es seuls Jogements dont et intéressante, Le Conseil de la Répu- | l'autre. 
naose actuclem t'IÎ 'ONUiAatION, } Ï ans s$S ense qu’u! ei F np ct À 9r 
D oo nmnUS bé romane là 5 E he 2 qe \ ET a A si M. le président. La parole est à M, Baron, 
romrmission de l'éducation nation ile, nous services À a î inesse estudiantine de no- M. Baron. Je veux simplement répondre 
pommes contre Je projet du Gouverne- | tre pays. à M. le rapporteur spécial de l'édueation 


} i ‘y 


ment, contre 13 uestr 
nents, : 

Nous sommes pour la construction d'un 
centre universituire et de recherches, pour 
ja construction de Jacaux au protit des elu- 


1 [! 
lion de ces lage- | 


| 


[ET 





Mais deux observations me viennent ifn- 
médiatement à l'esprit, 

La première, c'est que l'empacement 
choisi en 4945 pour ce centre ne peut, dans 
les circonstances actuelles, être retenu par 





nationale, 

1 a dit qu'il souhaitait la construction 
d'un ensemble universitaire dans la région 
parisienne, Nous pensons qu'il en faui 
beaucoup à Paris et dans toute Ja France, 
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Mais ce probième n’est pas un prob'ème L'Assemblée nationale prend tout son Le second ténduit à détéerinminer s cir- 
d'exprepriation. Pour arriver à un résultat, temps pour en discuter, tandis que nous conscripions électoral de telle sorte que: 
1 ne faut pas cxproprier des maisons, en n'avons que quelques instants pour le 1° Le nombre d'électeurs de chaque cir- 
expulser les habitants. I suftit d’allouer : faire. conscription ne s'écarte pas en plus ou 


des crédits suftisants aux divers chapitres | 


de l'éducation nationale, en particulier au 
chapitre des constructions seciaires, 
Le problème est un problème de crédits. 
Avee ces crédits, les architectes français 
feront les plans des bâtiments, les maçons 
les construiront, Jes savants ainsi - vs le: 
vrofesseurs et les étudiants y travailleront. 
ipplaudissements à lertrême gaurhe.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dins la discussion géné- 
rale T. . 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répubiique 
sur le passage à !a discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — L'ordonnaince n° 45- 
2195 du 24 octobre 1943 est abrogée. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par Île groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- | 


crélaires en fort le dépouiliecment.) 


M. le président. Voici le résullat Qu dé- 


pouillement du scrulin: 


Nornbre de votants ...csesss 262 
Majorité absolue ss... 152 
Pour l'adoption en... 250 
CORNE JL svcsncaras 6 


Le Conseil de la Répubiique a adopté. 


CE 


| 
CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES POUR LA 


DESIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEM. | 
BLEE ALGERIENNE. | 


Dikcussion d'urgence et adoption d'un avis | 
sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
Yait la diseussion du projet de loi, adopté | 
par l'Assemblée nationale, apwès déclara- | 
tion d'urgence, portant fixation des cir- | 
conseriptions électorales pour la désigna- | 
tion des membres de l'Assemblée algé- | 
rienne. | 

Mus fa commission de l'intérieur me fait | 
savoir qu'elle n'est pas encore en état 
. présenter son rapport sur ce projet de | 
Ur | 


Il y à done lieu ‘de suspendre la séance, | { 


| 

| 

La séance est suspendue. | 

(La séance, suspendue à scie heures | 

Guarante-cinq minutes, est reprise à dir- | 
neuf heures cinguante-cingq minutes.) 


M. le président, La séance cest reprise. 
. Le Conseil de ta République peut abor- | 
der maintenant la diseussion du projet de | 
loi portant fixation des circonscriptions 
électorales pour la désignation des mem- | 
bres de l’Assemblée algérienne. | 

Dans la discussion générale, Ja 
est à M. Rogier, rapporteur de la cormmis- 
sion de l'intérieur. 


1 
part p 


\ SIENS 


M. Rogier, rapporteur de la cammission 
de l'intérieur. Niesdarmes, messieurs, je 
Mn excuse d'avoir fait perdre du tewps à | 
notre Assemblée. | 

Mais je crois pouvoir dire que c’est en- 
core un des inconvénients de la procédure 
d'urgence qui nous oblige à discuter dans 
un délai très court des projets d'une par- | 
ticulière importance, 


‘de modilications de 


Le projet de loi saumis à votre examen 


a été déposé par le Gouvernement en 
vertu des dispositions de la loi du 20 sep- 
tembre 19#7 portant statut organique de 


J'Algérie. 

Ce texte prévoit que les représentants 
deux collèges de lAssemblée algé- 
lus au serultin unino- 
minal à deux tours dans des circonscrip- 
Uions fixées par la loi, 

L'Assemblée nationale a été de 
deux textes présentés comme des contre- 
proje's par leurs auteurs tendant à subs- 
tuer au scrutin uninominal un scrutin 
de liste, à la représentalion propartion- 
nelle. Ces contre-projets déposés, l'un pa 
MM. Rabier et Borra, l’autre par Mme Spor- 
tisse se présentaient, en réalité, sous 
forme de propositions de lois tendant à 
mod'fier l’article 30 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947. 

La commission de l'intérieur de }l'As- 
semb'ée nationale n'a pas cru devoir les 
prendre en considération et FAscemhlée 


? . 
iles 


rienne doivent étre € 


saisie 


clle-mémeé a entériné la position de sa 
! commission. 

Le Gonvernement, en établissant son 
| projet de découpage s'est inspiré des 


critères suivants 


ion des sièges a été ha 
nombre des 


{fér ré- 


1. — La répartit 
cée d'abord et curlout 
électeurs inseri 


gions et Jocali 


sur le 


Its dans les Ci ntes 


LES ; 
2. — L'équilibre entre la représentation 
des trois départements algériens a été re- 
cherché : , 

3. — On a cherché à équilibrer la repré- 
sentation des populations urbaine 
des populations rurales ce qui à conduit 
à l'adoption d'un quotient moi ‘levé 
pour la campagne que pour les grandes 
villes : 

(Alcer-v'le : 

Ensemble dt 
19.700, 

4, — Le Gouvernement a respecté dans 
toute la mesure du possible les découpa- 
ges fournis par les circonscriptions adini- 
histratives existantes, 

C'est ainsi que chacun des 19 arrondis- 
sements administratifs de l'Algérie a été 
doté d’un représentant. 

Par ailleurs, les circonscriptions électa- 


silo 
set ci { 


ns 


quotient: 13.90). 
département :. quotient 


rales ont été délimitées de facon à conte- 
nir deux ou p'usieurs des circonscriptions 
constituées paut le S électi ns AUX COUS( ] Ç 
généraux; en effet, le nombre des conseil- 
lers généraux (110) est à peu près douh'e 
le celui des représentants de chacun des 
ieux collèges à l’Assemblée algérienne, 
"sas Enfin, :l a été tenu compte dans 
certains cas des facteurs économiques et 
géographiques ponr assouplir une répar- 
ütion mathématique jugée inadéaquate. 
(est ainsi que l'étendue du département 
‘ie Constantine Jui a valu l'attribution 
d'un nombre de & ères chpérieur à celui 


auquel lui aurait donné droit le nombre 
des électeurs 1! 


L'Assemblée n 


i 
Lt, 


I 
ition: Î 
1 


Gouvernement. 
Votre commission de l'intérieur, faisa 


{ 
ces 


principes n'a cherché au'à les 
meilre en ap} alion le pius fiuclement 


ossible. 


En conséquence, elle a cru devoir reje- 


ter deux contre-projets présentés par 
MM. Lemoine et le général Tubert dont 
l'esprit s'écartait tres sensiblement du 
texte de l’Assemblée nationale. 

Le premier tendail à substituer le scru- 


F n "Ait } 
Uno AI, 


tin de liste au scrutin 





en moins de 1.500 unités dans le premier 
collèee et de 3000 dans le ceuxitme rel- 


partemental du collège 
l 


lèce du quotient di 


considéré : 

90 Ancune fr: etion de commune urbaine 
ne soit rattachée ne « r'ption 
: ! 

ruraic. 
Votre comrmmaission vous propose Îles rmn- 


difications suivantes 
blée nationale: 


Pour le premier coltèet , (Ci rtement 
l'Oran, la composil'on tei iria Ï jer 
2°, 3°, 4° circonscriptiot Oran-\ et 
des 19 CI AP  circon rit Ï rot 
Franda) est rétabhlie telle qu'e tirure 
dans le projet initial du Gouv vent 

Ceci afin d'appliquer la rèole générale 
suivie par le. projet gouvernemental qu 
tendait à ce que le territoire communal 
du siège de chaque arrondissement cons- 


liluât une seule circoneription 


En ce qui concerne le département de 
Constantine, et tonjours pour le 1" colicze, 
la $° circonscription Bône mixte est am 
putée de la 1% circonscription 1 rale du 
conseil général qui est reportée dans Ja 
Ge circonscription (Büne mixte). 

Cette modification a pour but de rétablir 
l'homogénéité géographique et économi- 
que de ces deux circonscription 

La 13° circonscription Bordij-Arrerid} est 

1TTT nté " de { ! natures Ai - À i 
Aïn-Roua El-Aurifia-Colignv de la coin 


14° circonscription (Sétif) qui se compose 
finalement des communes de Sétif et .de 
Saint-Arnaud et de la commune nuixte des 
Eulma. 

Cette rectification a pour but à iira 
l'écart existant primitivement entre Je 
nombre d'électeurs de ces deux cireons- 
criptions qui passe ainsi de 4,911 à 9.512 


pour Bordj-Bou-Arreridj et de SO à 7.000 
pour Sétif 

L'écart est : 
les modifications apporliées par votre « 
mission de l'intérieur. 

En ce qui concerne Je deuxieme cotiès 
et pour le département d'Alger, la S° cir- 
conscription (Orléansville) est am] 
communes de plein exercice de Hotiina 


insi bien moins grand aprés 


Duperré qui sont in dans la 6 cir 
conseription (Miliana 

Ce, afin de placer les communes de Du 
perré et Rouina dans leur cadre mins 
tratil; elles font parue, en ( fTet, ion 
et de l'arrondissement de Min 

Le projet de l'Assen blée national 
voyait deux circonscriptions pour Îles ter- 
ritoires du Sud du département d'Alger 

La population de ces ler1 Iés ce 
165.117 habitants — étant inférieure | 
des ferritoires dt Sud dd | té ent 
d'Oran 185.220 habitant (L pos 
set nt qu ut { sCHIpUOI ( 
uit € rare «l EE M es 
Cicons tiot esdits t 

Votre ftul OI de l' t neré 
ettt ion et aff L HU 
vacant ux terril l ti Lx Wal x 
{ (Ju | { i 1 l et] 1 I 1 à 
des Cu ripliot \ ; 
lu dépa (ENFIN (t Aigei 

{ i D met de conne à e Ka- 
bvlie un nombre de repre- ! Ü + 
correspondant au chiffre de sa U I 
breuse population 2 rl Uil s 1. il ] 
— que compte tout le département d'Alger. 

Au surplus, ces six chconscriptions {13 à 
15 incluses) correspondent exactetnent aux 
6 circon ptions ntonal L 4 i 
gént u « Alrer, 
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En Û jui 


Constantine ut 


adrninis 


du conseil général, 
l'intérieur à décidt 


tement sauf trois 
aeja elt idoptécs 
nale 


Ja pr'eniecre 


tion d'Oued-Arnizou 


Atnizour qui 


déso hais rattac + 


1 
La SeCOtHAt 


plein exercice 


de ia mens 


d'El Mili 


et Giarem <e t uvant s 

La troisieme es 
cription du consei 
drata qui à été 


deux secteurs 


drata, rattachée 
vélle de la Séfia, 

Ainsi, le dén 
tr vera décou px 
phiquem nt er 
valeur, à a sal 


la popuiati 11. 
Compte tenu 


CORHINISSiON VOUS 


jet vole par l’AS 


ainsi (que je Vi 


re 
pudissement $ 


M. le président. | 


bre. 


M. Larribère. 


loi qui nous est SoumMmIS 


dalités d'élection 
rienue, prévue 
20 septembre 1947. 


L'article 58 


VPAssemblée devait 


+ lard le 15 


re M. le ministre 
nous demander 
de reporter Ars tion 


Les raisons 


retard n'ont pu 
réelles de ses à 


L’Asse mb} NE 


statut n'’« lait pas 


uxième collège, 
j ter le pi 1S rupuleusement l ssible les 
imite ues circonscriptions 
ON HISSION 
les reproduire exac- 
dont deux ont 
sémblée 


criptionsi 


reneTait it 


\hservalt) 
‘adoptel le ] 
ionale, modifit 


l'exposer 


coi 
avril. 
justifier 


département 
afin de res 


enclave 
à sa véril. ibl e région. 
Conmune 
té détac 
situce 
rattachée 
tt rivi 


57,6 
) 


celle 
déc U}rt 
Iixte 
à Ain-Beida, 


. l 
GUCMA. 


j: . 
ons, 


INesSsieli 


trait au 
cimbice 


stipulait 
en place 
SU decem- 
crieur est 
article 


S intentions 
s ti Jhidirects, 
vue par 


En AC 


bien que dépourvue de ponvoirs | 


réel: et ‘de tout 


que le voti 


favoris Cvhiquement 


Le Mais ce etail quand CI 
1 k n 
Î i 


1e ail 
donc retarder Je 


1 
DENR { 


tion, éviter qu'elle 


qui à, celt 


l'assemblée fina 
li fallait aussi, 
aux services du 


du gouvernemen 


avec ( 
toute « 
fornit à leurs 
homines docile 


{ 
1 
1 


Il faut souligner 
duit sur Îles pe nt s 


ee nouveau ret 
gtatut dont le 


d'atermoiements 


t , 1» 


avaler) 1 i Cho 


, 


homines et des fi 
Déjà, on avait 


taine stupeur 


Assemblée nationale 
gident du conseil, 
échanger le sta 


loi électorale municipale 
ECZ. 

Ainsi l'Alrérie 
tenait votre gouvert: 
objet de troc, 


'S Jievines 
emocratie 


l' Ale r ie 


NOUS contiais- 


quelle 


n 
! 
Co! intl : 


deux 


)ihorité pi 


10 SON JS 
budget 
lt volt 


énnernnis 
CIrCONSCrIpÜions 

rechercher 
les 


el) 


. Ramadier, 
tendant 


contre 


804 voix et Mme Gimenez avec 4. 


au général Fubert: 


moyenne des clecteurs pour chacune des 


occuper 
déplorabl 
algériennes 
s l'applieatior 
Ja pret 
Jnanhæpunvre, 
Ja Colert 
notre pays, 
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honneur vous teniez vos engagements et 
quel cas vous faisiez de la légalité, 

Mais il ne fait pas de doute que la loi 
que vous lui présentez aujourd'hui n'aura 
d'autre effet que d’acceutuer encore €es 
sentiments de désaffection à votre égard, 
puisque vous vous y présentez encore 
conne une majorité et comme un gouver- 
nement de colonialistes avérés, 

Je voudrais seulement examiner eette 
loi sons trois de ses aspects essentiels et 
considérer, d'abord, son caractère anti- 
démocratique, ensuite Ja place qu'elle 
tient dans la politique colonialisie du Gou- 
vernement, enfin ses conséquences, tant 
du point de vue des intérêts de l'Algérie 
que de ceux de la France. 

Notrê ami M, Lemoine, tout à l'heure, 
développera un contre-projet; il parlera 
plus Jougnement de l’économie du texte 
qui nous est souris, 

Il ne me semble pas nen pius qu’i 


Sa " 5 Li ni ! 
nécessaire de faire, du haut de cet 


1 
1 


bune, le procès du scrutin d'arrondisse- 


ment, qui est à la base de cette loi. Depuis 


pus de cinqnante an<, des pre e À émi- 


nents ônt, ici-méême, en le proci les 
maires siagnantes Il serait fact: e “aussi 
de citer des propos 111 aoû écrits de beau- 
’ 0 13 112 nt! tan 1] 1-1 

coup d'entre vous, qui alez voter la Joi 
qu'oi vous préscnile, OÙ vous gvez Con- 
jimné ce scrutin, Je veux s'mp'ement rap- 


peer qu’au cou’s d'un débat à }’Assembiée 
nationale, en 1916, tous les partis ici repæc- 
segatés ont, à peu près unanimement, dé- 
fendu la représentation proportionnelle et 
condamné tout ce qui, de près ou de Join, 
pouvait rccsormbler au serulin d'arrondis- 
sement. 

Cette loi va perpétuer, aggraver même, 
les injustices qu’on est habitué à voir en 
Algérie, quand il s’agit des lois électo- 
rales et des lois en général, d'ailleurs. 

Notre ami le général Tubert, au cours 
du débat du 30 décembre, soulignait très 
justement cet aspect des lois électorales 


en Algérie. Je veux rappeler, à mon tour, 


un ou deux exemples, 

Aux élections des conseils généraux de 
1945, dans le département d'Oran — M, Ga- 
tuing, ici présent, ne me démentira pas 
— un conseiller général, qui est M. Ga- 


tuing lui-même, à été élu avec SSL Voix, 
tandis que notre ani Zammetlacei, maire 
de la grande ville d'Oran, à été élu, dans 


la même élection, avee 5.115 voix. M. San- 


chez, conseiller général, à été élu avec 


1.923 VOIx. 
M. le ministre avait répondu ce jour-là 
Ceci disparaîtra. » 


IL est facile de constater que cet état 


de choses n'a pa disparu dans votre loi 
puisque, par exemple, pour Oran, la 


| 


irconscripüons est de 14.000. Avant l'in- 


tervention de nos amis à l’Assemblée na- 
tionale, qui a modifié ces proportions, 
l'une d'elles en comptait 22.000, tandis 
que Ja circonseription d'Eugène Etienne 
compte 4.600 électeurs, Le projet du Gou- 
vernement en comptait une de 3.605, celle 


» Tiaret, que, par une aberration incom- 


préhensible, notre commission de l'inté- 
ri 


eur vous propose de rétablir. 
Un tel système à pour résultat d'inter- 


dire l'accès de l'Assemblée à une fraction 
iuportante des électeurs, les minorités de 
chaque circonscription addit:onnées pou- 
vant même constituer la majorité des 
électeurs. 


Dans le débat auquel je faisais allusion 


tout- à l'heure, noire camarade Jacques 
Duclos citait, pour la France, le cas des 
élections de 193 au scrutin d'arrondisse- 
ment, où les élus représentaient 4.513.511 


tu 
le tri- 


électeurs et où les non-élus représentaient 
5.090.000 électeurs, par conséquent, la 
majorité, 

IH faudrait, au contraire, que dans un 
pays comme l'Algérie, qui connaît uhe vie 
politique intense, tous les courants puis- 
sent être représentés dans l’Assemblée, 

Ce mode de scrutin tend, par ailleurs, 
à dresser les populations les unes contra 
les autres, les villes contre les campagnes, 
à faire revivre la lutte des clans el des 
familles, à créer le désordre et à faciliter 
les provocations. 

Hs réalité, ce mode de scrutin et Île 

‘‘Ooupage qui l'accompagne sont faits 
= interdire aux démocrates l'accès de 
l'Assembite en Algérie. 

Tout est agencé de telle facon que la 
majorité des deux tiers prévue par le sta- 
tut &oit assurée aux colonialistes, aux 
agents des grandes banques et des entre- 
pr.ses minières. 

Le fonctionnaire, que le président de 
notre commission de l'intérieur a fait 
comparaître devant nous pour nous expii- 
quer le découpage et les principes qui Y 
ont présidé, nous disait, tellement il est 
vrai que les enfants disent tout haut ce 
que les parents voudraient cacher, que si 
le département de Constantine était favo, 
risé, c'était parce qu'il y avait là-bas do 
grandes richesse, des mines, Oui, il y à 
là-bas des mines, en particulier les mines 
du Kouif et de l’Ouenza, liées aux banques 
Rothschild, de Mirabaud et autres. Nous 
avons toujours dit que c'étaient ces pruis- 
sances industrielles et financières qui come 
mandaient en Algérie; Constantine est leur 
fief, et, comme disait M. Viollette, de 
Constantine on dirige l'Algérie, On accroit, 
alors, Ja représentation de cette région. 
C'est ainsi qu'à Constantine-ville, le quo- 
tient est de 7.000 environ, alors qu'il est 
de 14.000 pour Alger-vile, Votre conimis- 
sion vient maintenant de Je porter 
à 18.000, 

En réalité, on veut nous ramener aux 
jours heureux des délégations financières 
où les gros colons et les représentants des 
mines du Kouif et de l'Ouenza s'élisaient 
entre eux, dans des circonscriptions où, 
par exemple, M. Bialès élait élu, comme 
colon, avee moins de 100 voix dans la cire 
conscription d'Elbiar. 

Dans celte assemblée, les élus s’oecu- 
paient surtt de pis propres affaires. 
C'est avec l'argent des contribuabies agé 
riens qu'ont été c nstrnites les voies ‘le 
chemin de fer transportant le minerai et 
les phosphates des mines du khouif et de 
l'Ouenza, et c'est la banque Rothschild, qui 
encaissait les bénéfices et non l'Algérie. 

Je dois dire en passant que noire puis 
nistre des finances est léiu de e ette region, 
Vous voyez qu'il est tout près de ces ine 
térèts. Vous comprendrez aussi pourquoi, 
avee Ja complicité du ministre socialiste 
de l'intérieur, il veut nous faire revenir 
au système des délégations financitres, 
supprimées en 1915 parce 2 1e trop visi- 
blement colonialistes, Peut-être y a-til en 
core Jà-dessous un troc sur Va nature du- 
quel le ministre de Fintérieur pourrait 
nous éclairer, car quand on parle de FAI 
gérie, on pense iimmédia'ement au frac, 

green nts à l'catrème gauche.) 

La déclaration de ce fonctionnaire ne fait 
que contirmer ce que nous avons toujours 
dit, à savoir que l'Algérie vit sous la coupe 
d'un Lac vec ps colonialiste. 

ee ce que disait notre ami Martr lers 
de la discussion du statut de l'Algérie, le 
4 août 1947: 

« Et qui donc tient ceite industrie extrae- 


tive ? 





« Les trois colosses qui sont actueliement 
à la tête de toute la situation en Algérie: 
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la banque de Mirabaud, la banque Roth- 
gchitd et l'Union des mines ». 

La banque de Mirabaud représente les 

gocictés de minerai de fer de Djebel-Dje- 
rissa, de Motka El Hadid, de Mes!oula; la 
banque Rothschild. c'est, entre autres cho- 
ses, les inines de l'Ouenza; l'Enion €«s 
uines, avec les anciens membres du .co- 
mmité des houillères de France, Peyerhy- 
ruoit et consorts, tient les autres sociétés, 
Le tout enchevêtré dans les compagnies al- 
gericnunes, les banques, les transports par 
er, ele... 
Mais voiei ce qu'on pourrait appeler de 
côté comique de laffaire, s'il ne s'agissait 
tu sort de millions d'hommes ét de 
femmes, Ceci frise le scandu'e. 

Nalre camarade Sportisse avait s'gnalé à 
J'\sscmblée nationale que dans Ja 12 cir- 
couscription du deuxicine collège d'Oran 
on avait omis de faire figurer la commune 
wiste du Telagh. 

Celle circonscripüon représente 5.500 Ki- 
forieires carrés, à peu près l'étendue d'un 
département français. 

Eh bien! dans le projet qui nous est 
distribué, on à omis de tenir compte de 
celte observation et on a fuit en sorle que 
la commune du Te'agh et ses 5.50) kilo- 
tuëtres carrés ne soient pas représentés. 

Le projet qui nous vient de l'Assemblée 
fiationale contient encore cette inexaceli- 
Eude: «c'est la démonstration que la majo- 
tité gouvernementale à perdu tout esprit 
critique. Elle exécute sans discuter à 1 
facon des Beni-oui-oui, comime on dil chez 
Doils. 

Il sufiit, en effet, qu'une proposition 
Vienne de ce côté de l’Assemblée (L'ora- 
{our désigne l'extrème gauche) pour qu'on 
la rejette sans mème l'examiner. 

A Constantine, on à une circonseriplion 
qui est coupée en deux : la 55° du conseil 
énéral, c'est-à-dire Je quartier de la Me- 
dérsa ; elle est rattachée à une portion 
de a campagne constantinoise avec Ja- 
quelie elle n'a aucun rapport géogra- 
re que. J'en anpelke ici au témoignage de 
1. Doumenc et de Mme Devaux, M, Dou- 
Tacue vous Ch autre 
Cas du même genre. 

Voici encore, si vous vouez, une cir- 
Couscriplion Pantaloni, car il y en a un 
certain nombre de la méme appellation 

H s'agit de la 16° du dGépartement de 
Constantine, Elle va de la banlieue immé- 
diate de Constantine à Djidjelki. Quel rap 
Port y a-til entre les deux extrémes de 
Celle circonscription ? 
nous avions une cit 


à je 


citera d'ailleurs un 


C'est comme si 
cri! ) 
à Hivre. Ni à l’As 
I es rapporteurs ne nous 
( raisons d’une tele cuisine 
Il ext probabe qu'is ne les connaissent 
i 


is PLIX memes. 


ouen et au 
ionaie ni ici. 


tonne les 


Ceci vous do ne 
Condilions dans 1 
lés à vous prononcer, 

Quand il a été demandé au fonctionnaire 
dont je parlais tout à l'heure, quel était, 

Mon avis, 1e principe qui avait présidé 
«& ja formation de ces circonscript LS 
a déclaré tout bonnement que, pour 
PAL, 3 n'y voyait aucune idée directrice 
Ct qu'il ne savait pas si des principes 
avaient présidé à ces découpages, 

_ Voici le monstre qu'on vous propose, On 
Fe prepare déjà à le faire passer dans la 
Pralique tel qu'il est en mettant en place 

s shécialistes tes trucages électoraux. 

Par exemple, il est question de donner 
foie adjoint qu nouveau gouverneur, 
M. Perilier, ancien préfet d'Alger, déplacé 
dns ‘4 Moselle pour avoir faussé trop 
Visiblement les élections du deuxième cof- 
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lège dans le département d'Alger en octo- 
bre 1946, en particulier pour l'élection de 
la liste de M. Bentounès Smaï!. 

Voiei quelques chiffres qui vous édific- 
ront sur la maestria de ce spécialiste dans 
ce genre d'exercice, Nous avons comine 
résultat des élections d’Aïn-Pessemmiste- 
Atick : inscrits. 984; votants, 971; suffra- 
ges exprimés, 971. M. Bentonnès a obtenu 
074 voix, les deux autres candidats 0. 

A Gack-Farla : inscrits, 715; votants, 697. 
Je vous fais remarquer qu'en Algérie on 
compte 60 p. 100 d'abstentions, I n'en est 
pas de même ici. Suffrages exprimés, 697. 
\L Bentnès, 697 voix; les deux autres 
candidats, 0. 


M. Alain Poñer, rapporteur 
C'est à peu près comme en hiussie ! 


général. 


M. Larribère. Cela est inserit au Journal 
officiel de la séance du 5 décembre 1946, 
Voyez le rapport de M. Citerne. H y à 
même M. le général Tubert qui vous don. 
nera des précisions, Une commune eù le 
nombre de voix obtenues par ceîte Jiste 
était supérieur au nombre «@es inscrits. 
(SOUTrITeS.) 


M, le raprorteur général. C'est pire que 


d'unté tel qu'il a effravé nos colonialistes 
ct l'administration algérienn 

\ux élections titticipales d'octobre, les 
démocrates ont conquis de nouvelles p 
tions. Oran, 200,000 habitants, 
qui fut longlemps dirigée par les aven 


tusicrs de Ja politique colonialiste à un 


ville de 





iuire cormimunislte, Sidi bel Abbès, au 








vécut longtemps sous le joug des sei- 
gneurs, aus de Franco, à un inmaire come 
intuiste,. 

Aux récentes élections de djemaas, &s 
scinblées rurales, les paysans en de nora 
broux cas prirent eax-mûêmes l'initiative 
d'snoser aux stes de Fadmini:tration 
c‘lonialiste des listes démocratiques cui 
furent clues. Les cuolonialistes subirent 
aire; un échec relentissant. 

Fifin les grèves qui, en Gctobre d'rnier, 
salevèérent Les travailleurs de France 
pour de meilleures conditions de v'e ecu- 
rert cn Algérie de profondes répercus 
sions: 109 ((@ {ravailleurs arabo-berhères 
ct européens, étroitement unis, engagérent 
un combat de plusieurs jours, 

C'est pourquoi les 
nendent de M. Moch ct du gouverneur gé- 
nuéral socialists déploient une répression 
cruce conire Jcs militants des svndicats 
OUVTIErS, J 

C'est pourquoi l'administration  algé- 
rienne, sous les ordres du gouverneur so 
cialiste, 


re } ne 1115 14 
JÉANISIES QUI A6 


= emploie à consüluer des <vndi- 


cats üissidents, le force ouvricre sulis 
grand sucecs d'ailleurs car, en Algcrie 
comme en France, 1es fravailleurs n'esti- 


l'unité cuvritre. 
{ju ut he. 


1 
} En 117 14 
DFISCUTS (dt 


tient pas les 
? : ] { 
{pnlaudissements à l'ertréme 
f": 


chez Stdine ! C'est pour briser ce mouvement démos- 
M, Larribère. Ainsi, avec M. Périllier on | ©! iique que la répression a bal sur les 
aura une garantie supplémentaire dans ja [CIUS, ainsi que je viens de le dir 
réalisation d'une bonne assemblée coloniu- _L'ESL En Vert qu (a LYS ju 
liste. daie de 1%, que ces condamnations sont 
: « é OHNONCCEeS iii l i ! 1116 1! voté 
On y pourvoira par d'autres moyens, LP la Constitut nvaise. et cit ver 
M. le président. 11 s'agit d'élections qui | fP'6S 1 Vote du Sttut de PAge L 
ont été validées par l'Assemblée natio- | FECONN dans soR ar - les Al 
nue. Nous n'avons pas de droit de regard. BUTIONS € JOUISS( Hal QULEL libertés 
. : : à Quint iti | les, tot ] irox ) . 
M. Larribère. Je veux donner des exem- | ques, économiqu et <0 IX à Les à 
ples pour montrer comment se font Îles à éjualll , l fre 
élections en Algérie, et comment <e com- | Cal 
porte l'administration algérienne dans € Le fait que PAigé: | "us le 
élections up de lois d'except litue pure. 
Où pourvoira à la bonne rmarche à ent et sin] nca] to 2 
ces élections par d'autres INOVELS Pie plus niet it 
On pense intiraider les candidats déeme oce a line l, à da répression co lec- 
craliques possibles à ces clections. Où em hve. Mon collégue Chérif-h intl cité, à 
prisonne les conseillers HIUNICIpAUX du \ssernhit l }: s (il r 
deuxième collège, comme par exermpie | Sn, à lei L, { (R - 
M. Djenane, conseiller municipal du F1 propos x 
Soumina, condamné à deux ans de prison FUI Cain ue co a 
et O0) francs d'amende et dix ans de | ELE VIOIEE : à 
privation de fonclion publique pour al pitlé 
teinte à la souveraineté française, Vous Je [Vous 
VOVeZz, ce Seia lin candidat dérnocratiq | L il \ Pit | % 
de moins à l'assemblée algérienne, C'est aecpret nie Î \ 
ainsi qu'on élimine Iles candidats démocra- | L ESEU (8 , 
tiques. \ Bougie, ot vielii d'arrèle Cu pUISqU I 1 U 
conseillers municipaux du deuxièim | 4 JUSI Û 
liège et on continue ainsi. 4 deja s ) 
Ceci m'amène à la seconde partie de | Het \ 
ion exposé qui sera bref. Celle ot n'est pA * @ 
l un cffet de pur hasard, Elle s | 1 Li 
dut lo svsli poalique nelleinent ) | \ . 
hiujiste du Gouvernement actuel. Cel I | ; 
lique à un but très précis: barrer Ja route Fou . 
ii développement considérable d lutte | J l ; 
de nos populalions pour Ja lier! “à 
icrre et le pi briser IQ } ant mGu- F5 } 
vemuent national à caractère progressif qui | ‘ 
se manifeste en Algérie, comme chez tous À 
les peuples soumis uime col | 4 
Pans les tout derniers mois, les Algériens | 
‘ont lait preuve d urie combativilt et l'an | { r 
courate exemplaires : ils ont fail preuve [1 | 102. 
J'unc maturité poiityue et d'un sou A 1 A 


Ce] lor 
au gr ! t bien 
er,t { ( CUT 
runtiot il | | Dex 
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és 

En face de cet étalage immora!, vous 
avez lé courage d'annuler les élections, 
les imunicipalites où se trouvent d’honnè- 


tes gens, des des femmes irré- 

proch ble 
Vous voulez éliminer les communistes et 
les démocrates des municipalités où ils se 
frouvelil: Uran, Bel Abhes, Termonchent, 
Harmman von Hadjar, Baudens, Ainsi votre 
tu VIE nl prendre place dans cet 


» 


} 
10)1 Cit 


#nseimble de faits et d'atütudes qui ne 
sont pas dignes de la France, dictés pur les 
enneuis de la France où ceux qui l'ont 
dejà lirece à Iitler s'alient maintenant à 
vous qui voulez la livier aux trusts amé 
tica 

M. Fenlipt | teur du projet à l'AS 
ht bi | Î à U JidICUiISOr ho 
li tiitude, 

M lu pil't : \ > } 1 { cu, s'est 


C'est pourtant M. Depreux qui, l'an der- 
omission de J'intérieur, 
insolite en Alrérie de 
vendeurs de cuca-kola, Il je nie aujour- 


J'en appelle à Ia bonne foi des commis- 
ce ice moment-là à la com- 
urs, 1 n'y à qu'à consulter 

le process verbal de a cance de la com 

maission où cela est inscrit, On verra où 
se trouvent les menteurs, 
Maintenant, le In parterment d'Etat n’a 

p: ; besoin L ETIVOY er des pri! fi inds d® 


éoca-kKola, On a di renseignements à 
meilleur roarché, "Le gouvernement géné 
rai luiméime fournit aux services arméri- 
caine te les renseignements qu'il désire 
sur les rodromes d'Alrérie, 

N'est-ce pas sur l'ordre du gouverneur 


général et de ses sous-préfets socralistes 
que sont organisées les syndicats dissidents 
pour faire « éclater » la C. G. T, en Algérie 


coinme l'ordre en a été Gonné de le faire 


en Fran ; 

Ainsi, votre Joi s'insère dans un sys 
téme qui a pour but de réprimer dans le 
monde toute velléité d'émancipation, tout 


progres démocratique, 

Votre politique tend à discréditer IT nion 
ranfaise aux veux des masses opprimées 
qui avaient mis en elle tons leurs espoirs, 

C'est à cela que tend une loi qui 4 pour 
objectif de fermer la porte de l'Assemblée 
algérienne aux forces démocratiques de 
notre javs, ajoutée à votre guerre d’mndo 
chine et à Ja repression de Madagascar. 
Von tous, vemment et 
f oies responsables de cette 


Ja 


LOUVE] majorité 


poñtiqu suicide et d'abandon de 
}': li i\ 1214 je Volts bios par vot 


anticotamurisime, \pplaudissements ul 


parti eominupis( 


frar 1] parti améri s'est 
li D Ï | HOLICa4 1) s Pi 


lei mém 1 la eominission de l'intérieur, 
listes n'ont pis present de projel 
proportionnelle; 31}s ont 
iVes SON principe, 


l s defe] due, 


déclaré 
qu !) { imp d'accord 


ic: : l'ont 

















Hs se sont abstenus dans un amende- 
ment qui tendait à obtenir plus de justice 
dans le cadre du scrutin d'arrondissement, 
amendement que défendait notre ami Tu- 
bert, mais ils ont voté pour le rapporteur 
qui représente les intérêts de la grosse 
colonisation algérienne, 

ils ont accepté que Ja commission réta- 
blisse 1 eirconseription de ‘iaret qui 
compte 3.009 électeurs et la circonseription 
d'Oran-Kargentah qui en comprend 22..000, 

Atnsi la loi électorale qu'on nous pré- 
sente est un des chainons qui doit atla 
cher la France et l'Algérie au char des 
trusts américains fauteurs de guerre. Dans 
cette vile besogne vous faites appel aux 
hommes de Munich et de Vichy. 

Vous voulez utiliser leur expérience, Sa- 
chez que l'Algérie n'a pas accepté la son 
mission à Vichy, à part les colonialistes. 

Elle n'acceptera pas non plus la soumis 

sion à la double tutelle des trusts franco- 
américains, Elle ne vous suivra pas dans 
la voie de la guerre dans laqueile vous 
voulez l'entraîner. 
- Elle croit avoir droit à la liberté pour 
laquelle elle s’est battue, C'est gourquoi 
elle se rangera du eûté où se trouve le 
peuple de France; car vous ne représentez 
pas le peurme de France. (Applaudisse- 
ments à l’extrème qauche.) 

L'Algérie ne vous reconnaît pas comme 
les représentants de la vraie France. 

Notre confiance va à ceux4à qui sont 
les représentants authentiques de la nation 
française, de ceux-là qui ont reconnu à 
maintes reprises la légitimité des reven- 
dications des Algériens ct des populations 
d'outre-mer, à ceux-là qui feront la véri- 
table Union française où chaque peuple 
pourta « s’administrer lui-même et géret 
démocratiquement ses propres affaires », 
et où il sera possihle de « dévelepper leurs 
civilisations respectives », ainéi que le pro- 
clame Ja Constitution. 

Un peu partout en Algérie. les organi- 
sations nationales et démocratiques s'unis- 
sent contre votre polilique colonialiste, A 
Bougie, à Boufarik, à Saïda, la C. G. T., 
U, D, M. A., M. T. LE. D., parti commu- 
niste algérien sont déjà unis, dàäns des 
comités de Jutte. 

H faut espérer que tous les hommes ei 
toutes Jes femmes d’Algérie sauront, à 
leur exemple, s'unir pour déjouer les des- 
seins réactionnaires de volre loi et pour 
pénétrer en-grand nombre dans l'Assèem- 
blée algérienne. 

Quant à nous aurons fait notre 
devoir en dénoncant le nouvel instrument 
d'oppression celte loi, en enga- 
geant tous les démocrates de cette assem- 
blée à nous imiter en le rejetant et en 
adoptant le projet de loi qui recommande 
la proportionnelle et qui sera présenté par 
un démocrate authentique d'Algérie, no- 
tre ami Lernoine (Applaudissements d 


l'erirème qgauch 


Tous, 


qu'est 


M. le président, Personne ne 


plus la parole dans la discussion gé 
e | 

rale ?. 

La ISSior le est clos 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle 
de M. Ber oui, qui pose la questiot 
préalable, 

La parole est à M. Bendielloul. 


] le 

M. BendieHoul, Mesdames, messieurs 
j'ai l'honneur de poser la question préju- 
licielle contre le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, porlant fixalion des circonserip- 
lions électorales pour {a désignation des 
membres de l'assemblée algérienne. 

Ce projet tend, en effet, à appiiquer Ja loi 
du 20 septembre 1947 qui a étabh je slalut 
organique de l'Algérie. 


Or, vous vous souvenez dans quelles 
conditions ce statut a été discuté et voté à 
l’Assemblée nationale et au sein de notre 
Conseil, Dois-je vous rappeler que les Mu- 
sulrmans, apres des déclarations de prin- 
cipe, n'ont pas pris part aux délibérations ? 
Vous vons souvenez également que ce sta 
tut n'a été voté que par très peu de répré- 
sentants du premier coliège de lAlgérie. 
D'ailleurs, ce statut n’a donné satisfaction 
ni aux Français, ni aux Musulmans, car il 
n'a pas résou le malaise politique algé- 
rien; le projet de découpage qui vous est 
soumis ne risque-t-il pas encore d’aggraver 
cette situation ? Je souhaite de tout mon 
eœur qu'il en soit autrement, 

Vays connaissez la position que j'ai prise 
et qui est encore Ja mienne, Je vons avais 
demandé de laisser le soin aux populations 
algériennes, françaises et musulmanes, de 
décider elles-mêmes et entre eles de leur 
propre sort et d'établir un statut de l'A 
zCrIe. 

Nul doute qu'un accord fait de compré- 
hension et de confiance mutuelle, e‘est-à- 
dire de concessions réciproques, serait ine- 
tervenu à la satisfaction générale des Algé- 
riens et des Français, dans une atmosphèra 
d'entente franco-musulmane. H en ax ét6 
malheureusement autrement décidé. 

J'ai tenu à faire cette déclaration pour 
réaffirmer ma politique de principe. C'est 
pour cela que ai posé la question préjudi- 
cielle contre le projet qui est soumis à 
votre délibération. 

Certes, loin de moi Ja prétention de vou- 
loir le soumettre à votre vote, mais j'ai 
l'honneur de vous demander cependant de 
me donner acte de#na déc'aration, je vous 
en exprime par avance, ma vive gratitude, 
(Applaudissements sur divers banes.) 

M. le président. Vous ne maintenez pas 
votre motion préjudicieiie, monsieur Bend- 
jelloul ? 

M. Bendjelioul, Non, monsieur le prési- 
dent, En somme, c’est une déclaration de 
principe que j'ai vou:u faire. 

M. le président. La motion préjudicielle 
n'est pas maintenue. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur lé passage à la discussion de l'article 
unique du projet de ‘oi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président, Avant de donner lecturé 
de l'article unique je dois indiquer que je 
suis saisi de deux contre-projets; le pre- 
micr, émanant de M. Lemoine et des mem- 
bres du groupe communiste, le second du 
général Tubert et des membres de l’union 
républicaine ct résistante, 

Ces deux conireprojets n'ayant pas Île 
méme objet, je vais d’abord mettre en 
diseussion le projet de M. Lemoine, qui 
est le pius élendu. 

J'en donne lecture: 

« Article unique, — L'article 30 de Ja loi 
n° 47-1853 du 20 septembre 1947 est ainsi 
modifié : 

« Art 59, — L'Assemblée algérienne so 
compose de 129 membres: 6 représen- 
tants des ciloyens du premier collège et 
60 1eprésentants des citoyens du deuxième 
collège, 6 us pour six ans au suffrage uni- 
versel et renouvelables par moitié tous 
les {rois ans. 

« Les élections ont lieu au scrutin de 
liste, à un tour, à la représentation pro- 
portionnelle sans listes incomplètes, sans 
panachage ni vote préférentiel, avec ré- 
partition des sièges suivant le sytème de 
la p.us forte moyenne. 

« Les circonscriptions et le nombre de 
sièges attribués à chacune d'elles sont dé- 
terminés dans le tableau annexé à fa 





présente loi, 
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« La campagne Cicetorale est ouverle à 
partir du vingtième jour qui précède la 
date du scrutin. Les déclarations de can- 
didatures doivent être déposées au plus 
tard la veille de l'ouverture de la campa- 
Ene. PE PAR 0e 
« Les conditions d'éligibilité, d'inéligibi- 
tité ct d'incompatibilité, les règles resati- 
ves à la propagande électorale sont les 
mêmes que celles actuellement en vigueur 
pour les élections à l'Assemblée nationale. 

« Les modalités d'application du présent 
arice feront l'objet d'un décret pris sous 
forme de règlement d'administration pu- 
Llique. » 

TABLEAU 
LÉTERMINANT LES  CIRCONSCRIPTIONS FOUR 

L'ÉLECTION A L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE ET 

{IXANT LE NOMBRE DE SIÈGES ATTRIBUÉS A 

CHACUNE DES CIRCOXSCRIPTIONS ÉLCTORALES 

l'rernter collège. 
Département 1'Alger ......... 24 sièges 
Déjrarteinent d'Oran .......s.e 20  — 
Département de Constantine …. 16 
Territoires du Sud :....::.5: 1 


Deusième ( otlège. 


Département d'Alger ........ 171 sièges 
hépartement d'Oran ......... 14 — 
Déqiartement de Constantine... 24 
Jerritoires du Sud ..,.....4.. D 


{3 parole est à M. Lemoine. 


M. Lemoine. fiassurez-vous, nes Chers 
collègues, je n'abuserai pas trop de vos 
instants. 

J'ai encore trop présente à Ja mémoire 
une réponse qui m'a été faite lors de Ja 
ciscussion de la loi dont nous avons au- 
jourd'hui à organiser la mise en place 
clectorale. 

Comme je faisais observer qu'il élait en 
mème temps injuste et inélégant de ne 
pas respecter le vicil adage « Donner ct 
retenir ne vaut », bien plus, de prendre 
elors qu'on fait semblant de donner, il 
Rr'était répondu: « Ceci fait partie d'accords 
qui constituent un tout! », 

de pense — que dis-je ? je suis certain 
— que le puzzle qui vous est présenté en 
ce ixoment doit faire lui aussi partie de 
ces accords et de leurs heureuses conces 
sions, Les parts individuciles du gâteau 
électoral sont faites à la mesure de ceux 
qui sont d'accord, qui étaient déjà d'accord 
pour voter l'ensemble Ge Ha loi portant 
siatut de l'Algérie. 

« Les intéressés, tous les intéressés ont 
Clé consultés, largement consultés même, 
dans Teurs conseis généraux respectifs ». 
C'est M. Borra qui Faffirmait à la Chambre. 
Cest M, le ministre de l'intérieur qui 
oPpuVail cetie affirmation. C'est donc 
\rai, Où plutôt ce devrait, en toute logi- 
que, être vrai, Ce devrait être vrai, rnais 
Ce est pas vrail ear si certains ont été 
iirsement Consullés, d'autres — inutile, 
!: pense, de préciser Jeur tendance — ne 
l'ont pas été, Et pourtant, nulle décision 
1: EST encore intervenue nour les mettre 
hors la loi, 

Nul ne me contredira, je pense, An sur- 
Vlus, je ne rue pes pas en ce moment: 
ae jee ds ee Sans a rimonie ja- 

€ Ci sans regret gourmand, comme je 
constate Jes résultats sur le papier de cês 
ir og celte cuisine pas très 
Cérlitude que bee Lion er ca pe re ls 
: qu É as à Bicve échéance 
! ©R subir les eflets désastreux pour la 
lrance et pour l'Union francaise, 
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douar par douar, rue par rue, et même 
numéro de maison par numéro de maison, 
la composition des 120 cireonscriptions que 
vous allez tout à l'heure déterminer. 

Vous avez pui constater que l'on ne 
vous a pas joué la même farce qu'à vos 
collègues de l'Assemblée nationale en pas- 
sant sous silence la « Canchière de Cons- 
{antine », comme disait en souriant 
Mme Sportisse; mais on a encore oublié, 
et M. Larribère vous le disait il y a quel- 
ques instants, dans une circonscription du 
deuxième colège, un territoire de 5.500 
kilomètres carrés — excusez du peul — 
la surface moyenne d'un département mé- 
tropolitain; comment ferez-vous pour Île 
rémelure, je vous le demande, et je vous 
laisse le soin de prendre vos responsabi- 
lités à ce sujet. 

Votre examen a été très attentif, Peut- 
être cependant n'ètes-vous pas allés jus- 
qu'à cousulter les esprits ? Et pourtant le 
rapporteur du projet devant l'Assemblée 
nationale semblait bien vous y inciter en 
vous rappelant que les élus ne représen- 
tent pas seulement les vivants mais aussi 
les morts, rappel d'une image un peu 
hardie sans doute et qui n'aura gas été 
sans jeter un voie de inélancolie dans le 
regard de certains spécialistes des scru- 
tius compacts et profitables. 

Et le rapporteur de conclure sans rire 
en invitant l'Assemblée à ne pas manquet 
du sens des réalités. 

Mais redevenons tout à fuit séricux. A 
quelques voix de majorité, vous avez voté 
la représentation proportionnelle pour les 
élections muhicipaies en Algérie; à quel- 
ques voix, vous l'avez rejclée pour les 
élections à l'assembiée algérienne. 

Deux contre-projets, amendements à 
l'article unique du projet de loi en discue- 
sion aujourd'hui, ont été déposés devant 
Ja commission de l'intérieur de l'Assern- 
blée nationale, l'un par les socialistes 
KRabier et Borra, l'autre par le groupe 
communiste et ses apparentés. Tous deux 
ont été -rejeiés, le premier par 29 voix 
contre 8 et 11 abstentions, Ie second par 
21 voix contre 11 ct 7 absfentions. Le 
contre-projet socialiste n'a pas été repris 
en séance publique; le contre-projet corn- 
lnuniste à été repoussé par 417 voix 
contre 182. Le £Troupe socialiste s'étant 
abstenu, MM. Rainadier ct Depreux cn 
tête, les ministres socialistes du jour, 
bien entendu, se sont une fois de plu 
distingués de leur groupe en votant 
& CONTE 


Je vous ai promis d'être bref, je ne 
l'oubiie pas. de ne reprendrai done aucun 
des arguments si clairs et si précis déve- 


loppés par Mme Sportisse, dont vous avez 
tous eu n'y ajoutcrai 
que deux petits exempks, pris l'un dans 
le premier, l'autre dans le second collège, 
tous deux dans l'Ouest du département 
d'Alger, que je connais particulièrement 
Lien puisque j'y ai passé toute ma vie. 

Le projet initial comportait une seul 
circonseription pour l'arrondissement d'Or 


connaissance. Je 





315 
l'arrondissement, Pour ses collaborateurs, 
il lui faut donc deux sièges, 1 aura ses 
deux sièges! 

Comment sont faites les nouvelles cir- 
conscriptions ? L'une comprendra le centre 
de l’ancienne circonscription du projet ad- 
ministratif; l'autre les deux extrémités. 
C'était trop vaste, mais il + aura tout de 
même à aller d'un bout à l'autre de l'ar- 
rondissement quand ou voudra visiler ses 
électeurs. 

Deuxième exemple, dans le second col- 
lège celui-là. Je dois ajouter que votre 
COMMnIssiOn Vous propose de rejeter Île 
texte qui nous est arrivé de l'Assemblée 
nationale. La sixième circonscription, celle 
de Miliana, comportait initialement toute là 
partie Nord de cet arrondissement, qui est 
la chasse gardée d'un député du second 
coliège du département, Mais deux com- 
munes de plein exercice, Duperré et 
Rouina, ont manifesté aux dernieres con- 
sullations électorales un esprit frondeur 
vis-à-vis du député, ont voté « P. P, A, », 
pour tout dire, Indésirables done, on les 
rejette sur la circonscription voisine. Ad- 
vienne que pourra au collègue parlemen- 
taie voisin, il n'avait qu'à Cfre ici pour 
se défendre. Le château-fort de Miliana à 


colmaté Ja brèche. Qu'Allah le préserve 
d'un cruel réveil! (Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Rires sur divers 


bancs.) 

Ces deux exemples, témoins de moralité, 
nous pourrions certes les multiplier, À quoi 
bon ? Hs suftisent amplement, je jprense, 
à juger, à condamner une fois de plus 
les vieilles mares stagnantes, Mauvaises 
dans la métropole, mauvaises pour le re- 
crutement des parlementaires algériens, 
ps donc tenez-vous à les perpétuer 
orsqu'il s’agit de mettre en place la nou 
veille assemblée algérienne ? De quelles 
fautes nos populations se sont-elles done 
rendues coupables pour mériter un pareil 
traitement ? 

Pour calmer les inquiétudes de n: 
legues socialistes, j'ai avec regret passé 
sous silence, dans mon contre-projet, le 
vote des férnmes musulmanes. J'ai égale- 
ment repris exactement les nombres re- 
tenus par l'Assemblée nationale pour la 
répartition des sièges entre les trois dépar- 
tements et les territoires du Sud, tunt pour 
le premier que pour le llège. 
J'ai prévu des circonscriptions départemen 


»s Col- 


second Ccoilèégt 


tales de facon à suivre exactement ce qui 
se passe Pour les élections à l'Assemblée 
nationale, sytème déjà connu, déjà en 


place et qui ne préte à aucune difficulté 


d'application, à aucune rivalité ni animo- 
sité entre les villes et les campagnes 

Ne restent donc que des questions d'op 
portunilé, que des questions d'accord 
partiels intégrés dans un accord d'ensen 


ble. Les inquiétudes des à 
preux d'hier à défaut du M. Depreux d'at 








iéansville, premier collège. Le contrôle de 
12 commission de l'intéricur de l’Assem- 
nationale en fait deux. Circons 
cription trop vaste, me dira-t-on ? L'an 
cienne circonscription des délégations fi 
nancières comprenait, outre l'arrondiese 
nent d'Orléansviile, l'arrondissement de 
Miliana tout entier. Nombre d'électeurs. 
trop élevé ? 7.859 en tout dans les deux 
circonscriptions nouvelles, alors que la 
moyenne des circonscriptions rurales du 
département d'Alger est de 9.250. 

La véritable raison, je vais vous f'indl- 


hée 





Fe aVez tous, sans aucun doute, mes 
hEtS Collègues, contrôlé très attentive- 
tableau fixant 


ment le long ct détaillé 


quer. Un député du département est à la 
fuis maire d'Grléansville et conseiller gé 
néral d'un des deux autres cantons de 





jourd'hui et il y a six mo sont 
ipaisées, devraient Cire ap Vot 
jugerez en toute L cause. 
Sais l'exeusce dé Vol {r \ des t 
une formule nouvel! der on! 
dangereux. Quant à moi, ie crois d 
IHio1 de { \ 4 | 
al { À \ { 
GIONS 

Vous avez à chois (GE lt résuliat 
certal d'une } it ! Ah f IWne Compoi 
{ il des ré : lr'éSe] tants Tr f‘oute loc ten 
dance poux int donner acs garanties da 


calme et d'harmonie dans u 
populations vivent et veulent 

côte; ou bien, d'autre part, deux blocs 
qui se heurtent et se dressent violemment 


js OÙ GCUX 


vivre Cote à 


D 
l'un contre l'autre, presque sans 


opte t'{ 4 \ sr 1 , 
QG Uni JU, aV{ tQl l > ATaves dangers qui 
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lu ] fl ré hic ti n ]u léputé B: TA 
était qu'il y aurait de nouveaux retards, 

L'obicction — je m'en excuse auprès de 
Ses amis — ] mble pas très réflé- 
chie, puisque LE même, soutenu par St] 
groupe, avait présenté un projet du même 
s'OILTE t i } 1ISSIOI 
Ou} e croire qu \ con 
L | { était pri nti en 
Cort ] | orme et pou 
êl ! t? Je ne cherchera du 
] | | \u surplus d 
Ji ‘a [ ru it éraleni hélas i 
{ 11 11 Ï { { c-Jà 

Pense l en el {, Ji cher= 
colli 1 J116 } ins en{in Î litiiht 
avt | l s et 1 itermoiments ? Pet 
£P7-VOI ste par un beau dimanch 


ler aux urnes ? Certes, la belle saison sera 
arrivée. On pourrait, dans cerlains bureaux 
de vote, oblenir des pourcentages de vo- 


tants encore plus impresionnants que par 


cette Journées u 1 novembre 1946, aux 

piuies lorrentie les, et qui fut pourtant une 

journée de recorus, 

à ! 11 7 ' 1 , 
Oui! mais sur quelles listes électorales 


va-t-on voter ? Pas sur celles ouvertes I 
{7 janvier et qui seront détinilives et seu- 
les valables le 31 mars prochain. 

Celles-là doivent et ne peuvent servir que 
pour des élections de députés, de conseil- 
iCrS SCNETAaUX, de conseillers muni IpPaux, 
pour- ne pas parler de grands électeurs, 
éventuellement bien sûr, mais en tout cas, 
cette liste ne pourra £gerles pas servir pour 
élire les délégnéts à l'Assemblée algérienne. 

hans ce dernier cas, en effet, Jes condi- 
tions de classification par collège ne sont 
pas les mémes que dans les aufres cas. 
Cela, malgré nous: c'est vous qui en avez 
ainsi décidé, 

Allez-vous faire voter sur des listes pé- 
rimées ? Allez-vous utiliser les nouvelles 
listes et — vVoilez-vous la face! — subir 
une nouvelle série de rescapés des larges- 
ses paseres, une nouvelle fournéc de cerli- 
fcats d’étudi s, en violation de votre Jai ? 

A moins que, en violation aussi de la 
loi, vous ne fassiez confectionner quelques 
savoureuses listes revues et corrigées sans 
les justes aranties de publi Ité qu'accor- 


aient les bons vieux textes du siècle der- 
nier ? 

J'en connais qui s’en donneraient À 
*œur joie dans bien des bureaux munici- 


pa ix | 

Croyez-moi, mes hers collègues, le scé 
nario du film à épisodes multiples n'est 
pus encore terminé 

l'etit bonhomme a encore bien des tours 
dans son sac! 

Et — qui sait? — peut-être que, d'ici 
(à, des esprits voudront bien finir par 
s'enerver et s'échauffer, Rien n'est négligé 
lans celie voie, et cela permettrait le re- 
tour tant désiré au brutal régime d'autre- 
fois, au brutal régime de l'oppression, san 
rlante revanche du colonialisme sur la nais- 
sante et déjà vixoureuse démocralie algé 


{pplaudissements à l'extrème gau 


e 


tienne, 
che.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
ta prise en considération du contre-projet 
. 1 "J 
de M. Lemoine, 
M. Doumenc. Je demande la parole pour 


COEET' explication de vote, 


M. le président, La parole est à M. Dou- 


mence, 


M. Doumenc. Mesdames, messieurs, Île 


groupe socialiste reste fidèle à l’appheation 
du principe de Ja représentation propor- 
tionnelle en Algérie, C'est un mode de 
scrutin qui nous aurait sans donte évité 
bien des enmxs, permettant aux Algériens 











ment de manifester leur opinion, mais 
encore de prendre une part active à l’adini- 
nistration de leur pays. 

Cependant, dans cette enceinte même, 
cette question à été largement débattue 
Nous avons fait tout ce que nous avons pu 
pour faire prévaloir notre point de vue 
Nous nous sommes heurtés surtout à l’hos 
tilité de la majorité de l’Assemblée natio- 
nale, et nous ne pensons pas — nous en 
sommes raêrme persumdés — que cefte ma- 


jorité ait changé d'avis. 


de toute obédience politique, -non seule- 


M. Marrane. Et au ministre socialiste de 


: +16 | ! | 
l'intcrieur ue Ce Hold : 


M. Doumenc. Le ministre socialiste à 
euivi le Gouvernement, 

En tout cas, le groupe socialiste, ici 
comine à la Chambre, a voté pour Ja repré- 
sentation proportionnelle. 

D'autre part, il est urgent que les nou- 
velles institutions algériennes fonclionuent 
le plus rapidement possible. Or, le contre- 
projet qui nous est présenté relarderait 
l'établissement des institutions projetées 
sans résultat tangible. 

Dans ces conditions, le groupe socialiste 
s'abstiendra sur Je contre-projet qui nous 
est présenté. 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?. 

Je mets aux voix la prise en considé- 
ration du contre-projet de M. Lemoine, 

Si le Conseil de la République vote la 
prise en considération, le projet sera ren- 
voyé devant Ja commission, qui devra 
statuer dans un délai que fixera lAssemm- 
blce. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
public émanant du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire et du groupe socialiste S. F. EL 0. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. Îles 


-secrélaires en {ont Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 238 


Majorité absolue...... sotsdes, CS 
. Pour l'adoption. ..... 2 
CONTES. isreñs its us COR 


Le Conseil de Ja 
iuopie, 

Je suis saisi d'un deuxième contre-projet 
présenté par M. le général Tubert, qui tend 
à rédiger l'article unique de Ja façon sui- 
vante : s 

« Les circonscriptions électorales sont 
déterminées de telle surte: 

« 4° Que le nombre d'électeurs de 
chaque circonseription ne s’écarte pas, en 
plus ou en moins, de 1.500 unités dans le 
premier collège et de 3.000 dans le 
deuxième collège du quotient départemen- 
tal du collège considéré ; 

« 29 Qu'aucune fraction de commune 
urbaine ne soit rattachée à une circons- 
eriplion rurale. » 

La parole est à M, le général Tubert,. 


République n'a pas 


M. le général Tubert. Mesdames, mes- 
sieurs, à notre avis c’est le contre-projet 
défendu par notre collègue Lemoine, basé 
sur je scrutin proportionnel, qui permet- 
trait À toutes les couches et à toutes les 
tendances de Ja population d’avoir des 
délégués vraiment représentatifs des élec- 
teurs, 





Mais puisque ce contre-projet a été re- 
poussé, mon initiative est plus modeste 
et respecte le scrutin uninominal pour les 
quel vous vous êtes prononcés. 

Son but est de limiter les conséquences 
déplorables tant psychologiques que poli- 
tiques, qui résuiteront fatalement d’un 
découpage des circonscriptions ne s’inspi- 
rant pas toujours du seul intérêt général 
et qui fait que cerlains bulietins de vote 
ont deux fois plus de poids que d’autres, 
et même.davantage, 

Je vais vous citer quelques chiffres seu« 
lement pour vous édifier. 

Dans le premier collège, la première 
circonscription d'Alger à droit à un délé- 
gué pour 15.180 électeurs, tandis que 
Bordj-Menaïel à droit à un délégué pour 
6.225 clecteurs. 

Dans le département d'Oran le quartier 
de Ja Kasbah-Marine a un délégué pour 
18.372 électeurs; dans le même départe- 
ment Tiaret, avec 3.605 clecteurs, a droit 
à un délégué. 

Dans le département de Constantine en- 
fin, dans fa {°° circonseription de Constan- 
üine-Ville, il y a 9.000 électeurs environ 
pour un délégué. A Bordj-Bou-Arreridij, 
1.511 Glecteurs suffisent. ; 

Dans le deuxième collège la situation 
est absolument analogue. 

Pour je département d'Alger, à Blida il 
faut 2S.791 électeurs pour un délégué, 
tandis qu'à Boghari ii n'en faut que 


18.599. 
_ Dans le département d'Oran, à Marnia, 
il faut 23.494 électeurs, alors qu’à Saïda 


14.212 suffisent. 

Enfin, dans le département de Constan- 
tine, à Guergour 91.315 électeurs sont ins- 
crits alors qu'à Jerimapes le nombre 
n'est que de 14.735. 

Ces écarts sont suffisants pour que vous 
sovez complètement édifiés. 

Comme je ne puis croire que vous rati- 
fiez de propos libéré une telle applica- 
tion du suffrage universel, je crois de mon 
devoir d'attirer votre attention sur le eli- 
mat dans lequel vont se dérouler les élec- 
tions, el par conséquent sur l'aggravation 
que ne manquera pas de causer le eadra 
dans lequel vous allez imposer le dérou- 
lement des opérations, Je me bornerai à 
un exposé très bref et je laisserai à votre 
conscience patriotique le soin d'en tirer 
les conclusions pour ]J'Algérie et aussi 
d'en mesurer les incidences pour l'Union 
francaise tout entière. 

C'est en me plaçant à ce point de vue 
que je veux analyser tout d'abord et très 
succinctement Je mécontentement qui va 
croissant et que vous croyez ponvoir frei- 
ner par le jeu d'un double collège dont 
les élus sont à égalité, mais dont les élec- 
teurs sont dans la proportion de 1 à 8 
ou 9, 

Certes, nous ronvenons qu'au stade 'ac- 
fuel de l'évolution la formule se défend, 
mais il ne faut pas accentuer enrore cette 
diserimination, d'ailleurs transitoire, par 
d'autres mesures aussi peu démocratiques, 
comme cette majorité des doux tiers, dite 
de sauvegarde, introduite dans le statut 
de l'Algérie, 

Les résultats d'ailleurs n'ont pas tardé 
à se faire sentir, vous les connaissez, 

C'est d'abord la déception des parlemen- 
taires mnsulmans, qui, venus pour parti- 
ciper à l'élaboration d'une charte accepta- 
ble pour une très grande majorité d’entre 
eux, se sont vu imposer un diktat tel 
qu'aucun député ou conseiller autochtone 
d'Algérie n’a voulu participer au vote, pas 
même les élus dite « administratifs » dont 
la noire ingratitude résista à toutes les 
séduetions officielles, 

Ainsi, déception au Parlement, mais 
aussi déception dans le pays, ‘qui, en dépit 





HA gere 








[N 


À mms te FLE: 


sé é En D...) 








je HARAS 





LÉ 


CONSEI, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1918 


317 





des pressions administratives habituelles et 


« Certes, toutes les réponses officielles le 


d'une corruption électorale constante, a} nient.. » — voyez la franchise de cetle 


réagi à l’extréme lors des dernières consul- 
tations — municipales et de djemaas — en 
donnant dans le 2° collège une majorité 
écrasante aux candidats se refusant à toute 
compromission avec les autorités locales. 

Je ne voudrais pas que vous sous-esti- 
miez la gravité de cette situation, impula- 
hle en grande ae à des interventions 
ualsaines de l'administration 
compétitions électorales, et cela an béné- 
fice personnel des candidats dits adminis- 
tratifs et au détriment des intérêts de la 
France et de l'Algérie, 

A cet égard, je me contenterai de citer 
quelques exemples pris parmi ceux qui ont 
été Anhés à la tribune de l’Assemblée 
nationale, où aucun d'eux n’a été démenti. 

A Aïn-Bescem, 4.488 votants, 1.488 suffra- 
ges exprimés: sur trois listes en présence: 
1.188 voix à M. Bentounès et pas une seule 
voix aux deux autres. Il faudrait citer ici, 
pour vous donner GE 2 idée de l'am- 
biance: les expulsions des délégués déta- 
chés par les différentes listes, les évacua- 
tions de bureaux dans des conditions arbi- 
iraires, les utilisations de cartes d'absents, 
ete. etc. 

Voici d’autres exemples typiques: à Aïn- 
Pessem, 874 votants, 874 suffrages expri- 
més; la liste Bentounès a 974 voix. Dans 
48 autres bureaux de vote la même liste 
a obtenu 100 p. 100 des voix. 


Au centre. Plus fort qu'en Russie! 


M. le général Tubert, Ailleurs des listes 
de protestations, dont une portant 478 si- 
£gnatures, sont déposées par des électeurs 
qui déclarent avoir été empèchés de 
voter, A Tiguemounine, 14 votants $eule- 
ment sur 800 électeurs présents. Ainsi, trop 
souvent on ne Jaisse pas voter les gens, 
on emploie les procédés classiques, inter- 
ventions de la police, distribution d'armes 
aux électeurs, bris des urnes, dispersion 
des bulletins et des listes, coups et bles- 
sures, etc. 

M. Dulin. Vous vous y connaissez! 


M. le général Tubert, Enfin voici un pro- 
cédé que je recommande à M. Je ministre 
des finances : À Aïn-Bessem le caïd exigeait 
le payement de l'impôt avant le dépôt des 
bullelins. Dans la même commune un en- 
fant de 12 ans a voté avec la carte d’élec- 
teur d'un homme de 104 ans. Quand il y 
a protestation, l'administration répond: je 
ne veux pas le savoir. 

Mais comme tous ces cas concrets ont 
été évoqués par des députés communistes 
aïgériens à l'Assemblée nationale et que 
dans la situation politique présente, la ma- 
ni. se refuse à toute vérité qui vient de 
‘extrême gauche, je crois devoir vous ap- 
porter d'autres références. Ce sont les 
contatations faites sur plaee par la com- 
mission d'enquête envoyée en Algérie par 
Ja première Assemblée nationale Consti- 
luante afin de se documenter sur les élec- 
tions d'Oranie, deuxième collège, dont l’an- 
nuülation était demandée. 

Au retour, le rapporteur, M. Maurice La- 
croix, de la Jeune République, s’est ex- 
primé ainsi: « Nous avons constaté ]à-bas 
certains faits dont nous devons vous infor- 
ner, montrent que les mœurs éleclo- 
rales dans cette circonscription sont pro- 
fondément différentes de ce qu'elles de- 
vraient être. 

« Cetie élection a été, en effet, 
des points, une élection faussée, 
conviction est bien établie. 

« Première constatalion: il n'est pas 
douteux que, des quatre listes en présence, 
dont deux seulement nt obtenu un nom- 
bre important de voix, l’une était favo- 
risée par l'administration, 


sur bien 
Notre 





dans les! 





administration + « mais il ne fait au- 
cun doute pour nous que la liste dite 
d’ « union démocrgtique des intérêts mu- 
sulmans » est née beaucoup moins de 
l'initiative spontanée des électeurs que de 
l'initiative administrative et préfectorale. » 

Un peu plus loin: « Cette pression s’est 
manifestée d’abord lors de la constitution 
de la liste. Lorsque, par exemple, une per- 
sonnalité comme M. Boudali Salir, qui son- 
geait à constituer une liste et qui, dans ce 
dessein, se rendait à Mascara afin de s’en- 
tendre avec ses amis, se voit arrêter par 
un représentant de l'autorité publique qui 
l'invite à se rendre d’abord à la préfec- 
ture où il apprend qu’une place lui est 
réservée sur la liste officielle s’il veut bien 
l'accepter, nous avons le droit de dire 
qu'il s’agit là d’un acte de pression. 

« La campagne commencée, les actes du 
même ordre se sont multipliés. 

« Nous en avons indiqué Lg Vaio 
dans notre rapport. Par exemple, la veille 
du scrutin, le commissaire central de Mas- 
cara, en présence du représentant d’une 


: des deux listes, réquisitionnait tous les 











pement 


taxis nécessaires au transport des électeurs 
qui habitaient loin des bureaux de vote et 
faisaient en sorte de ne pas recævoir le 
représentant de l'autre liste qui se trou 
vait, lui, dans l'impossibilité d'obtenir une 
seule voiture 

« Il y avait pression également quand, 
un peu partout, les caids menaçaient les 
électeurs : « Vous devez, disaient-ils, voter 
pour Ja liste de l'union démocratique des 
intérêts musulmans, sinon vous serez pri- 
vés de semences ». 

« Ces pressions, j'en suis convaincu, 
n'avaient pas été ordonnées sous cette 
forme par l'administration préfectorale. 
Elles demeurent tout de même et avaient 
pour résultat de fournir prétexte à cer- 
tains caïds peu scrupuleux pour retenir 
les semences destinées aux électeurs et à 
les utiliser pour toutes sortes de trafles. 

« Le contrôle du service des céréales 
dans l'arrondissement de Mascara à re- 
trouvé ici vingt-cinq quintaux, là dix-huit 
quintaux de semences, déposés par le caïd 
chez des amis personnels. 

« Le jour du scrutin, toutes sortes de 
moyens furent utilisés en vue de fausser 
l'élection, d'abord, refus de laisser péné- 
trer dans la salle de vote les représentants 
désignés par l’une des deux listes. Le re- 
présentant de la liste dite du statut per- 
sonunel se voyait fermer l'accès du hureau 
de vote. Des cordons de personnalités sans 
mandat avaient été placés dans la saiie. 
De nombreux procès-verbaux d'huissiers 
établissent le fait ». 

Un peu plus loin M. Lacroix pour- 
euit: « Il faut qe cet état de choses cesse. 
Il importe de faire comprendre partout que 
nous voulons qu'en Algérie les élections 
se passent comme elles se passent main- 
tenant dans la métropole, Nous avons 
donné le droit de vote aux électeurs mu- 
sulmans pour qu'ils puissent s'en servir. 

« Je voudrais vous lire une partie ‘de 
la déposition du président de la djemaa 
de Froha-Tizé, qui nous dit: « J'ai revu le 
caïd avant l'ouverture du bureau de vote. 
Il m'a dit: « Je viens vous donner des 
nouvelles, l'administrateur a préparé votre 
dossier d'internement parce que vous avez 
voulu voter pour Boukli ». J'ai répondu ; 
« Ce n'est pas l'administrateur qui m'a 
donné le droit de voter, mais le Gouver- 
nement français. S'il me donne le droit de 
voter en me laissant ma liberté de 
conscience, nous sommes d'accord. S'il ne 
veut pas ie laisser libre, ce n'est pas la 
pee qu 11 me 


di range », 





M. Marrane, Curieux proctd£ démocratie 
que ! 

M, le général Tubert. « Les électeurs qui 
parlent ainsi ont raison, Ils ont le droit 
de demander de la France la stricte appli. 
cation des principes des droits de l'hormrne. 
Ce grand problème dépasse infiniment ce- 
Jui de la validation ou de l'annulation de 
l’'é'ection d'Oran ». 

Plus loin nous lisons: « Il est hors de 
doute qu'il y a eu administrateurs 
honnètes, et que les fraudes sont loin de 
s’ètre produites partout, mais il est cerkain 
que reste encore trop répandue, là-bas. 
l'idée que seuls sont de bons français ceux 
qui sont dociles aux suggestions de l'ad- 
ministration. - 

« Il est certain qu'il y a une tendance 
à identiiier la tidélité à la mère patrie et 


la fidélité aux directives des représentants 


(es 


administratifs à tous les degrés. 

« Il faut que cela cesse, il faut que nous 
assions comprendre à nos frères d'Islam 
que la France qui s'adresse à eux, c'est 
la France de Ja liberté, et que les princi- 


pes qu'elle a posés pour la métropole 
valent aussi pour les territoires d’outre- 
mer. 

« C'é st là le grand pi bi Ine sur la 5 lue 


tion duquel ii n'est pas possible d'hésiter. 

« J'ajouterai que cela est conforme non 
seulement aux principes mêmes de la dé- 
mocratie française, mais aussi, j'en suis 
sûr, à l'intérêt le plus réel de notre pays. 

« Onæpeut, voyez-vous, essayer de main- 
tenir l'autorité de la France par des 
moyens artificiels, en s'appuyant sur ceux 
qu’on considère comme des fidèles et en 
jetant le discrédit sur les autres, Ce!a dure 
un certain temps, mais ce n'est pas ainsi 
qu'on gagne le cœur et la confiance d'un 
pays; on les gagne en appliquant loyale- 
ment les principes de fraternité et de con- 
corde. 

« Je vous parle en homme qui a eu déjà, 
il y a quelques années avant la guerre, 
l'occasion de faire, en Algérie, un voyage 
d'études avec mes amis de la Jeune Répu- 
blique. À notre relour, nous poussions un 
cri d'alarme. Nous disions: « Si on ne se 
décide pas à donner non seulement dans 
les mots, mais dans les faits, aux popu« 
Jations de là-bas, une égalité loyale et sine 
cère, on va t des pi ILË= 
comptes, » 

Ces faits remontent, certes, à plus de 
deux ans, mais ils n’ont cessé de se re- 
produire à chaque compétition électorale 
et ils ont des conséquences déplorables à 
tous égards. 

Je n'en donnerai comme preuve que le 
cas concret d'Alger où les quinze musul- 
roans élus municipaux musulmans, à qui 
furent pourtant octroyés, par démagoge, 
cinq postes d'adjaint, font une violente 
opposition à leurs collègues du premier 
collège et, fait grave et nouveau en Algés 
rie, refusent de se lever lorsqu'est jouée 
officiellement la Marseillaise 


e 
11 


au-devai 


Voilà Ja rancon de n hensions 
et de notre obs! on à perpétuer le fait 
colonial. 

Avons-1 i intérèét 4 renforcer encora 
cette hostilité à notre égard en imposant 
à l'Algérie ce « plat n | mijoté et 
découpe A Ia 5 l ur ta { la 
nouvelie Asseirnblée la rnéme mie 
que ci iles des déf { Ï t ions Fit - 
cicres OÙ GOT À ‘ £ propritliaires 
fonciers et qui ont dû { es ? 


nerilliors ? 'N nir, fi a 


>! Ü 
Plusieurs co 


droite. M. Lemoine! 

M. le général Tubert. | ina pas 
1 l {ir 1} x 
ies I0IETAUIOTIS d'thietil'é sf 
ment! 

M, le rapporteur général mage 
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M. le général Tubert. Déjà, répondant 
aux vœux des colonialistes, Vous avez re- 
tard r date des élections en invo- 
nt ler : prétexte des pluies, alors 


“ent lieu, sensiblement à la même 


| 


époqu ] éiections des djemaas, Ce fai- 
sant, vous avez décu une fois de plus les 
Algériens, 

JL 1 ifsit pas de répéter à tout propos 
et ho propos « l’Alr rie c'est la | 


F1 propos qu'a d’ailleurs rectifié 


M. Jack Chevaillier, député d'Alger, éeri- 
vant en substance dans un quotidien algé- 
rois, qui fut zélé collaborateur... sous 
Vichy: « L'Algéri c'est la zone atméri 
[REBL 

En tout ea ment expliquer qu'on 
répudie en France le système majoritaire, 
les mares stagnantes, les tiefs seigneuriaux, 
ete, et qu'on les impose en Algérie ? H 
n'est pas d'autre raison que le maintien 


l 
de myiniapalités colonialistes dans des 
circonscriptions où la grosse majorité de 
la population est anticolonialiste, 


Cet objectif à été atteint largement lors | 


des dermeres élections, mais il a porté un 
coup sévère à l’Union francaise en gesta 
ton 

Alors faire ? Jouer franc jeu, et en 
particulier ne pas üuiter la majorité de 
l’Assemblée nationale qui tit bon marché, 
uno fois dé pius, du contrôle parlemen- 
laire, puisqu'elle à voté docilement, sans 
cartes, ni plans, ni chiffres, un projet dont 
hous avons signalé les aspects les plus 
choquants, 

En cette matière, comme pour le reste, 
il faut appliquer l'esprit et la Jcitre de Ja 
ConsUtution, aussi bien dans son tlexte 
que dans son préambule, qui reconnais 
sent des droits que nous ne saurions tout 
uer ou tluder indéfiniment. 

Les faits sont les faits! Qu'ils nou 
sent où qu'ils nous déplaiseut, il fa 
accommimoder, 

Le développement du sentisuent national 
à travers le monde, chez les peuples ex- 
coloniaux, n’est pas partieul er à la France. 
C'est un aspect de l’évolution des 


que 


| lai 


ui ei 


ce qui nous concerne, l'essentiel est que 
ce sentument ne fasse Pas ! Ju l'linion 


française, 

ur, l'Union f angaise nC }ronura force € 
vigueur que dans la justice et Ja 
que Si le Gouvernement se décide 
de l'équivoque: a) en condamnant sans 
ambiguité l'assujettissement qui à fait la 
fortune et à assuré Ja commodité des ca- 
lonialistes; b) en renonçant effectivement 
à une assimilation r« moment 
où elle était peut-être possible et donner 
encore Ccomine perspective dans l'exposé 
officiel des motifs du statut de l'Algérie, 
ec) en pratiquant une politique lovale, res- 
pectueuse des déclarations officielles, 
la ligne traditionnelle de notre patrie, 
terre des droits de l’homme qui devrait 
être aussi celle du droit des peuples 

A ce prix <culement nons éviterons la 
uévialion du sentiment national, attache- 
nent naturel au sol national en nn natio- 
hnalisme mystique et raciste qui serait ça 
tostrophique pour l'Alsérie 


clai lé, 


à SOTUr 
lP'oUsS: e 11 


dans 


C'est donc, pour nous, un double 
patriotique ct démocratique de permettre 
AUX Algériens de toute catégorie d’'exprimet 
librement leurs bref, il im 


suffrages, En 
port de faire fonctionner cette © “UTape 
de sûreté en dehors di 


n , 
(evo 


uans Îr sel équitable que hos 
eible, 
À défaut da scrutin de liste, notre con- 


tre-projet, respectant le serutin uninomi: 


vous vous Ôtes proil 


onces, 


: peuples, | 
un fait historique inéluctable, Mais pour | 


toute contrainte et 





| tituée par l'article 
{ 


impose des circonscriptions comparables 
entre elles, où les électeurs péscnt sensi- 
blement un méme poids, 

IL empèche, par ailleurs, çes découpages 
et ces amputations arbitraires, dont nous 
avons eité des exemples après d’autres 
qu'ont indiqués mes collègues, en vue de 
donner aux politiciens locaux des circons- 
criptions, à leur convenance, 

Telles sont les raisons, et les seules rai- 
sons, du contre-projet sur lequel nous vous 
demandons de vous prononcer, (Appleu- 


dissements à L'extrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le contre-projet présenté par 
M. le général Tubert ?... 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapnorteur, [2 <oimmission re- 
pousse ce contre-projet, monsieur le prési- 


1 
dent. 


M. le président, Je « Conseil 
le la-République sur le contre-projet pré- 
senté par M. le général Tubert, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par les groupes du rassemble- 
ment des gauches répub'icaines, du mou- 
vement républicain populaire et le groupe 
socialiste $. F, L 0, 


E 
L2 scrutin est ouvert. , 


! 1! (l 
nsuiLe 10 


{Les votes sont recueillis, — MM, les 8e- 
crétaires en font Le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du serutin: 


Nombre ‘ie volanis 0» 302 
Majorité absolue . 


MRRRELER) 


Pour l'adoption ...ss 
COMEE Vo sésss root 0 TR 
la République n'a pas 
adopie, 

Je donne lecture de l’arti le unique : 

Les circonscriptions électorales pour 
les élections À l'Assemblée algérienne ins- 
G de la loi n° 47-1853 
lu 29 septembre 1917, sont déterminées 
conformément aux tableaux annexés à la 
présente ‘oi. » 

Avant de metire aux voix l'article uni 
que, je vais eonsulter le Conseil de Ha 
République sur les tableaux annexés. 

Sur le tableau concernant le premier 
collège pour le département d'Alcer, HUG 
cun orateur ne s’est fait inscrire, 


| 1 tableau: 


Je donne lecture d 


TABLEAU 


fixant 125 chefs-lieux et la composition des 
circonscriptions appelées à élire un re- 
présentant du premier cellège à l'Assermn- 
blée algérienne, 

RIEMENT D 


DEP, ALGER 


{2 circons riplion, 


Alser-Ville 

otmposition territoriale: rune André- 
Chénier, chemin des Pélerins, avenue du 
Frais-Vallon (n° 43 à la fin et n° 46 à la 
fin), chemin Dazevy, village Victor, chemin 
du Carmel, rue Cardinal-Verdier, rue Casi- 
mir-Delavigne, rue du Cassis, chemin de 
la Basilique, rue Camille-Douls, rut 


Chef-lieu : 


e Fiji} 


la Consolatiun, elmetière do Bab-el-Oueil, 
boulevard Pitolet, rue Larrey, boulevard 
des Flandres, aveouc Malakoff (du n° 32 à 


a fin}, ruc au Targui, rue du Hoggar, rue 
e Fritz-Muller, 


du Docteur Japoulet, passas 
| avenue de la 


Douzarcah (du n° 46 à le 


Réan- ; 
nur, chemin Notre-Dame-d'Afrique, rue de |! 
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fin), rue Curie, rue Massenct, rue de Nor- 
mandie, rue du Lavoir, rue Nobel], jua 
Olivier-de-Serres, rue Pierre-Loti, cité Ca- 
nus, Beau-Fraisier, Ciimat-deFrance, Piaca 
Dutertre, rue de la Vigie, rue Ernest-Fey- 
deau, ru Mercier, place Lelièvre, rua 
Pierre-Leroux, rue Sidi-Ben-Nour, rue &e 
Nancy, H, B. M. Vicux-Moulins, tue 44 
Dauphiné, rue de Phalsbourg, hôpital Mait- 
lot, avenue de la Bouzaréah (du n° &7 à 
à la fin), rue Maxime-Noiré, rue Paul-Cam- 
bon, earrière Jaubert, rue Léon Roches, 
ru Bizet, rue Averroès, rue Bretonnet, 
rue Dnpleix, rue Taine, rue Doctenr-Bodi 
chon, rue Docteur-Mérau, rue Nelson Chié- 
rico, avenue des Consulats, rue Coins 
mandant-Fournier, 1ue Général-de-Wimp- 
fen, rue Jean-Jaurès, rue des Moulins, rue 
Montesquieu, avenue de la Bouzaréah td: 
n° 27 au n° 55 çt du n° 26 au n° 44), rue 
Adjudant-Kieffer, rue Châteaudun, rue da 
l'Ajma, rue du Roussillon, rue du Puits, 
rue Eiffel, rue Fourchauil, rue Groment- 
Coste, avenue du Frais-Valon, du n° 1 
au n° 21 et du n° ? au n° 44), rue Pierre- 
de-Ronsard, passage Jaubert, rue Franklis, 
rue Condorcet, rue Solleillet, rue Général. 
Desaix, rue Empereur-Vespasien, chemin 
d'El-Kettar, chemin des Fortitications, ru9 
Blancheur, rue Ibd-Khaldoun, ru de a 
Bretonnière, rue Livingstone, rue Montai- 
yne (du n° 21 à la fin et du n° 24 à la 
fin), rue Maréchal-Ney, rue Vasco-de-Gama, 
rue Consul-d’Attili, rue du Dey, rua Coi- 
mar, rue de Dijon, rue Lavoisier, avenua 
Malakoff (du n° 12 au n° 30}, rue Suffren, 
rue Riego, rue Charles-Lebar, rue Gustave- 
Mercier, ruc.des Messageries, ruo Jean- 
Jacques-Rousseau, rue Atmiral-Mouchez, ru 
Rosetti, boulevard de Frovence, ruo 
Weimbrenner, rue Dombasle, rue Cadix, 
iue Cavelier-de-la-Salle, rue Koceklin, ave- 
nue Malakoff (du n°1 au n° 10), boulevard 
Guillemin {du n° 1 au n° 15), rue Montai- 
gne (du n° { au n° 19 et du n° 2 au n° 22), 
catnpagne Jaubert, boulevard de Champa- 
gne {du n° 5 au n° 51 et du n° 4 au n° 54), 
Chef-lieu : Alger-vibe, 


2 circonscription, 


Composition territoriale : place Vuiller 
moz, rue Lavessières, rue Mazagran, ave- 
nue de la Bouzaréah (du n° 1? au n° 25 et 
du n° 2 au n° 24), rue Champlain, ruo 
Rochambeau, rue Louis-Thuillier, rue Bars 
ra, avenue Durando, rue Lestienne, rue La- 
zergues, boulevard Guilemin (n° pairs), 
rue Toussenel, avenue de la Marne, rue du 
Chat, rue Bison, rue F.-Casabianca, rue 
Addada, rue Navarin, impasse Lahtinar, 
Lycée d'Alger, rue d'Oronte, rue de la 
Taverne, place Souit-Berg, rue Tourviile, 
impasse du Soleil, passe Gougot, rue de Ja 
Fonderie, piace Jean-Mermoz, rue Dorin, 
rue d’'Herucle, rue Kheir-Eddine, rue du 
Loküdor, rue Plulippe, rue Sidi-Ferruek, im- 
passe Philomène, rue Bab-el-Oned, rue 
Général-Boissonnet, rue Bélisaire, rue Jean- 
Bart, rue Avicenne, rue Guillaumet, ruo 
Lalahoum, rue des Marseillais, rue Vohand, 
rue Sidi-Hellel, rue de la Casbah (du n° 1 
au n° 25 et du n° 2 au n° 30), rue Feuille!, 
rue Géricault, rue Eugène-Robe, rue Ico- 
sium, rue Delacroix, Espanade, rue Boréir- 
la-Saple, rue Gus de est, passa50 
Jourdan, rue Joanny-Pharaon, rue Louis- 
Castan, rue Marquis-de-Monteaïm, rue Mi- 
zon, rue Bonnier, rue Reine-et-Guiliaumet, 
rue Robert-Estoub'on, boulevard Guillemin 
(du n° 15 au n° 25), rue Christophe- 
Colomb, rampe Vallée (du n° 1 au n° 29 
ét du n° 2, Jardin Marengo), rue Four- 
reau, rue Bosa, rue Saint-Louis, rue Du- 
chassing, rue Jues-Ferry, rue Colone! 
Combes, mairie d'Alger, rue du Lanrier, 
rue Littré, boulevard de la République, rue 
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Bah-Azoum, rue de La Frèche, rue de l'Ai- 
ble, iinpasse du Palmier, passage Parodi, 
rue Lermercier, rue du Liban, Galeries Ma- 
lakoff, rue des Consuls, rue Duquesne, rue 
Eginais, passage Martinetli, rue Monsei- 
gneur-Bollon, rue Renaud, jace de la Ré- 
vence, rue des Trois-Couleurs, rue de la 
Marine, escaliers de Ja Pêcherie, rue des 
Lotophages, rue de Ja Licorne, rue du 
Chéval, rue Duguay-Trouin, place du Gou- 
vernernent, impasse Micipsa, rue Mahon, 
rue du HRempaurt, rue du Vieux-Palais, 
rampe de l'Armirauté, rue Macaron, rue des 
Numides, rue Bruyes, boulevard Anato.e. 
France, rue de l'Arc, îlot de l'Amirauté 
ruc Consul-Pierre-Deval, rue Larnoricicre, 
ue d'Orléans, boulevard Amiral-Pierre, rue 
Amiral-Duperré, quai Nord, rue du Qua- 
{orze-Juin, rue de la Charte, Bazar Man- 
tout, rue Boutin, rue du Divan, tue Vialar, 
rue de Chartres (du n° 1 au n° 145 et du 
n° 2 'au n° 10), rue Bruce, rue Biandan, 
rue Sainte, rue du Lézard, rue Socgémah, 
rue Charlemagne, rue Benachère, ruc Blon- 
del, pace Bresson, impasse Annibal, rue 
du. Doeteur-Ben-Larbey, rue des Druses, 
rue Jénina, rue de Toulon, rue de la Révo- 
lution, rue Mirengo (du n° 1 au n° 15 et 
du n° 2 au n° 16), rue Henri-Klein, rue 
Boulatkalr, rue Ben-Ali, rue Bleue, rue des 
Abencerages, rue Annibal, rue de l'Hydre, 
rue Ermile-Maupas, rue Randon {du n° 21 
à la fin-et du n° 22 à la din}, rue de k 
Lyre, rue du Lion, place de la Lyre, rue 
du Regard, rue KSalluste, rue Sidi-M'ham- 
Jued-Cherif, rue du Soudan, rue Darmrt- 
mont, rue Caton, rue des Gétules, rue de 
J'Intendance, rue Lavigerie (place), rue 
N'fissa {du n° 7 à la fin et du n°8 à Ja fin), 
impasse d'Utique, rue des Sarrazins, rue 
Sidi-Abdallah, rue du Sphinx, rue du Croïis- 
sant, rue de a Grue, rue Juha, impasse 
Lançry, rue Pavy, rue de Thèbes, rue 
Saint-Vincent-de-Paul, rue Solférino, rue de 
Slaouéli, rue de la Colonie, rue Cagliata, 
rue HusseinPacha, place Grand-Rabhbin- 
P'och. rue des Abderahmes, rue du Caftan, 
rue des Datles, rue Henri-Rivière, rue 
Porle-Neuve, rue Rovigo (du n° 1 au n° 17 
et du n° 2 au n° 14), passage Chabert, im- 
passe Buffon, rue Bouderba, rue Scipion. 
rue Mont-Thabor, rue Amiral-Bruat, rue de 
Bone, impasse Farina, ruc Jean-de-Matha, 
rue Silène, rue d'Ammon, impasse Caftan. 
sue Médé (du n° 43 à Ja fin et du n° 2 
à la fin), rue Randon (du n° { au n° 19 
el du n° 2 au n° 30), rue du Centaure, rue 
Prahim-Fatan, rue dè la Girafe, rue des 
Nuits, rue du Rampart-Médé, rue Citati, rue 
erthclon, rue de la Grenade, rue de Pal- 
Yua, rue René-Caillé, impasse Kléber, rue 
Sid -Rarmdane, ruc d'Arfour, rue Ramon- 
Lul!, rue Barberousse, rue des Maugrebins, 
rue de Ja Cacbah (du n° 31 à la fin et an 
n° 92 à la fin), rue des Zouaves, boulevard 
de Verdun, rue Kataroudiil, rue du Tigre, 
rue du Cygne, rue de l'Ours, rue Marengo 
(du n° 18 à la fin et du n° 17 à la fin), 
dnpasse Bloghine, rue Parmentier, rue 
Boœoghine, rue du Diable, rue Papin, rampe 
Vallée (du n° 31 à la fin et du n° 4 à la 
fin). 
3° circonscriplion. 
-Chefdicu: Alger-Ville. 

Composition territoriale: rue de Lyvois, 
ruc Duvivier, rue Charles-Roux, impasse 
orbugger, rue d'Oran, rue du Hamma, rue 
Colbert, Bastion central, rue de l’Abreu- 
Voir, place de la République, rue Henri 
Martin, rue Corncille, impasse Bresnier, rue 
d'Arles, rue Médée (du n° { au n° 11 et du 
n° 2 au n° 24), rue de l'Echelle, rue Cadet 
de-Vaux, ruc Aristide-Briand, rue de Ne 
Mours, rue Ménerville, place de Chartres. 
impasse de Chartres, rue Garibaldi, rue dn 
Chêne, rue Bacchus. rue Mustapha-lemaël, 





rue Ledru-Rollin, rue 
rue de Chartres (du n° 15 à Ja fin et du 
n° 42 à la fin), rue Pomypée, rue Rossini, 
rue Sampier-Corso, cité Bisch, passage Pi- 
con, zue d’Ypres, rue Emile-Augier, rue de 
la Montagne, passage Masséna, rue Armand- 
Mesplé, rue Francois-Villon, rue Monte. 
Cristo, rue Augustin-Thierrv, rue Dupetit- 
Thouard, rue -du Maroc, rue des Jardins, 
rue Balustres, rue Rovige (du n° 16 au 
n° où, du n° 19 au n° 47), rue Cavour, 
rue Louis-Dillard, avenue André, avenue 
Maurice, rue Dordor, avenue Candillot, rue 


| 
| 
| 


Voirol, rue Levacher, rue d'Anfreville, rue 


Kléber (du n° 26 au n° %6 et du n° 27 au 
“n° 41), rue Zama, rue ElKinaï, rue Mont- 
pensier, rue Duclaux, rue de la Mer-Rouge, 
rue du Sabbat, rue Romans, boulevard 
Gambetta, rue Rovigo (du n° 52 au n° 70 
et du n° 49 au n° 85), rue Maréchal-Joffre, 
rue Charles-Brunet, Tagarins, rue Héliopo- 
lis, caserne d'Orléans, rue des Frères-Ra- 
cim, Fort de la Casbah, rue Wagram, rue 
des Mamelucks, rue des Pvthieuses, rue 
Rovigo (du n° 72 à la fin et du n° 89 à 
la fin), rue Marmol, rue Maréchal-Foch, Ta- 
garins, rue de la Bombe, impasse Tom- 
bouctou, rue des Janissaires, rne des Pyra- 
nudes, place d'Estrées, rue des Vandales, 
True Gariba, rauste Franchet-d'Esperey, 
porte du Sahel, boulevard de la Victoire, 
rue de Ja Gazeïle, avenue 
Bourbon, rue Paul-Bert, rue d'Alexandrie, 
rue Sidnev-Smith, rue IsabelleÆberhard, 
prison civile, rue du Docteur-Bentami, che- 
min Fontaine-Fraiche, rue Pirette, rue Du- 
puch, rue Mogador, rue Saint-Augusiin, 
rue Chateaubriand, rue Joinville, boule- 
vard Baudin, rue de Brazza, rue Lieute- 
nant-colonel-Dagnaux, rue Berthezène, rue 
Lacépède, rue de la Poudrière, rue des 
Chevaliers-de-Malte, rue Généraux-Lorris, 
rue Maric-Lefebvre, rue du Coq, rue Ro- 
land-Ce-Bussy, rue Mare-Bosquet, rue Via- 
lette, rue Blanchard, rue des Tanneurs, 
rue d'Isly (du n° 2 an n° 53 et du n° 1 au 
n° 35), rue de Gueydon, boulevard Lafer- 





Maréchal-de- ! 





rière, rue Tancrède, rue Arlès-Dufour, rue ! 


Chanzv, rue Mac-Mahon, rue Pélssier, rue 
de l'Isiy (du n° 40 au n° 64 et du n° 57 au 
n° 57), place d'Isiv, rue Villegaisnon, rue 
de la Liberté, rue Colonel-Colonna-d'Or- 
nano, rue de Perregaux, rue de la Frégate, 
rue de Strasbourg, rue d’Aumale, rampe 
Magenta, rue Arago, boulevard Carnot (du 
n° 2 au n° 13), rue Portalis, rue Eugine- 
Déshayes, rue de Tanger, rue Loverdo, 
4° circonscriplion. 
Chef-lieu: Alger-Ville, 

Composition territoriale : rue Avizard, rue 
Waisse, rue “Bedeau, rue Négrier, boule- 
vard Carnot (du n° 14 à la fin), rue Massieu- 
de-Clervai, rue Changarnier, préfecture, 


rue Cavaignac, rue de Constantine (du 
n° 32 à la fin et du n° 33 à la fin), rue 


Maréchal-Souit, rue Ducos-de-la-Hitte, hô- 
tel Aletti, rampe Chasseloup-Laubat, rue 
Boïeldieu, rue Jean-Macé, rue Perthelot, 
rue Edouard-Cat, avenue Pasteur, rue Bel- 
lay, rue Lys-du-Pac, Tafourha, rue Emile- 
Zola, rue Berlioz, rue Docteur-Trabut, pas- 
sège * Caravansérail, rue Jean-Ramean, 
rampe Chasseriau, rue Général-Marchand, 
rue Charras, rue Michelet (du n° {1 au n° i5 
et du n° 2 au n° 26), rue Monge, rue de 
Beaufort, rue Lulli, Bastion XV, rue du 
Viaduc, rue Alexandre-Ribot, rue Henri- 
Poincaré, rue de la Pensée, rue Camille- 
Pelletan, chemin du Télemly (du n° 65 


me 


au n° 9 et du n° 74 au n° 108), rut 

Lafavelte, rue Duvevrier, avénue de la 
Robertsau, rue Antoine-Dubost, rue Da- 
guerre, rue Linné, passage Juramie, rue 
de Liège, rue d'Alembert, rue Isidore-Ta 

chet, rue Xavier-Coppolani, rue Frnest- 
Rever, rue Pierre Sernard, rue Desfontai- | 





Dumont-d'Urville. { nes, boulevard Saint-Saëns (du n° 1 au 


n° ü3 et du n° 2 au n° 50}, rue du Ravin, 
rue du Docteur-Fischeur, passage Bon-Ac- 
cueil, rue d'El-Biar, rue Vicomie-le-fu- 
reune, rue Maurice-Ravel (Bellevue), pas- 
sage Calmels, rue Jacques-Cartier, rue Sere 
pagsi, rue Albert-Deveul, rue Commandant 
Susini, sue MaréchalÆFoch, rue Duc-des- 
Cars, rue Emile-Lacanaud, rue de Namur, 
chemin des Sept-Merveilles, iue Docteur- 
Frolard,- chemin du Télemiy (du n° 1 au 
n° 21 et du n° 2 au n° {40}, rue d'Esthonie, 
rue Uharles-P'éguy, rue Deschanel, rue 
René-Viviani, rue Eugène-Elienne, chemin 
Pouyane, passage Justin-Godard, cité Four. 
nier, passage Duguesclin, rue Mistral, rue 
Benjarmin-Constant, Fort l'Empereur, esva- 
liers Paul-Deschanel, rue Cominandant-Phi- 
lippe-Pierre, rue Françcois-Geay, rue Geor- 
ges-Aimé, rue François-Coppée, chemin de 
Télemiy (du n° 23 au n° 63 et du n° 12 
au n° 72), rue Danton, rue Colonel-Driant, 
rue Pocteur-Saliège, chemin Rubens, rus 
Charles-Jeanmaire, tue Marcel-Palat, rue 
Corouz, rue Docteur-Loche, rue l'Abbé-de- 
l'Epte, rue Jean-Richejhin, rue Alexandres 
Dumas, rue Waruier, avenue de Ja Gare, 
quai de Percy, rue Drouet-d'Erlon, quai de 
Béziers, rue Ribolet, rue Clauzel {du n° f 
au n° 25 et du n° 2 an n° 20), rue Marceau, 
quai de Boulogne, rue Richelien, boulevard 
DBugeaud, rue d'isly (du ne C6 au n° 72 
et du n° 57 au n° 77), rue Valentin, rue 
de Mulhouse, escaliers Chaulliers. 


5e circonscriglion, 


Chef-licu: Aiger-vilie. 


Composition territoriale : rue Bourbis, me 
Dupont, rue Clanzei (du n° 27 à la fin et 


du ne ©?2 à la fin), rue Edinond-Adam, ruo 
Carmille-Desmonulins, rue Sadi<arnot (du 
ne { au n° 37 et du n° © au n° 32 dis}, 


rue Courbet, rue Hoche, hou:evard Victor- 
Hugo, rue Bourion, rue Pierre-Dessaigne, 
rue Laplace, rue Michelet (du n° ä3 au 
n° 27 et du n° 26 au n° 66), ruc «lé Gramont, 
Michelct (du n° 17 au 


rue Tirman, rue 

n° 24), ruc de Picrre, rue Denfert-Foche- 
reau, passage Baillard, rue Emmiie-Alaux, 
| chemin du Télemiy (du n° 43 au n° 144 


et du n° 110 au n° 116), rue Baudot, rue 
Michelet (du n° 59 au n° 95 çt du n° OK au 
n° ‘#4), impasse Baudelaire, rue Sidi-bra- 
him, rue de l'Artois, rue de Nimes, rue des 
Amandiers, rue Poiret, rue Burdeau, rue 
Aspirant-André-Compan, rue Mercur!, ava- 
nue Dujonchay, chemin de la Solidartté, 
rue Dupin, rue Pomel, rue de l'Espcranee, 
rue des Olivicrs, passage Beauimarchais, 
chemin Laperlier, rue Volta, boulevard 
Saint-Saëns (du n° 55 à la fin et du n° 52 
à la fin), rue du Languedoc, passage Pi- 
chon, rue Drouillet, rue Ampire, rue lhéo- 
phile-Brossy, rue Félix-Pradele, chemin 
du Télemiy (du n° 143 au n° 181 ct du 
n° 118 à la fin}, rue de l'Espoir, rue Géné- 
ral-Lapperrine, rue Maréchal-Lyautey, rue 
Enfantin, rue Henri-Alexandre, rue Lmns- 
Roumieux, rue Emile-Larcher, rue Alfred- 
Letel'ier, rue Louise-de-Bettignies, rue Er- 
nest-Zeve, rue Amiral-Coligny, rue Monta- 
lembert, rue Edith-Cawell, rue Assus, rue 
René-Tilioy, rue Girardin, passage Valmy, 
rue Hiévérend-Père-Foucauit, rue  Edgar- 
Quinet, passage Bel-Air, rue Bel-Air, rue 
Sadi-Carnot (du n° 39 au n° 49 et du n° 34 
au n° 54), rue Balzac, rue Vilotran, rue 


Sadi-Carnot (du n° ot au n° Get du n° 36 


au n° 76), rue de Lvon (du 

et du n° ! au n° 145). rue de I K rila 
de li rl1e (1 nm nt Cham 
Dérv pla Poin { rue de Ï quai 
Carca ne hôpit | | Muse } ri de 
Langres, rue d'Arzow, rue Doulle rue 
de 1) ( li Bichat {1 \ Battandier, 
rue dau - Septembre, 1 COLIN lan 
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' le Foix, rue Sadi-Carnot (du p Collot, chemins Fontaine-B'eue {du n° 83 FRE TU 
. 07 au n° 129 et du n° 78 ou n° 104), | à la tin et du n° 102 à la fin), rue Ju- 8° circonscripiion, 
gai \gha, rue Domfront, rue des Co- [Jienne, rue Bernard-Palissv, rue Albert- Chef-lieu: Saint-Eurène. 
lons, rue Châtellerault, rue Général-Mar- { de-Mun, rue Louis-Lecoq, rue Auguste- | AGE SE Lbriéslifts : c PSP 
gueritte e Molière, rue de Cherbourg, | Depeille, rue Marey (du n° 2 au n° 54 et | CORRE CFTRIO em *  Hous + à € 
rue de Beauvais, rue de Briey, tue Denin, | du n° 1 au n° 35), chemin Kable, rue de | Plein exercice de Saint-Eugéne, ébusthdues 
rue de I Bourdonnais ue Diderot, ru l'Eglise, rue lrollier, rue Béranger, che- El-Biar, Birmaudreis. 
Beaust ww. ue Sainte-Beuve, rue Pierre- | min Fontainc-Bleue (du n° { au n° $t et 
Via Voinot, chemin du Musée, rue { du n° 2 au n° 1006), campagne Mahied- ®% circonscription. 
La 1 j'AU une, rue Nocard, rue Fran- ! dine, cité Douieb, cité Jobillot, rue : 
cis-Gal "1 \bbé-Grégoire, rue Elisée- | Douieb, rue des Villas, rue Grégori, rue Chef-lieu: Cheragas, 
li Saint-Simon de Lyon (du n° 25 au n° 32 et du n° 17 Composilion territoria'e: Communes ‘8 
au n° 29), rue Général-Farne, rue de Viiiar, |'ylein exercice de Cheragas, Staouéli, ZE 
| rue Gustave-Flaubert, rue Ratfi, rue de ralda, Guyotville, De y-Ibrahim, Oulcde 
L Fe Lyon (du n° 93% au n° 54 et du n° 81 au | Favet, Drariat, El-Achour, Douéra, Babas 
| Viil n° 65), rue de Lorraine, rue Charles-Lu- fjivène, Crescia, Mahelma, Saint-Ferii 
AIOPHERS 7 : laud, rue de Paris, rue Alfred-de-Masset, Land. — 
C sition territoriale: rue Rouget-de“| !ue Clément Ader, Foyer civique, rue de s Lost 
LR, Ï 7 ul Dole ie uprètre loul, rue bocteur-Rouby, rHe Ste phape 19 circonscriplion. 
A 1 J\ui Jui “is u , ch . , _ if, . N la ,! " 
rue Altairac, rue Saint-Jean, rue Michelet rene Mt paie pt ruc de Metz, rue Chef-ieu: Husscin-Dey. 
(du n° 97 au n° 15l ei au n° % au Hs | Composition territoriale: Commune: 4@ 
n° 126 ter), avenue Claude Debussy, rue plein exercice d'Hussein-Dey ct Kouba. 
Barnave, avenue de l'Oriental. rue de Lille, *® circOnsCTiI tion £ : éd: vi, & 
rue Meissonnier, rue Horace-Vernet, rue ds à re LS 
Elie-de-Beaumont, cherin Aïn-Zeboudija, Chet-ieu: Alger-Ville. 11° circonscreplion, 


rue Claude-Bernard, rue des Giycines, rue 
Jules-Favre, pare de Galland, rue de Mau- 
beuge, rue Bossuet, rue Capitaine-Armani, 
parc Gatliff, palais d'Eté, rue Montgolfier, 
avenue Foureati-Lamv, rue Bourdalouer, 
pue Dujwtren, rue Lacordaire, chemin de 


La-Rochelle, Muslapha supérieur, rue 
Biaise-Paseal, rue Docteur-Baudens, bou- 
Jlevard Gallieni, chemin Lacour, rue des 


Tourelles, Etat-major 5° région aérienne, 
vue Lucien-Revnaud, rue Boileau, rue 
Fénelon, rue Henri-Brisson, orphelinat de 
Mustapha, rue Larbonne, rue Valentin- 
Hauy, rue Bcecquerel, rue Faidherbe, che- 
tuin Joseph-Picard, passage Mare-Séguin, 
rue Michelet (du n° 133 à la fin et du n° 128 
à la fin), rue Broussais, rue Jenner, pas- 
sage Masqueray, rue Bastide, rue Naudot, 
avenue Général-Yusuf, chemin de Gas- 
cogne, rue Jacquard, rue Jemmapes, bou- 
levard Bru, chemin Vignard, rue Beau- 
repaire, rue Thibaudier, rue des Ecoles, 
rue du Rocher, rue de la Gaîté, rue des 
Pins, rue Lagrange, rue J.-B.-Pigaille, 
rue Lefébure, rue des Puits, chemin du 
Golf, rue des Alouettes, parce de Ja Reine, 
rue Luce-Ben-Abben, chemin du Départ, 
rue Germain-Thill, rue de la Paix, rue 
Jonnart, ue Etienne-Baïlac, rue du 
Panorama, rue des Aquedues, rue 
Shakespeare, rue Mozart, rue Verlaine, €0- 
Jonne Voirol, rue de l'I sine, rue des Oi- 
seaux, chemin Gueéirouard, rue Paul- 
Collv, rue de La-Bruvère, avenue Fromen- 
tin, rue des Hortensias, rue Sainte-Anne, 
rue des Pavots, plateau du Cimetière, rue 


des Iris, rue David-d'Angers, ehemin 
Abdelkader, rue Chaptal, rue dun Grand- 
Pin, rue des Sablières, rue des Roses, rue 


du 11-Novembre, rue du Hi.-P.-Lanfrev, 
rue Coquelicots, rue Francois-Gastu, 
rue Camille-Flammarion, rue Arago (La 
Redoute), place Général-Joalland, rue des 
Volubilis, rue Reine-Astrid, rue de la Per- 
venche, rue Laurent-Pichat, elos Salem- 
bier, rue Edmond-About, rue Baron-Juche- 
reau, rue des Géraniums, rue Victor-Bar- 


n 
(ies 


ucand, rue Saint-Claire-Deville, rue Phi- 
libert-Delorme, rue des Marguerites, rue 
des Jacinthes, chemin des Crêtes, rue 


de l’Aubépine, rue du Catinat, rue Charles- 
Gounod, rue Gustave-Doré, rue des Tu- 
Jipes, La Redoute, rue des Mimosas, rue 
Juies-Dalou, rue des Cyelamens, rue des 
Azalées, rue des Cämélias, rue des Gi- 
roflées, impasse Tarting, rue des Renon- 
cuies, rue des Päquerettes, rue Ibnou- 
Zekri, rue des Lilas, rue Edmond-Gojon, 
rue des Bleuets, allée des Mandariniers, 
rue du 8-Mai, rue Lainarck, boulevard Au- 
#uste-Comte, rue Marquis-de-Morès, rue 
d'Ornans, rue Saatcha, rue Darwin, rue 





Composition territoriale: IF, B. M. Champ 
de-Manœuvre, rue Voltaire, impasse Wa- 
rot, cifé des Evacués, rue Renan, rue Nun- 
gesser-et-Coli, rampe Poirel, rne Painlevé, 
rue de Lyon (n° 56 au n° 98 et du n° G7 
au n° 95), rue Blasseile, rue de Tours, 
rue El-Kainal, rue des Petits-Champs, rue 
Rozet, rue de Ja Carrière, rue Marey (du 
n° 56 à la in et du n° 37 à ja fin), sue 
Jules-Sivrv, rue du Sergent-Bucklin, rue 
Ben-Chencb, rue Cheik-El-Kamal, rue du 
Minaret, rue d'Alsace, rue du Caporat-Peu- 
geot, rue Chopin, rue des Jasmins, rue 
de Lyon (du n° 100 au n° 138 et du n° 47 
au n° 137), rue Yan-Vollenhoven, rue du 
Bain-Maure, rue Charles-Seboncq, allée des 
Muriers, sue de Cambrai, rue Villebois- 
Mareuil, ruë BParrès, rue de PUnion, rue 
Rigodit, rue Turano, rue Rian, rue Lo 
vora, rue du 14-Juillet, rue Aumerat, rme 
Berthollet, rue La Fontaine, Oursinville- 
Flace, passage Rabelais ,rue Amiral-Coilet, 
rue Edmond-Rostand, rue Lamartine, rue 
Prévost-Paradol, rue de Suez, rue Albert- 
Chanzy, Hales centrales, rue Fontenay-le- 
Comte, rampe Grampel, rue Sully, boule- 
vard Thiers (du n° 1 au n° 51 et du n° 2 
au n° 56), rue du Marché, boulevari Vil'a- 
ret-Joyeuse, rue Sadi-Carnot (du n° 131 
au n° 177 et du n° 106 au n° 146), place 
Jeanne-d’Arce, rue Traversière, boulevard 
de l'Orangerie, rue Mignet, rue de Lyon 
(du n° 140 au n° 178 et du n° 129 au 
n° 193), aue Jules-Guesde, rue Ludovie- 
Halévy, rue J. Chaubet, rue Louis-Barthou, 
place P.-L.-M., rue des Aliumettes, rue E- 
Mossili, Jardin d'Essai, rue Millet, avenue 
de Pourgogne, terrain Perragut, rue Caus- 
semille, rue Francisque-Sarecy, boulevard 
Thiers (du n° 53 à {a fin et du n° 58 à 
la fin), rue Paul-Doumer, rue Ch.-Blane, 
rue G.-Guiauchain, rue Sadi-Carnot (du 
n° 179 à Ja fin et du n° 148 à la fin), rue 
Commandant-Lamv, rue Aug-Hardv, pas- 
sage Beauregard, cité Mouriès, rue d'Amou- 
rah, rue Ben-Sédira, boucvard Cervantès, 
rue Am.-Guépratle, rue du Centenaire, rue 
Corderie, rue Mirabeau, rue du Pillon-d’'Or, 
rue du Ruissean, rue des Epinetfes, rue des 
Cactus, rue Montfleury, jardin de la 
Fenmimne-Sauvage, rue de Lyon (du n° 180 
à Ja fin et du n° 195 à la fin}, rue Dérou- 
lède, rue Co'lardot, rue Polignac, rue du 
Repos, rue Bazin, IH. B. M. Huisseau, rue 
du Stade, rue M.-Mazella, rue du Trans- 
vaal, rue de Péhagle, rue du Docteur-Roux, 
rue Jules-Verne, rue Dayard, rue des 
Sports, rue Montyaisir, rue des Gradins, 
rue de la Savonuerie, rue Montreuil, che- 
juin Vauban, chemin des Arcades, rue Doc- 
teur-Calmelte, rue Henri-Boucher, 





Chef-lieu: Mauison-Carrée. 
Composition territoriale: Communes de 
p'ein exercice de Maison-Carrée, Aïn-Fayas 
Fort-de-l'Eau, Maison-Blanche,  Rouiba, 
Réghaïa, Cap-Matifou. 


12 circonscription. 
Chef-lieu: L'Alma, 
Composition territoria'e: Communes dé 
plein exercice de l’Alma, Fondouk, Maré+ 
chal-Foch, Saint-Pierre-Saint-Paul, Méner. 
ville, Félix-Faure, Courbet, L'Arba, Hivet; 
Rovigo, Sidi-Moussa. 


13° circonscription, 
Chef-lieu : Blida. 


Composition territorlale: Communes dé 
plein exercice de Blida, Béni-Méred. 


14° circonscription. 
Chef-lieu: Boufarik. 
Composition territoriale: Communes 66 
pein exercice de Boufarik, Birtouia, Cha 
bli, Souma, Bouinan, Saouia, Birkadeu. 


15° circonscription, 
Chef-licu: Koléa. 
Composilion territoriale: communes €8 
plein exercice de Koléa, Castiglione, At- 
tatna, Fouka, Bérard, Téfeschoun, Bou 
ouda, Mauzaïavilie, El-Affroun, La Chiffa, 
Oued-el-Alleug, Bouharoun. 


16° circonscription, 
Chef-ieu: Marengo. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Tip177, 
Marengo, Meurad, Boukika, Ameur-ci-Ain, 
Cherehell, Gouraya, Novi, Pupleix, 

Commune mixte de Cherchell, 


17e circonscription, 
Chef-lieu: Orléansviile. 

Composition territoriale * 

Communes de plein exercice d'Orléans 
ville, Charron. 

Commune mixte du Cheliff (sauf lc 
douars: Ouled Siad, Sobah, Oiled Fares, 
Medinet-Medjedja, Beni Pached et rentrq 
de colonisation de Warnier), 
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18° circonscription. 
Chefieu: Tenès: 
Composition territoriale : , 
Cormmunes de plein -exericee de Tenès, 
Montenotte, Cavaignae, Oued-Fodda, Car- 
not, les Attafs. 

Commune mixte de Tenès et partie de Ja 
commune mixte du Cheliff (douars Ouled 
Siad, Sobah, Ouled Farès, Medinet-Med- 
jedja, Beni Rached, centre de colonisa- 
tion de Warnier). 
1% circonscription. 
Chef-lieu: Miliana, 
Ccmposition territoriale : 
Comunes de plein exercice de Miliana, 
Bou-Medfa, Vesoul-Bénian, Affreville, Aïn- 
Suitan, Duperré, Rouïina, Laivarande, Eit- 
tré, Kerba, Teniet-el-Haad, Pourbaki, Bur- 
deau, Bourlier, Vialar. 

Communes mixtes des Bras, du Djondel, 
de Tenict-cl-Haad et du Sersou. 

29 circonscriplion, 

Chef-lieu: Médéa. 
Cemposilion territoriale : 
Communes de plein exercice de Médéa, 

Damielte, Lodi, Berrouaghia, Boghari, Bo- 
har, Letourneux, Aïn-Boncif, Benchicao, 
razza, Champlain, Loverdo, Nelsombourg. 
Communes mixtes de Berrouaghia, Bo- 

ghari, Ain-Roncif, Chel'ala. 


21° circonscription. 
Chef-ieu: Aumale. 

Composition territoriale : 

Communes de ylein exercice d’Aumale, 
Bouira, Bir Rabalon, Aïn-Bessem. 

Communes mixtes d’Aumale, Sidi-Aïsna, 
Bou-Saada, Maillot, Aïn-Bessemm, Tablat. 

22° circonscriplion, 
Chef-licu: Tizi-Ouzon. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Tizi-Ou- 
zou, Fort-National, MékKla, Mirabeau, Camp- 
du-Maréchoal, 

Communes mixtes du Dijurdjura, Haut- 
Sepaou, Fort-National, Azeffoum, 


1 


23 circonscription. 


Chef-dieu: Bordj-Menaïel, 

Composition terriloriale : 

Communes de plein exercice de Dellvs, 
Abbo, Rebeval, Bordj-Menaïel, Isserville- 
les-Essers,  Dra-el-Mizan,  Haussonvillers, 
Palestro, Tizi-Reniff, Boghni. 

Communes mixtes de la Mizrana, de Dra- 
el-Mizan et de Palesiro. 


Personne ne demande ja parole 7... 

Je mets aux voix la premiére partie du 
tableau A concernant le département d’Al- 
ger. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. 

DEPARTEMENT P'ORAN 
1e circonscriplion. 
Chef-icu: Oran, Casbah, Marine 
et Hôtel de Ville, 

Composition territoriale : 

Criplion est délimitée 


celte circons- 
ainsi qu'il suit ; 


celte délimitation ne concerne les voies 
citées que dans leur partie comprise entre 
da voie qui précède et celle qui suit dans 





l'énumération: route de Mers-el-Kébr, li- 
mites ouest de la commune, prolongement 
du chemin de la Glacière, chemin de la 
Glacière, chemin vicinal ordinaire n° 16 
exelu, avenue Dunda exclue, rue du Géné- 
ral-de-Ganay exelue, mur d'enceinte Jon- 
geant et contournant vers l'ouest le camp 
Saint-Philippe et le fort Saint-André, rue 
de Vienne exclue, rue Colbert et son pro- 
langement inclus jusqu'à Ja rue Cely, cette 
rue incluse jusqu'à jinsection avec 
boulevard du Dahomey ce boulevard ex- 
elu, boulevard Joifre inclus, bou:evard de 
Mascara inclus, rue du GénéralGerez et 
place Sébastopol incluses, boulevard Fran- 
cois-Lescure exclu, rue de Mostaganem ex- 
clue, rue famorieitre exclue, rue Jairas 
exclue, rue Lahitte exc'ue, rue Say exclue, 
de l'extrémité ouest de cette artère une 
ligne allant aboutir à l’argle nord-est de 
la nouvelle caserne des douanes. 
re Circonscription. 
Chef-lieu: Oran-Pasteur, La Senia. 

Composition territoriale : 

Cette circonscription est délimitée ainsi 
qu'il suit: cette dé,initabon ne concerne 
les voies citées que dans Jeur partie com- 
prise entre la voie qu précède et celle qui 
suit dans l'énumération : chemin de 
grande communication n° 83 lus, ave- 
hue de Valmy incluse, boulevard Paul- 
Doumer inelus, place Sébastopol exciue, 
rue du Général Cerez exclue. boulevard &e 
Mascara exclu, boulevard Mar£chal-Joffre 
exelu, rue Celv exclue, rue Colbert et son 
prolongement jusqu'à la rue Ceiy exc.ue, 
ie mur d'enceinte longeant et contournant 
rers l'Ouest le fort Saint-André et je camp 
Saint-Philippe, rue du Général-de-Ganay in- 
cluse, avenue Oudja incluse, le chemin vi- 
cinal ordinaire n° 16 ineius, le chemin de 
la Glacière inelus, et son prolongement jus- 
qu'aux limites de Ja commune, la limite 
Ouest et Sud de la commune, de ce paint 
au chemin de grande commmnication n° 83. 

Commune de plein exercice de la Sénia 

3° circonscription. 
Chef-lieu: Oran-Berthelot. 

Circonscription territoriale : cette circons- 
cription est délimitée ainsi qu'il suit: Ja 
délimitation ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre la voie 
qui précède et celle qui suit dans l’énumé- 
ration: reute nationale n° 4 incluse, 
nue de Saint-Eugène incluce. rue de Mosta- 
Sanem incluse, boulevard Lescure inclus, 
rue du général Gérez et place Sébastopol 
exclues, boulevard Paul-Dourmer exXCI 
avenue de Valmvy exclue, chemin « 
grande communicalion n° &3 exclu, les Ii- 
mites Sud et Est de la commune entre ce 
chemin et la route nationale n° 4, 


ave- 


L; 
le 


Sur cette partie du tableau 
saisi d'aucun amendement, 
a m£isS aux Voix. 


] 
* (Celie partie du tableau est adopt e.) 
M. le président. 


! .. + 
4° CirCOnSCrIplon, 


Composition territoriale: cotte circons 
criplion est délimitée ainsi qu'il suit: Ja 
délimitation ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre Ja 
voie qui précéde et celle qui suit dans 
l'énumération: depuis les limites de la 
commune, la route nationale n° 4 et l'ave- 
nue de Saint-Eugène exelues, la rue de 
Mostaganem exclue, les rues Lamoricitre 
et Jalras incluses, la rue Lahitte incluse, 
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la rue Say incluse, de l'extrémité Ouest 
de cette rue une ligne allant aboutir à 
l’augle Nord-Est de la nouvelle caserne 
des douanes, ce bâtiment exeln, de ce 
point la Jigne de chemin de fer par les 
quais incluse jusqu'à la mer, à l'angle des 
quais de Rouen et Sainte-Thérèse, la inc Fr, 
jusqu'aux limites de la commune. 


M. Farribère a at po: é un amendement 
ter dant à remplacer le texte proposé par 
la commission pour la 4° circonscription 
(Oran-Karguentah) par le texte adopté par 
l'Assemblée nationale pour les 4° et 5° cire 


1 


conscriptions, €t ainsi conçu: 


L] 
€ 


Le circonscriplion. 
Hôtel-de-Ville 
Composition territoriaie : 

cription est délimitée ainsi qu'il suit : Ja 

délimitation ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre Ja 
voie qui précède et ceile qui suit dans 
l’énumération: depuis l'angle nord-est de 

a nouvelle caserne des Douanes, la rampe 

du CapitaMme-Vales incluse, place Maréchal. 

Foch ineluse, boulevard Maréchal-Foeh ins 

clus, boulevard Sébastopol exelu, rug 

Eugène-Etienne incluse, bou:evard Charles 

magne exelu, place Villehois-Mareuil exe 

clue, boulevard Clemenceau exclu, rue de 

Mostaganem  exelue, rue do Beauharnaisg 

incluse, rue Dûfour exciue, run Arago ine 

cluse, place des Victoires ineise, avenna 

Courbet incluse, dè l'extrémité de cetta 

avenue et dans son prolongement una 

ligue rejoignant le bassin Poincaré, 


Chef-lieu : Karguentah. 


! ip Yu 
Lite CircoliSe 


r , . j + 
J Circonst riphion, 


Chef-lieu Gambetta. 
Composition territoriale : celte circonse 
criplion est délimitée ainsi qu'ij suit : Fa 
détiruitation ne concerne les voies cites 
que dans leur partie comprise entre la voia 
qui précède et celle qui suit dans Pénu- 
mération, depuis le bassin Poinearé ; un 
ligne rejoignant le monument aux morts, 
dans le proongement de Favenue Loubet, 
avenue Loubet exclue, place des Victoires 
exclue, rue Arago exclue, rue Dufour ire 
cluse, rue de Beauharnais exclue, rue (ia 


Mostaganem exclue, avenue Saint-Eugena 
exelue, route nationale n° 4 exciue jus 
qu aux bLices di la CotnupHEe, 

1 } n * 

La paroie est à M. Larribcre, 

M. Larribère., 1 s'agit (| "4 d'Oran 
] npren:t 72.04) « urs. Le projei 
œouvernemeniai repris ] { }l S } 
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C'est par conséquent, en me référant à | Commune mixte de la Mina (centre dé 
ces arguments et proposition a: 10p tée par 9° cérconscripiion. Sirat, douars Péni-Yaf, Ahl-el-Hassian, 
l'Assemblée nationtle, que je demande au Chef-lieu: Sidi-Bel-Abbès Hassaïinia, Ouled-bou, Abça, OuledÆChafa, 
Conseil de la République de bien repren- . Le mtsssisle: Hoi s Choufirat-Sficifa,  Choufirat,  Ouled-Dani, 
Composition terrioriale: commune 6 | Ouied-Sidi-Youssef, Chélafa,  Ouled-Siüi- 


dre le texte de l'Assemblée nationale. 


M. je prési ident., Quel est l'avis de a 
Cormibisston 


M. Sarrien, 2200-p 
son de d'intéencur, La commission 
prononcée contre la circonscriptiou d'Oran 

par conséquent ele repousse lamende- 
ment de M. Larribère. 


» ] eo 
xiulent de la Coinmis- 


*ndaË 
Ss OSt 


M. dJuies Moch, ministre de li rat "UT. 
Le Gouvernement s'en remet à | sCIN- 
blée conformément la tradition 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 


rande de scruth 
cotenmniste sur ] 
nbère. 
Le scrutin est ouvert, 
{Les voies sont re: 
crétmres en font le 
M. le président, Voici le 
pouillement du scrutin: 


présentée par le groupe 
amendement de M. Lar- 


ueillis. — MAL. les se- 
dépouillement.) 


résultat du dé- 


Nombre de votants... ...se.ss 230 


Majorité absolue... 116 
Pour l'adoption... 8 
Contre ve s oé ..…. 147 


Le Conseil de Ja 
adopté. 

Je méis AUX 
sion pour Ja 4 

(Ce texte est ad pté.) 

M. le président, Je donne leclure de la 
suite du tableau: 


République n'a 


voix le texte de Ja commis- 
ircons ription d'Oran. 


5 circonst riphon. 


Chef-lieu: Saint-Cloud. 
Composition territoriale : 
Cornmunes de plein 

Sidi- Charni, Arcole, 
Sainte-Barbc-du-Tlélat, 

Fmher! t, Saint-Cloud. Fleurus, 

Assi-ben-OkKba, Assi-bou-Nif, 


exercice de Valmy, 
Mengin, Tafaraoui, 
Saint-Maure, Oued- 
Assi-ATMEUT, 
Saint-Louis, 


Legrand, Renan, Saint-Denis-du-Sig, Bou- | 
Herr. 

Commune mixte de Saint-Lucien 

G° circon criplion 
Chef-lieu: Ain-Temouchent, 

Composition territoriale : 

Commmnnes de plein exercice d'Aïn-Te- 
mouchent, Aïn-Kial, Aïn-el-Arba, Lafer- 
rière, Hio-Salado,  Hammam-bou-Hadiar, 


Guiard, Trois-Marabouts, 
Comroune libre d' 


Turgo, Malherbe. 
Ain-Termouchent, 


7e ir on scriplion. 
Chef-lieu : Misserghin. 


Composition territoriale: cominunes de 
plein exercice de Misserghin, Boutlelis, 


Æœurmel, ElRahel, Mers-el-Kehir, Aïn-el- 

Turck, Bou-Sfer, El-Ancor, 
8° circonscription. 
Chef-licu: Perregaux, 

Composilion territoriale : 

Communes de plein exercice de Perre- | 
&aux, Mocta-Douz, Arzew, Kleber, Saint- 
Leu, Port-aux-Poules, 

Commune mixte de Ja Mina (centre de 
Nouvion, douars Sôfalfa, El-Ghotmri, Sahou- 
Tia) 


Mascara (hamean 
d'El-Manah, douars 
Ferrag LE, Oulcd 


Comiune «mixte de 
d'Oued-Fergoug, fernies 
D a Beni-M'Gigh, 

. Beni-Khemis). 


pas | 


! plein exercice de Sidi-bel-Abhès, 


» 


10 circons riplion. 

Cheflieu: Chanzy. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Chanzy, 


Telgh, Tirrman, Slissen, PBoukanelis, Tahia, 
| Lamtar, Palissv, Parmentier, Tassin, Dé 
trie, Prudon, fe:sula, Les Trembles, Mer 
cier-Lacombe, Bonnier, Deligny, Baudens, 
! Berthelot, Tenira. 
| Communes mixtes de la Mekerra et du 
Te lag rh, 


11° circonscription. 
Chef-lieu : 


! 
| Tlemcen. 
| Composition territoriale : 


commune de 
plein exercice de Tlemcen. 


12° circonscription. 
Chef-lieu: Nemours-Beni-Saf, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Béni- 
Saf, Nemours, Marnia. 

Communes mixtes de Marnia et Nedrorma, 
partie de la commune mixte de Remchi: 
douar Djebel émmara. . 

3° circonscriplion. 
Chef-lieu: 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d'Eugène- 
Etienne, Turenne, Pont-de-l'Isser, y cotn- 
pris le centre des Abdellys, Descartes, La- 
moricière, 

communes 
douar Djebel 


Eugène-Ætienne, 


Romchi, moins Île 
et de Scbdou, 


mixtes de 
Animal 





14° circons riplion 
Chef-lieu: Saïda, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exereice de Saïda, 
Ain-el-Hadjar, Franchetti, Thiersville, 
| Oued-Taria, Aïn-Fékan. 
Commune mixte de 


Mascara, partie : 


centre de Froha, Aïn-Farès, Matemore, 
Tizi, douars Bahourat, Sidi-bou-Haniffa, 
Froha, Aïn-Delfa, Kl-Guethna, Hadijadja, 


Maouzza, Ouled-sidi-Paho, Lellaga, Bonian, 
Guerdjoun, Makda, Meiri, Fékan, 
Comimune mixte de Saïda. 


15° circonscription. 
Chef-lieu: Mascara, 
Composition territoriale : 


Comrounes de plein exercice de Mas- 





cara, Palikao, Dublineau, Maoussa, Uzës- 
le-bDuc, Dornbasle, 
Commune mixte de Cachcrou. 


16° circonscriplion. 


Chef-lieu ? 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de 

ganceru. 


Mostaganem 
Mosta- 


17 circonscription, 
Chef-licu: Pélissier, 
Composition territoriale : 
Comimunes de plein exercice de Pélissier, 
Tounin, Ain-el-Tédélès, Pont-du- 
ellevue, Bosquet, Aboukir, Ri- 
Mazagran, Blad-Touaria, Noisy-les- 
Bouguirat, Aïn-sidi-Chériff, Geor- 
Foenaka. 





| Belle-Côte 
Cheliff, 
voli. 
Bains, 

j ges-Clemenceau, 





Brahim). 
Commune mixte de Cassaigne, 


48° circonscriphion. 
Chef-lieu: Relizane, 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice de Relizane, 
L'Hhllil, Zemmora, Inkermann, Saint-Aïmé, 
Commune mixte de la Mina (centre de 
Clinchant, douars Bel-Facel, Aïn-el-Guetar, 
Flittas, Choualize, Guerbouça, El-Messa- 
bella, Mina, Ouled-bou-Ali, Sidi-Saada, Ta- 
hamda, Zguïer, Klaïba, Ouled-Addi-Kalaa). 
Communes mixtes de Zemmora, Renault 
et Ammi-Moussa, 
Sur cette partie du tableau je ne suis 
saisi d'aucune observation. 
Je la mets aux voix. 


(Cette partie du tableau est adoptée.) 
M. le président. 


1% circonscription, 
Chel-lieu: Tiaret-ville, 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Tiaret. 


20 circonscriplion, 
Chef-lieu: Frenda, 


Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Frenda, 


Palat, Montgolfier, Truralet, Prévost-Para- 
dol. 
Communes mixtes de Frenda, Afflou, 


Djchel-Nador et Tiaret. 


Je Le saisi d'un amendement présenté 
par M. Larribèee. tendant à remplacer le 
texte proposé par la commission pour les 
19° et 2} circonscriptions (Tiaret-ville ct 
Frenda) par le texte adapté par l'Assemm- 
blée nationale pour la 29 circonscription, 
ct ainsi concu: 


2W circonscription. 

: Chefdieu: Tiaret, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Tiaret, 
Frenda, Palat, Montgoifier, ‘Trumlet, Pré- 
vost-Paradol, Trezel. 

Communes mixtes de TFrenda, Afflou, 
Djebel-Nador et Tiaret. 


M. le rapporteur. Cet amendement n° 
plus de raison d'être après le rejet du 
premier amendement. 

M. Larribère. Je le retire. 

M. le président. L'amenderment est retiré. 

Je mets donc aux voix le texte de la 
commission pour les 19 et 20° circonscrip- 
tions. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je continue la leclure du 
tableau pour les circonscriptions du dépar- 
tement de Constantine ; 


DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
1e circonscription. 

Chel-lieu : 

Composition territoriale : 


Constantine-Ville, 
{re et 2 circons- 


criptions du conseil général, allant de la 
rue Bélisaire à la rue Zévaco., 
Li 














pis DEA 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1948 





2° circonscription. 
Chef-lieu : Constantine-Faubourgs. 
Composition territoriale : Quartiers S: 
Jean ct Beevue (faubourgs de Ja 
droite du Rhume). 


20 


9” CtTCONSC 101, 


ripil 


Chef-lieu : antine-Faubourgs, 


Composition territoriale : Quartiers Fa 
EL Kantara, Sidi-Mabrouk (faubourgs 


gauche du Rhumel). 


Cor 1S!a 


La 


4° CiNCONSCTIpUON, 


Chef-lieu : Constantine mixte. 
Co! mposit ion territoria! 6: 
conseil général allant de la rue 


Bey à la rue des Zouaves et 


: 33° urbaine 
Abdal 


cice de Oued-Athméniea, Oued-Sés 

Smara, Chateaudun-du-R hurame), 
Aïn-Abid, Oued - Rchmoun, 
Guettar-el- Aïech, Rénier, 
mixtes de Chate au l 1!- lu 
d'Aïn-M'lila, 


guin, 


-Rhummel 


] 


VU” Circonscrinhion, 
ê 


Chef-lieu: Phiippeville mixte, 


Composition territoriale: 95e 
tion du conseil général, partie Ouest 


err! 
14: 


la commune de Phili ppéviile hmitée à la 
{faubourgs, 
Damrémont, 


rue Aptoine-Bruno et Ja 12° 
sections de Saint-Antoi ine, 
Valée), les communes de p: ein exercice 
Stora et Coilo et la commune mixte 
£ollo, 


6? circonscription. 


Chef-lieu : Philippeville mixte, 


Composition territoriale : 
fion du conseil général, partie est de 
commune de Philippeville, 
ommune de plein exercice d'El-Arrou 
Col des Oiiviers, Robervil! e, Gastouvi 
Saint-Charles et la 11° rura!e 
bastu et Ja commune 


13° 


‘7? pli 18. 


Composition territoriale : 
Celte circonscription est 
1° au Sud: 

lomcètre de la 

Sud-Est : 

pone, la Seybouse ct la route nation 

n° #2; à l'E: par le chemin vicinal n° 
dit du Pare-à-Fourr: iges, le nouveau marc 
arabe, la caserne de Ja garde mobile, 
square Ran: lon ; au Nord ï au Nord-Oue 

par l'avenue Ganbaldi, l'allée de l'a 

châte au de l'Elisa, la” route de Bu: ea 

(ne Sud) jusqu'au Coi- des-Chaca!s ; 

Ouest et au Sud-Ouest: per 

tna, les, lieuxdits’ Beñgano 

Boudarouah : 1] ‘orphe linat | 

route des Karezaz jusqu'à lPOued Sied, 

ferme Gold et les crêtes Rou-Aïnra. 
2° Du Nord-est au Sud: par 13 batt 
basse du Lion-la-Grenouillère, chen 
de l'Avant-Port, le chemin de 
1e boulevard Vietor-Hugo, Ja place Jeam 
‘Are, la rue du 4 sept etre. 

n route Nationale n° 12 o Bône 

lière tunisienne jusqu’ 7 

l'embouchure de la Sense, 


telle et la place Join: 


limitce : 


route Nalionale 20 : 


n° 


Debadhia 


je 


e gt 


la Choun 
de ionvi!le. 


° gt Se ruraies 
coprenant les communes de plein exer- 
Aïn- 
Kroub, 
Oued-Zenati, 
et les communes 


circonse rip- 


CircoI 14 Tip- 
la 10° rurale, 


Jemmi 1pcs, 
mixte de Jemmapes, 


par le canal Bouchet le 7° ] 


par l'Oued-Boudjima, le pont iip- 


ncien 


}’ Oued-F: 


Sidi-Achour, 


la Jranchée, 


ai Ouest, 
à la fron- 
kilomètre, 


int- 
rive 


MY, 
rive 


du 
Jah- 


ct 


de 


e de 
de 


la 


ch, 


Le, 


hi- 


ale 
13 
hé 
Je 
st: 
u«d) 
à 
)T= 
et 


Ja 


rie 
in 


16- 


l- 


l 8° circonscription, 


Chef-licu: Bône. 


Composition territoriale : 
Partie de la ville de Bone. 
limi té 0: 


par l'Oued- 
par le bonle- 


Cette circonscription est 

1° Au Sud et au Sud-Ouest: 
Boudjma; du Sud au Nord: 
vard des Gares, la place de la Nouvelle- 
Gare, le cours Bertagna (côté droit), la 
place de la Cathédrale, la route de l Aque- 
due, la prison civile, le parc d'artillerie, le 
gymnase militaire ; du Nord an Sud: : par la 
place Randon, le boulevard des Généranx- 
Morris, la plac e Favre, le-chemin du Pare- 
à-Fourrages, la pla Sidi-Brahim, Le 
pont d'IHippon. 


16° rurale : 
Les communes 


Mokra, Herbillon, 


na 
CG 


ue 


de plein exerelce: An 
Bugeaud, Duzerville, 

Les communes mixtes de l'Edough, par- 
tle (douars, Ouichaoua, Tréat, Ras-el-Ha- 
did, Cherka, Deman, el Begrat, Eulma Khe- 
chara, Cheurfa-Fetzara, Oued-el-Hout, Aïn- 
Nechina, Tobeïga), 


g circonsecripiion. 


Chef-lieu: Bône mixte. 


Partie de la ville de Bône. 

Cette circonscription est délimitée. 

Au Nord-Ouest, elle prend naissance à 
l'oued Beugra et est limitée par le ravin 
de Sahama, le col des Uhacals, L route de 
l'Edonugh (coté Nord), la rue de l'Elisa, le 
chemin de grande communication n° 799 : 
dans les directions Nord et Nord-Est: les 
rues Coudevyre, du 14-Juillet, du Doecleur- 
Maistre, Paul- Bert, du Docteur-Teddé abou- 
tissent toutes avenues Garibaldi et cons- 
tituent pur ces débuts d’artère ice limites 
extrèmes : il en est de inème pour les com- 
mencements des rues Sadi-Carnot et bou 
levard Papier; au Nord-Est et à l’Est: elle 


est limitée par les anci ag fortitications, 
la poudrière, le collège de jeun”3 files, la 
caserne Ynsuüf, l'hôpital civil, le boule- 
vard du Cardinal Dubois, et la batterie 
haute du Lion; de l'Est au Nord, ses 
frontières naturelles sont le littoral jus- 
qu'au cap de Garde et du Nord au Nord- 


Ouest les côtes jusqu’à la plage de l'Oued 


{1° 
Chef-lieu Tebessa, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice d’Aïn-Poida, 
Khenchela, Tébessa, 


circonscription, ‘ 


_ Communes mixtes de Tébessa, Moersott, 
Sedrata, Khenchcela, Ourm-el-Bouaghi, La 
Meskiana, 
Î a" CHTCONSU? iplio bé 
Chef-lieu Batna, 
Composition territorial 
Communes de plein exercice de Lame 
hèze, Batna, Biskra, 
Communes mixtes de Belozma, Aïn-el- 
Kear, l’Aurès, Barika, Aïn-Touta, 
12° circons riplion. 
Chef-lieu Bordj-Pou-Arrerid}, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Tocqueés 


ville, Ampère, Colbert, dy Le tr 
Ain-Tagrout, Ain-Abessa, Aïn-Roua, 
Ouricia, Coligny. 

Communes  Inixtes Rirha, 
M'Sila et Maadid, Takitount, 


Biban, 


? 
or 


1 19 circonsc1 iption 


Chef-licu Sétif. 


Composition territoriale: 
._ Communes de plein exercice 
Saint-Arnaud, 

Commune mixle des Eu 


de St if, 


l , 
lis 


Composition territoriale 

Communes de plein ex 
El-Ksour, Oued-Amizour, 
Sobdouk. 


n 106, 


Bougi 


Tazmailt, 


rcice ae 


Akbou, 


Communes mixtes d'Oued Mar: kbou, 
Guergour, Sourninam,. 

10 C274 } T Le 
Chef-lieu : Djidjelii, 

Composilion territo jale 

ose et 30° circonceription du eonseil g& 
néral, 4 du conseil général, Hamma-Pla 
cance, Bizot, Condé, Smendou, Routffaeh, 
Aïn-Kerma, Mila, Aïn-Jinn, Zeraia, Sidi 
Merouan, Grarem et communes mixtes de 
Taher Djidjelli El Milia, Fedvy-M’za: ee. 
Adopte.) 

TERRITOIRES DU SUD 
Chef-l U: ] LE 1 EL 

Composition territoriale : 

Communes mixtes d'Aïn-Sefi 1, Cr LA 
Colmb-Béchar, Méchera, 

Cornmunces huigenes NN we Î Ju 
Touat-Gourara. 

Compituni mix ie Diski Ouled 
Djcilai, Jougzourt, El Dielfa La- 
chouat, 

Communes indigèn Oh fig 
kelt-Hosc f et Gh 

Je mets. aux voix la fin du ta 

‘OnScripluons du prerniel liés 

Le tert.: adop ) 

M. le président. ] ) l’êene 
emble du table at fixant les ) 1 

} > 11 t 1 ! | 








Bougra où débute cette circonscription. 

Communes de p'ein exercice de Mon 
dovi Barral, Penthiere, Nechemya, Han 
don, Morris, Duvivier, la Calle, 

Communes mixtes de l’Edough, partie 
‘entres de Combes, Fou Daroua, pont de 
Duvivier, Oued, Frara, Saint-Joseph el 
Douars : Cheffia, Merdes, Reguigna, Ouled- 
Sérim, Talha-Dramena). 

Commrimes mixte » de m Calle, partie icen- 
tre de Pre ë t douars, Brabtia, Béni- 
Amar, Ouied leb « t Séba) 

Centres de Eh Munier, Lamy, Roum- 
el-Souk, le Tarf, Toustain, Yun'f et Douars : 
Bou Hadja, Chiebna. Meradia, BPougous, 
Ouled-Youb, Tarf, Aïn Khiar, Khanget 
\oun, Nehed et Souarah. 

40° circon Cr1pliOn, 
Chef-Jieu Guelma, 

Composition territorial 

Communes de plein exerciee de Souk 
Abras, Héliopolis, Gueliat-Bou-Sba, Millé- 
SIH9, Petit, Cali il, rie ila, Liauzel!, 
kellermann, 

Communes mixtes de Séfla, Souk 








Abras, Oued Chert 
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M. le président, JC donne lecture du ta- 


Î Il eux 66 Ja ( I PO 
Liot ies Ù ipt \ appelées à élirt 
14 ) Î ne çollère à 
CE" r { 
22 
)1 IE Ml \1 1) L! ] R 
{ ( i 101 
{ \ e Kolt 
nn territoriale: comn | 
1 À Î il i Has I} 0 
( 0 Cheragas, Crt 1, Deis 
Jbra Dana Douéra, Draria, El 
\ L1-] Pouka, Guyotlvil hoiëa 
Mah Lt \ y, Ouled -Favet 
ù EN ] hinand. ss | S{a- 
o 1 
t} 
( \f ! ré 
) territorialé communes dé 
piell el U Al l Va Arba, JiTINAN- 
res Pirkaden Cap Matifc L Fort-de- 
l'Eau, Hussein-D \ Kouba, Maison- rrée, 
Maison-B'anche, Rovigo, Sidi-Moussa, Alma, 
For TE E- \! | i ) h., M À à” le Re- 
gl il |; IX ba, Saint-Pierr Salnt- 
Pa 
} 1101 
Chef-lic Blid 
{ { té itor ile: { nrntiines de 
P Û rcice d'Attatba, Amceur-El-Nin, Bé- 
ral Bourkika, Cherchell, El-Affroun. Gou- 


Bou {laroun, Tipasa, Béni- 
Blida, Bouinan, Boufarik, Chebli, La Chiffa, 


Mouzaïaville, Sonma, Dupleix. 
Com mixte de Cherche! 
4e circonscription 
Chef-lieu: Média. 
Composition territoriale: communes de 


plein exercice de Berrouaghia, Damiette, 
Lodi, Médéa, Bonchicao, Brazza, Champlain, 
Loverdo, Nel Sombourg. 

Commune mixte de Berrouaghia. 


quatre premières circonscrip- 
tions, personne n'a demandé Ja parole, 


Je mets aux voix la proposition de la 
COTIMIsSION pour ces circouscriplions, 
\( vs Î Trop suli US son nul pl ée Ç . 
M. le président. 
5 CiTCONSCTI] lion. 


Chef-lieu: Boghari, 
Composition territoriale: communes de 
ein exercice de Boghari, Boghar, Letour- 
neux, Aïn Boucif. 
Communes mixtes de Boghari et d'Aïn- 


Boucif. 


Par voie d'amenderment, M. Ou Rabah 
propose de supprimer de cette circonserip- 
tion les douars Ouel-el-Hellal et Ouled 
Enteur et d'ajouter la commune mixte de 
Chellala, 

La parole est à M. Bendjelloul pour dé- 
fendre l'amendement, 


M. Bendijelloul, Cet amendement, et les 
deux autres qui seront appelés tout à 
l'heure, ont pour but de procéder à des 
déplacements de communes d'une circons- 
cription à l'autre, entre trois circonscrip- 
tions lim trophes, 

M, le président. Quel est l'avis de la 


A! lil ssiofi ? 


COJUluISSiON Te- 


M, ie rapporteur. [2 
pousse l'amendement, 








M, le ministre de l'iatérieur. Le Gou- 
véernement s'en rapporte à l’Assemblée, 
avec le désir que cet amendement soit re- 
jeté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ou Rabah, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement est adopté.) 


I 


M. le président, Je continue la Icclure 
du tableau: 


6° circonst ription. 
Chef-lieu: Miliana. 
ition territoriale: 


tein exercice d'Affreville, 
hherba, Lavarande, 


Comp 

Communes di 
Littré, Miliana, Ves 
perre, Ronina. 

* » | LA 

Communes mixtes des Praz ct de Djcn- 


Commune mixte de Tenict-el-Häad, par 
tie: Douar Tighzert, 

Par voie d'amendement, M. Ou Rabah 
propose de supprimer de cette circons- 
ription les communes d’Affreville et La- 
arande et d'ajouter à cette circonserip 
douars de Ouled-el-Hellal et Ouled- 


a parole est à M. Pendjclloul, pour dé- 
1 


imendement, 


ps 


M. Bendijelloul. C'est exactement la même 
observation que tout à l'heure; on rem- 
place deux communes par deux douars 
d'une circonseriplion voisine, tout en res- 
pectant le chiffre des électeurs inscrits. 

M. Vittori. 11 doit s'agir d'un échange 
d'électeurs ! 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Je nets aux voix l'a- 
mendement de M. Où Rabah repoussé par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. 

7° circonscription. 
Chef-lieu: Vialar, 

Composition territoriale: 

Comrmune de plein exercice de Burdeau 
Bourbaki, Téniet El Haad, Vialar. 

Commune mixte de Sersou, Chellala. 


Commune anixte de Ténict El Haad 
(moins douar Tighzert), » 


Par voie d'amendement, M. Ou Rabah 
propose de supprimer de cette circonserip- 
tion la commune mixte de Chellala et d’a- 
jouter les communes d'Affreville et Lava- 
rande. 

La parole est à M. Bendiclloul pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Bendjelloul, Cet amendement se jus- 
tifle par les deux qui l’ont précédé, a 
pour but de maintenir l'équilibre du nom- 
bre des électeurs par rapport au chiffre de 
la population entre les trois circonscrip- 
tions limitrophes touchées par cette per- 
mutation, 

M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement, 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le 
président, je suis obligé de faire toutes ré- 
serves sur des moditications improvisées 
en séance, Nous ne savons pas exactement 
où l'on ajoute et où l’on supprime des 


communes ! 





M. Lemoine. Pour une fois, le représen« 
tant du groupe communiste est absolus 
ment d'accord avec M. le ministre de l’in« 
térieur. Nous marquons cette minute d’une 
pierre blanche, 


M. Marrane, D'une pierre rouge! (So 
rires.) 

M. Lemoine, Il est absolument ridicule 
d'envisager en séance, à la dernière mi- 
nute, des modifications qui intéressent des 
régions que inême ceux qui habitent le 
département, là contrie, ne parviennent 
pas à situer. 

Pour ma part, je proteste avec la der- 
nicre énergie contre une plaisanterie aussi 
scandaleuse, quand il s'agit de l'avenir 
le l'Algérie et de l'Union française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) 


M. le ministre de l'intérieur. Puis-je vous 
demander, ruonsieur le président, de re= 
donner lecture de cet amendement ? 


M. le président. Tes amendements vien< 
nent d'être présentés, On n'a pas en ls 
temps ni de les dactylographier, ni de les 
distribuer ct j'ai l'impression que la com- 
mission ne les connaît pas. 

C'est pourquoi je demande aux auteurs 
d'amendements de rédiger intégralement, 
eux-ruêmes, leurs textes, de façon que nous 
sachions Ce que nous soumettons au Con- 
Seli 

La parole est à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 

M. le minisire de l’intérieur, Les villes 
d'Affreviile et de Eavarande font vraiment 
un tout avec Miliana. 

Le fait de les supprimer au hasard d'uné 
interprétation de séance, pour les donner 
à une circonscription qui est tout à fait au 
sud, Ja septième, dont le chef-lieu es\ à 
une centaine de Kilomèires de là, ne me& 
parait pas à conseiller. 

M. Larribère, Toule votre loi est faite 
comme cela! 

M. le ministre de l'intérieur, Ta loi 
n'était pas sous cette forme lorsqu'elle à 
été déposée. 

M. le président, Quel est l'avis de ln 
commission? 

M, le rapporteur, La commi-sion repousse 
tous ces amendements. Elle n’en a pas dis- 
cuté car ils ont été déposés à Ja dernière 
minute, Nous ne les connaissons pas et ils 
changent complètement le résultat du tra- 
vail que nous avons fait. 

M, le président. Je mets anx voix l'amen- 
dement de M. Ou Rabah. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le préSident. Je mets aux voix le texte 
de la commission concernant Ja 7° circons- 
cription d’Alger. bd 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Voici la suite du tableau 


relatif au département d’Alger: 
& circonscription. 


Chef-lieu : Orléansville, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice des Alafs; 
Oued-Fodda, Orléansville, Charon. 
Commune mixte du Cheliff, sauf Jes 
douars Ouled Ziad, Sohba, Ouled-Farès, 
Madjadja, Beni-Rachel, village de Warnicr, 


@ circonscription. 
Chef-ieu: Ténès, 
Composition territoriale : 


Communes de plein exercice de Cavat- 
onac, Montenotte, Ténès. 





es 





ÉRNAE RS en ce: rx 


# 


Fes 
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Commune mixte du Cheliff, partie: 
ouars Sohba, Ouled Ziad, Ouled-Farés, 
Medjadja, Beni-Rachel, village de Waruier. 

Commune mixte de Ténès. 

0 
10° circonscription. 


Chef-lieu : Bou-Saada, 
Composition territoriale : communes 1nix- 
tes de Bou-Saada ct Sadi-Aïssa, 


11° circonscriplion. 
Chef-lieu: Aïn-PBessem, 

Composition territoriale: 

Communes de plein exercice d'Aïn-Bes- 
em, Aumale, 

Commune mixte d'Aïn-Bessem, moins Jes 
douars Errieb, Mihoub et Meghraoua. 

Commune. mixte d’Aumale, partie: 
iouars Zeni-Djouab, Ridane, Mamora, Taï- 
‘ha, Djenane, Serdoun, El-Morrah, Meggine, 
Intacen, Taguedid. 

Commune mixte de FPalestro, partie: 
douars Boukeram, Guerrourma, Dra-Barou- 
ta, Maala, El-Isscri, Harchaoua, Beni-Maned, 


12€ circons riplion. 


Chef<ieu: Bir-Rabalou, 

Composition territoriale : 

Commune de plein exercice de Bir-Raba- 
JOU, 

Commune mixte d’Aïn-Bessem, partie: 
douars Mihoub et Meghrama. 

Commune mixte wAumale, partie : 
douars Oulcd-Thanne, Bougaoudène, Ou- 
ted-Bou-Arif, Ouled-Ferha, Souaghi, 

‘commune mixte de Tablat, 


13° circonscription, 
Chef-lieu : Michelet, 
Composition territoriale: commune mix- 
te du Djurdjura. 


14° circonsi ription. 
Chef-lieu: Dra-cl-Mizan, 


Conmposition territoriale : 

Communes de plein exereite de Pra-el- 
Mizan, Palestro, Boghni Bouira, Tizz-Ré- 
niff. 

Commune 
douar Errich. 

Commune mixte de Dra-el-Mizan, 

Commune mixte de Palestro, partie: 
douars Bou-Derhala, Annioal, Khachria-Ci- 
Djebal, Beni-Khalfoun. 


d'Ain-Bessrn, partie : 


" 2 ' 
ITiIXIG 


15° circonscription. 


Chefdicu : Port-Gueydon, 
Composition territoriale : communes mix- 
tés de la Mizrana, d’Azeffoun et du Iaut- 
Sabaou, 
{Ge circon scriplion. 


Chef-lieu: Tizi-Ouzou. 
Composition territoriale: communes de 
pain exercice d'Abbo, Camp-du-Maréchal, 
Dellys, Mirabeau, Rebeval, Tizi-Ouzou, 
Mekla. 


17° circonscription. 


Chef-lieu: Fort-National, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de 

National. 
Commune mixte de Fort-National, 
Lommune mixte de Maillot, 


Fort- 








18 circonscription. 
Chef<ieu: Bordj-Menaïel, 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Bordj-Menaïel, Isserville- 
lès-Issers, Courbet, Félix-Faure, Haussouvil- 
lers. (Adopté.) 


Nous abordons maintenant Je tableau 
des circonscriptions du département 


d'Oran. 
DEPARTEMENT D'ORAN 
{re circonscription. 
Chef-lieu: Mascara. 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice d'Aïn-Fe- 
kan, Dublineau, Maoussa, Mascara, Oued- 


Jaria, Thiersville., 
Commune mixte de Mascara, 


2 circonscription. 
Chef-lieu : Palikao, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Dom- 
basle,Palikao, Uzès-le-Due, Montgolfier, 
Commune mixte de Zemmora, partie: 
douars de Ben-Aouda, Anatra, Yazerou, 
Oued-Khelloug, Ouled - Lazreg, Tassalet, 
Chabet-ed-Diss, Guires, ElHabacha, Ouled- 
Barkat, Beni-Issaad, Chouala, Beni-Louma, 
centre de Henri-Hue-D.-Rahouia, 
Commune mixte de Cacherou, 


3 Circonscription. 
Chef-ieu: Tiaret. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Palat, 
Prévost-Paradol, Tiaret, Trumeilet, Fenda, 
Communes mixtes de Tiaret et Frenda. 


4 circonst riplion, 


Chef-lieu: Ammi-Moussa, 
Composition territoriale: 


Communes de plein exercice d'Inker- 


maun, Saint-Aimé. 

Communes 1uixtes de Renault et d'Am- 
mi-Moussa, e. 
ne circons ription. 

Chef-lieu: Mostaganem, 

Composition territoriale : 
Communes de plein exercice d’'Aboukir 
Aïn-Sidi-Cherif, Aïn-Tédeles, Belle-Côte 


Bellevue, Blad-Touaria, Fornaka, Georges- 
Clemenceau, Mazagran, Moslaigai 
les-Bains, Pélissier, 
quet, Pont-du-Chelitr. 

Coinmune rnixte de 


Pienli ! 1 1) 
livoli, 10UTHIIN), 
CLassasne, 


fe circonst riplion. 


Chef-lieu: Relizane, 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Bougui- 
rat, L'Hillil, Relizane, Zemmora. 

Commune mixte de Ea Mina. 

Commune mixte de Zemmora sauf les 


douars Ben-Aouda, Anatra, Yazrou, Oued- | 
Chebet- | 
ed-Diss, Guirèz, El-Habacha, Ouled-Parkat, | 


Khelloug, Ouled-Lazreg, ‘Fassalet, 


Beni-Issaad, Chouala, Peni-Louma, centre 
d'Henri-Huc-D.-ahouia, 
7e cèr onscriplion. 
Chef-lieu: Saint-Denis-du-Sig, 
Composilion territoriale : 
Communes de plein exercice d'Arzew, 
Assi-Ameur,  Assi-Ben-Okba,  Bou-Honni 


! Saint-Denis-du-Sig, Saint-Leu, 








Mangin, Mocta-Pouz, Port-aux-Poules, Re- 
nan, Sainte-Barbe-du-Flelat, Saint-Cloud, 
Saint-Louis, 
Saint-Maur, Per- 
légaux, 


lafaraou], Oued-hnbert, 
Se eirconst riplior ; 


Chef-lieu: Oran. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d'Aïn-Te- 
mouchent, Aïn-Kial, Malherbe, Guiard, La- 
ferrière, Rio-Salado, lrois-Marabouts, 
got, Hammam-Bou-Hadijar, Er-Rahel, Aïn- 


el-Arba, Lourmel, Bou-Tiélis, Aïn-el-Turek, 
Arcole, Assi-Bou-Nif, Mers-cl-Kébir, Oran, 
La Senia, Sidi-Chami, Valmy, Bou-Sfer, El- 


Anzor, Misserghin, 


Commune xnixte d’Aïin-Temouchent, 
Chef-ieu: Sidi-bel-Ahbès 


Composilion territoriale : 

Communes de plein exercice de Bau- 
dens, Bonnier, Chanzy, Boukanefis, Lam- 
tar, Deliguv, Mercier-Lacombe, Parmentier, 
Palissy, Tabia. Prudon, Tassin, Tenira, De- 
trie, le È Tr inbl Sy Sidi bi l Abbès, 1essa- 


Jah. 


Communes mixtes de Mekkera et de 
Saint-Lucien 
40e CirCONnS( ription. 


Chef-licu: Tlemeen. 
Composition territoriale : 
Communes de 

Saf, liemcen, 
Eugènc Etienne. 
Cotnune luixte ue Rernchi, 


plein exercice 4 


[urenne, Pont-de-l'i 


tte PT 
L4  CUOCOHSI 


1 iplion. 
Marnia, 
omposiion territorial 


plein cxerceict nr Mar: ia 


Chefl-ieu : 


ommunes de 
et Nemours. 


Communes mixtes de Mau ct \ ma, 
12 cuco plie 
Chef-lieu: le Telagh 
Composiuon terriloriale 
onnnines di Jiie | exercir( ue } the 
! } L Hi t 
lof, je l'elagh, SE l, 11fithläl}, 1) iles, 
| Lamoriciecre 
Communes mixt Sebd Fe- 
lag] 
Lin 
ct lip 
Chet-Fu | 
Composition t { lé 
Comi:t es ] | el 
Iadiar, 1 ! { N 
Con ll >. e S 
L1 æ } 
cireo1 ; 
( l're 
Comnos 4 trial 
Ï 
COLIN { 11C4 1. 
Communes mitxl lu Dichel-Nador et 
d’Aflou., 
Nous lIVOI Ç l rinl r 
le di l em | la 
A % 11 
{ tant] 





(Jean-Mermoz), Fleurus, Kleber, Legrand, ; sance. 


DEPARTEMENT DE CONSTANTINI 


ir: CITCORSCrIpUON, 


Chef-li 1: Conslantil 
territoriale : 

L * 
Piein e6X€CI 


! 
antun 


Composition 
Communcs de 
1 


Condé-Smendou, Corne : 
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* 
2* chconscriplion, 
Cheft-heu: Mila, 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice de Mila 


Commune mixte de 


Sidi-Mi rouar}, Zeraïa 
Ledj-M'Zala. 


onsCcrphon, 


Chef-lieu: Khroul 
Composition territorial 
Communes de plein exercice d'Aïn-Abid, 
Guettar-ElAïech, Khroub, Ouied-Rahmoun, 
Ouel-Zenati, Repicr. Commune mixte d'Ain 


uw] 


1 to) rajtit 
Chef-licu: Jemma] 
Conip sition territorial 


Communes di plei e exercice du Col des 
Oliviers, El-Arrouch, Gastonville, Jernma- 
pes, Hiubertville, Saint-Charle Gastu, com 
daune rats 1e dt Jen ]1 E 

r 11 ril 0) 
5 MEFILET 
Chef-ieu: Flulippevil 

Coruposition territoriale : 

Communes de plein -cxercice de 
Fhilippeville, Stora, 
Çolls 


Collo, 
: 


Commune HiiIxXIie qe 


G circ 
Chei-lieu:. EI-Mil 


TAN ription. 


Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Grorcem. 


Commune mixte d'El-Milia 


Cheficu: Bouc, 
Coruposition territoriale : 
plein exercice d'Aïn- 
Mokra, Barral, Bône, Bugeaud, Duzcrvilie, 
Herbillon, Mondovi, Morris, Nechmeya, 
Penthiévre, Rendon, Duvivier, Commune 
wixte de l'Edough. 


Communes de 


ê 


Chel-leu: Guelr 


Composition territoriale 

Communes de plein exercice de Clauzel, 
Gallieni, Gualaat-Pou-Sba, Héliopolis, Kel- 
lermann, Millésime, Petit, Guelma, 





Comrin: uixtes de l'Oucd-Cherf, Ja 
Si {in 
( ct crimion. 
Chef-heu: Souk-Ahras 
Composition territoriale 
cominunes le } t exercice «le | { lle, 
Souk-Ahras 
- : : : 
Communes If Ce l4 Cal et de 
Souk-Ah 
4A(} n 
Chel { Ain } | 
Coraposition territorial 
Commune de plein exe d'Aïn-Beïd: 
Comœmunes  nuxt de Ja Meskiana; 
d'Oum-el-Bouaghi et de Sedral 
11 riplu {1 


16 be: sd 


Chef-ien 
Composition territoriale : 


Commune de plein exercice L. Téhessa. 


12° circonscription. 
Chäteaudun-du-hummel, 
territoriale : 


Chef-lieu : 
Compi sition 
Communes de plein excrelce d’Aïn- 

Kerrma, Ain-Smara, Ain-Tinna, Chäteaudun, 
Oued-Athiménia, Oued-Sebhuin, Rouffach, 
Cormroune tuixte de Chäteaudun, 


cin OS riplion, 
Chef-Jieu: khenchela, 
Composition territoriale : 
Cominune de plein exercice de Khen- 
chela. 


Commune mixte de Khenchéla, * 


1! ‘rconscriplion, 


Chef-lieu: Batna, 
territoriale : 


plein exercice de Pat, 


Composition 
Cornmunes de 

Limbèse 
COININAHT) 


mixte de l’Aurès, 


io cui onscriplion. 
Chef-icu: Lélezma 


Composition territoriale: 
ruixies d'Ain-t!-Ksar ct du 


(Corneille), 


Communes 
Bélezroa 
109 circonscription. 
Chef-Keu: Biskra. 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Biskra, 
Communes mixtes d'Aïn-Touta et de Ba- 
rika. 


47 Circonscriplie n 


Chef-li Saint-Arnaud, 
Composition territoriale: communes di 
plèin exercice d'Arnpere, Colbert, Saint-Ar- 
naud, 
Communes mix! des Euilma et des 
Rirha. 
fs coconscriplion, 


Chef-lieu : Sétif. 

Composition territoriale : cormnmunes de 
plein exercice d'Ain-Abessa, Ain Roua, Co 
ligny, El-Ouricia, Sétif, 

Commune mixte de Takitount. 


ju Cire nscriplion, 


: : 
Composition territoriale: commun: ae 


piein Chekfa, bjidjeili, Du- 
quesne, Strasbourg. 


Comrni s Jnixt üÜi 


exercli 14 


iAiatl r A 
Djidi i (le 


“(} cire 


(#71 criplion 


\mizoul 


li i-1l( [En LUI, 

| toriale: commune de 
plein d'Ouced-Amizour, 
Communes ruixtes du Guergour, de }a 
Soummain partie; louars Azerou M'Bechar, 
Dra-Larbaa et Thadjajen. 
Commune d'Oucd-Marsa, parte: 
douar Bou Anda 


»silion ter 


xercict 


nixte 


, LES 
1 tr°01 Fiji, 


Chef-Jieu : Bougie. 
Composition territoriale: comimuones de 





plein exercice d'ELKseur, Bougie, 
Commune rmixte de Ja Soumman, moins 

les douars Azcrou, L'Bechar, Dra-Larbas et 

lhadjajène. 

Commune mixte de Oued Marsa moins le 


2% circonscriplion. 
Chel-Heu: Akbçu. 
Composition terriloriale: communes de 
plein exXerTCICE d'Akbou, Seddouk, Tazmait, 
Commune inixte d'Akbou. 


p4- circonscri] tion, 
Chef-ieu: Bordj-Bou Arréridi. 


Composition territoriale: communes de 
ra a ts d’Aïn-Tagroup Bordj-Bou 
Arrérid). 


Commune mixte des Bibans.  _ 


24° circonscription. 
Chef-licu: M'Sila. 


Composition territorial: commune de 
plein exercice &e Tocqueville. 
Communes mixtes des Maadid et de 


M'Sila. 


Je n'ai pas d'inccrits sur toute cette 
partie du tableau des circonscriptions du 
deuxième collège, 

Je mets aux vox ics propositions de la 
commission, 


(Ces propositions sont adoptées.) 
M. Jean Jullien, Je Gemande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Jullien. 


M. Jean Jullien, Monsieur le président, 
si j'ai bien compris, nous avons tout à 
l'heure voté deux’ amendements qui reti- 
raient un certain nombre de communes à 
des circonscriptions, et quand nous som- 
mes arrivés à l'attribution de ces mêmes 
communes à une autre circonscription nous 
avons repoussé l'amendement qui permet- 
tait celte opération. 

Si bien qu'actueliement il y a deux où 
trois cominmunes d'Algérie qui n'appartien- 
nent plus à aucune circonscription. {Rires.)} 

Je ne veux critiquer personne, mais je 
crois que nous avons travaillé un peu à a 
légère en détachant des communes qui 
uous Claient absolument inconnues. 

On ne peut pas contester un vote qui est 
acquis, mais je vous mets en préscuce de 
cette incchérence qui, d'ailleurs, n'est 
peut-être qu'apparente. 


M. Marrane. Ce sont les habiletés de a 
troisième force! 


M. le président. Cela n'a aucun rapport 
avec Ja question, monsieur Marrane. 

L'observat'on de M, Julien est tout à fait 
logique. Mais la commission peut fort bien 
demander que le texte soit renvoyé devant 
elle pour coordination. L'affaire peut donc 
tire réglée en quelques minutes. 
M. le rapporteur, Je demande le renvui 


pour coordination. 


M. le président, Vous pourrez demande: 
le renvoi lors du vote sur l'ensemble. 

Nous arrivons au tableau des circons: 
criptions des territoires du sud du deu- 
xieme collèse : 


TERBRIIOIMES DU SUD 
17 circonscrimion. 
Chef-ieu: /in-Scfra. 
Coinposition territoriale : 
Comronnes mixtes de Gervviile, d'Aïn- 
Sefra, Colomb-Béchar, Mécheria, 
Communes indigenes de la Saoura et vi 








Communes mixtes de Morsott et Itbessa. 


douar -Bou Andas, 


Touat-Gourara 


Lubte = CET 


LE ee 





r 


um 


vf be 


pu Vend lent ff) jet de 


mn, 





Ro née 
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2e circonscription. 
Chef-lieu: Djelfa-Ghardaia. 
Composition territoriale : 


Communes mixtes de Djelfa et de La- 


ghouat,. À 0 ï 
Commune indigène de Ghardaïa, 


3 circonscription. 


Chef-lieu: Biskra, 
Composition territoriale : 

Communes mixtes de Biskra et des Ou- 
led-Djellal, 

4e circonscription. 

Chef-lieu : Ouargla. 
Composition territoriale : 
Communes mixtes de Touggourt,' E!- 

Oued. QU 
Communes indigènes de Ouargla et du 
Tidikelt-Hoggar. 


Par voie d'amendement, M. le général 
Tubert propose de reprendre, pour les ter- 
ritoires du sud, le texte de l’Assemblée 
nationale qui était le suivant: 

TERRITOIRES DU SUD 

1" circonscriplion. 

Chef-lieu: Aïn-Sefra. 
Composition territoriale : br. 
Communes mixtes de Geryville, d'Aïn- 

Sefra, Colomb-Bfehar, Mécheria. 

Communes indigènes de la Saoura et du 
Touat-Gourara. 

2 circonscription. 

Chef-lieu : Djelfa. 

Composition territoriale : 

Communes mixtes de Djelfa et de La- 
ghouat. 

3° circonscription. 

Chef-lieu : Ghardaïa. 
Composition territoriale : 
Commune indigène de Ghardaïa, 


1° circonscriplion. 


Chef-lieu : Biskra. 
Composition territoriale : 

Communes mixtes de Biskra et des Ou- 
led Djellal, 

2° circonscriplion. 

Chef-lieu : Ouargla. 
Composition territoriale : 
Communes mixtes de 

Oued. 
Communes indigènes de Ouargla et du 
lidikelt-Hoggar, 


La parole est à M. le général Tubert, 


El- 


Touggourt, 


M. le général Tubert, Je vois que le texte 
de M. le rapporteur, traduisant d’ailleurs | 
L'opinion de la majorité de la commission, 
supprime le territoire de Ghardaïa, Or, je 
tiens à dire, pour nos collègues qui ne con- 
naissent pas l'Algérie, que Ghardaïa repré- 
sente un territoire tout à fait spécial dont 
la population, concentrée dans les sept vil- 
les du M'zab, a ses modes de vie, ses mos- 
quées, ses cimetières, ses particularités. 

Par ailleurs, les Mozabites essaiment 
dans les villes du Nord et s’y adonnent 
a un Commerce actif, notamment pour l’a- 

Hmentation des citadins. 

Cette catégorie d’Algériens est très at- 
tachée à ses coutumes et est liée par des 


nement français <ar elle n’a pas été con- 
quise mais s’est placée volontairement 
sous l’obédience française, et ce fut sous 
certaines conditions qu’il y a lieu d’obser- 
ver, Le moins qu’on puisse dire, e’est qu’il 
convient de lui maintenir un délégué qui 
soit son représentant aualilié à l'Assem- 
blée algérienne, 

Or, on ne saurait légilimement, pour ac- 
corder un délégué supplémentaire à des 
populations intéressantes, certes, mails 
ayant déjà d'autres représentants, enlever 
le seul représentant d'une population tout 
à fait particulière et très attachée à son 
autonomie, 

C’est simplement pour cetle raison que 
je demande avec insistance le relour au 
texte de l’Assemblée, qui accorde à Ka po- 
pulation mozabite un représentant à lAs- 
serublée algérienne. 


porteur. 


M. le rapporteur. La commission a rejeté 
cet amendement, Elle a estimé que les po- 
pulations du M’zab pouvaient être, sans dif. 
ticulté et sans inconvénient, rattachées 
à la circonscription de Dijelfa. 

D'autre part, elle à estimé que la popur- 
lation de Kabylie, qui représente près de 
la moitié de la population tolale musul- 
mane du département d'Alger, n’était pas 
suffisamment représentée, C'est pourquoi 
elle a pensé qu'il convenait de Jui donner 
un siège supplémentaire et d'en suppri 
mer un aux Territoires du Sud. 

M. le président, La parole est À M, le 
général Tubert, 

M. le général Tubert. L'argument qu'on 
m'oppose ct qui tient à l'existence d’une 
nombreuse population en Kabylie ne joue 
pas, puisqu'on à repoussé mon amehde- 
ment qui demandait qu'on se base sur 
l'importance de la population pour la ré- 
partition des sièges. j 

Par ailleurs, le cas du M'zab est un cas 
exceptionnel et, sur ce point, aucun Algé- 
rien, quelle que sa couleur politique, 
ne me déimentira. 

Quoi qu'il en soit, je tiens à déclarer 
de la facon la plus formelle que c'est une 
errreur politique extrèmement grave que 
de supprimer son seul représentant à une 
populalion qui a ses habitudes partienliè- 
res et vis-à-vis de laquelle nous avons con- 
tracté des devoirs particuliers, 


M. Bendieiloul, Je 
contre l'amendement, 


soit 


demande Ja parole 


M. le président. La parole est à M, Ben- 
âjelloul. 


M, Bendjetloul. !'inter 
collègue et ami M. le général 
sa place tout à l'heure, lorsqu il s 
de voter pour le deuxième collège du dé- 
partement d'Alger. 

Le siège du Sud est déjà passé 


vention de notre 
lubert avait 
mdr mer 


de ISSdi 


missions d'enquête; ils demandent l'ap- 


es lie au Gouvernement français depuis 
1853. 

Le M'Zab est de sept villes. 
Chaque ville a sa commune, une espèce 
de conseil municipal et une espèce d’au- 
tonomie. Elle a ses chefs, son 


[ Hnpose 





conventions particulières avec le Gouvet- 


Voilà exactement le cas du M'Zah, 


M. le président. La parole est à M. Le rap- 


| demandons 1 








u Nord |! 


et on ne peut plus revenir sur ce vote 
acquis, Je suis un ami des populations du 
M'Zab. Je connais particulièrement celte 
tribu qui, tout au plus, compte environ | 
15.000 habitants. 

On voudrait donner un siège à cette 
grande commune semi-désertique. Or, Île 
Mozabites ont, depuis de longues années, | 
exposé leurs doléances à toutes les com- | 


lication stricte d'une sorte de traité qui | 


: 
conserl. | 


La population a demandé de tout e— — 
à ne pas faire partie des asseminées. Elle 
a son espèce d'autonomie inférieure, ses 
affaires religieuses, culturelies et en même 
temps législatives. Elle a également, aveg 
les representants de la France, des rap- 
ports définis par le traité de 1853. 

Telle est la situation. Je puis vous dire 
dès maintenant qu'il s'agirait plutôt d’une 
espèce de principauté associée à la France 
et qui devrait avoir sa place à l'Assemblée 
de l’Union française. 

Quant à les faire entrer dans une assem- 
blée locale et financitre de l'Afrique du 
Nord, je puis vous dire dès mamtenant 
qu'ils ne laccepterant pas. 

Je suis en rapport avec eux, je ronnais 
leurs doléances qui avaient été sonmises 
à l’Assemblée consultative et à l'Asseme- 
blée constituante, Le M'7ab veut l'applica- 
tion stricte de Ja convention de 1853 et pas 
autre chose. 

C'est pour cela que je vous demande, 
mon général, de retirer votre amende- 
ment qui, au surplus, est irrecevable, 
puisque, je l'ai déjà dit, le vote eur le 
deuxième collège du département d'Alger 
est acquis et que l’on y a déjà disposé du 
siège que vous revendiquez, 

M. le président. Monsieur le général Tue 
bert, maintenez-vous votre amendement ? 


M. le général Tubert. Je maintiens mon 
amendement et je dépose une demande de 
scrutin public, au nom du groupe cam- 
munisie et apparentés, 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste et apparentés, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuvillis, — MA. les ses 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résult.t du dé 
pouillement du scrutin. 

Nombre de votants. .,s.sss, 292 
Majorité absolue....,.,.,,,.. 147 
Pl jateinessss : D 
CR lé nréisressone 8 


Le Conseil de la République n’a pag 
adopté, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le texte du tableau eon- 
cernant les territoires du Sud du deuxième 
collège, présenté par la commission. 

Je mets aux voix, 

(Cette partie du tableau est adi ptée.) 


le 


1 


M. le président, La parole est À M. l@ 
ssident 


présid le la sion, 


OT] 


e renvoi devant la commise 
1 


sion pour )OTdina lt 00, 

M, le président, Le renvoi étant lemandé 
est de d nt. 

LA parole est à M. rapport de 


M. le rapporteur, \! sieurs, 


es lemenis nies | leriere 
u 1 s qui ont , il s par ie Lonseis 
h nti tres, 

On vient de ] * des communes 
qu'on a retirées à circonseription 
sans ies affecter ; ne nouve LT CONS 
cripl } 

Ce sont des an len : Q évidem- 
ment, peuvent p nienns, 

le | indie au Con: t " ubliqu4 
le revenir purement et sim nent au 
texte d 1 COMHHi=S, ON, 

M, le président, \0:: ez entendu les 
onciusons de la IHIUISS i\ qui qe 
mande à » Saisit 1? 0} it ON, 


La parole est à M. Lemoine, 
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‘M. Lemoine, Je trouve anormal que l’on 
conserve des décisions contradictoires qui 
viensent d'ètre prises sur des amende- 
micnts présentés au dernier moment, Cc'a 
me seimbie illogique au delà de toute li- 
uite et cela donne à notre discussion uuo 
apparence — pour ne pas employer un 
terme pius sévère et plus exact — d'im- 
moralité qui dépasse tout ce que l'on peut 





maginer et que nos propositions n'au- 
Vaieuit pas perthise. 
M, le président, Je crois que vous com- 


mettez une erreur. 

La Commission intéressée demande au 
Conseil de la République de reprendre, 
pour les 5°, 6 et 7 cæconscriptions du 
deuxième collège d'Alger, le texte figurant 
au rapport, Cela revient à dire qu'on fait la 
coomdination qui avait été deriandée tout 
à l'heure par M, Jullien, C'est pour éviter 
toute confusion que je précise ce pot. 


La parole est à M. Lemoine, 


M, Lemoine, Nous sommes hien d'ac- 
cord sur ce point. Je constate s'mplemernf 
Le nous sommes obligés d'abandonner 
des résultats acquis sur des amendements 
pariieclièrement intéressants présentt 5 491 
commission, Du 
nous avions pi 
[4 1es!i )Jh. 

M. je rapporteur, Comment ? 

M. iempoine. Sir c( 


" 3? - ] * r 
Les € t æevenues de la com- 


reste, en commission, 


des décisions sur cetic 


CISlUtIS SI 


mission devant l'Assemblée; elles ont été 
discutées en marfaite connaissance de 
cau<e, ce qui est une procédure normale. 

d'autres amendements, fantai- 


A ia suite, 
tout au moin6 dans leur forme, si- 

s Jeur fond — personne ne peu 
apprécier le fond — ont été présentés et, 
sous prétexte que nous constaton 


trois quarts d'heure de discussion, que 
nous avons été amenés à commettre des er- 


reurs venues uniquement de ces amende- 
ments de dernière heure, on voudrait, 
gmaintenant, proposer d'aunü.er tout ce 


qui à (té décidé dans des formes logiques. 

M. le président. Mais non! Je vous ai 
fourni la précision pour vous empêcher 
de commetlre l'erreur que Vous commet- 
tez actuel'ement, Il n’est question que d@es 
amendements Où Rabah de tout à l'heure 
et des cinquit Ine, { plième ci 


sixième €t septième cir- 
Conscripuons, 


Autreraent dit, monsieur Lemoï vou 
protestiez l rSqUu M. Bei ljeiloul acer ndait 
une certaine th >», vous étiez contre lui, 
et l’on vous donne satisfaction. 

HS n'ovet n + naïnum Ja 

M. Lemoine. Je m'excuse, rnons'eur le 
président, mais je croyais qu'il y avait 
des amendements normaux qui allaient 
eux aussi disparailre.…. 

M. le président, On vous nn ti 

clio luonsicur Lemoine, ae proteslez 


M. le ministre de l'intérieur, Je demonde 
la parole, Ii I président, 

M. le président, la parole €:! M. le 
tinistre de l'intéricur. 

M. lo ministre de l'intérieur. Je suis 
obligé de dire qu'après Iuoi aussi, 
regreitté les trois amendements qui por- 
tent des numiros 5, G el 7, ce qui est une 
coïncidence, car ils s’appiquent en même 
temps aux cinquième, sixicme et septitine 
circonscriptions, j'ai constaté que de con- 
gcil avait voté deux amendements n° 5 
et G et avait repoussé l'amendement n° 7. 

Or, le principe de ces amendements est 
de faire glisser des douars choisis en per- 
mutation triangulaire entre les trois cir- 
conscriptions, de sorte que, en votant deux 
des amendements vi en rcpoussaut 16 


avoir, 











troisième, comme l'a dit tout à l'heure 
M. Jullien, un certain nombre de douars 
ct de coinmunes mixtes sont si j'ose dire 
en l'air. 

D'autre part, quand on regarde sur la 
carte la forme des trois circonscriptions 
anciennes en là supposant faile convena- 
blement et non pas seulement partielle- 
ment, les trois douars en triangle dont je 
viens de parler, on s'aperçoit que l'on est 
en présence, pour la circonscription de 
Miliana, de deux petiles villes qui sont sa 
banlieue immédiate, Affreville ct Lava- 
rande dont on parlait tout à l'heure pour 
y ajouter deux communes mixtes qui 6e 
trouvent à soixante Kiiomètres de Ià. 

Ce n'est vraiment pas un résultat aussi 
eatisfaisant que ceui qui était proposé par 
la commission, Je dernande instamment, 
là aussi, puisque, de toute facon, il va fal- 
Joir revenir sur le vote du texte au sujet 
duquel Ie vote contradictoire a eu lieu, que 
le Conseil veuille b'en revenir aux proposi- 
tions mêmes de sa commission qui avaient 
été maürement réfléchies. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble des tableaux. 

(L'ensemble des tableaux est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix la proposition de Ja commission qui 
demande que les tableaux lui soient ren- 
vovés pour coordination. 

Je suis saisi d'une demande de scrülin. 

Le scrutin-est ouvert. 

(Les votes sont re: uetllis. — VU. Les se- 
créliires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici 
pouillement du serulin: 

Nombre des votants.....,... 
Majorité absolue .........,... 150 
Pour l'adoplion....., 296 
Centre Ji. 4 ÿ 
Le Conseil de Ja Pépub'ique a adopté. 


1 OPERA 1, 14 
le Tésuitat Au GC- 


900 


Je mets aux voix l'article unique qui 
avait été réservé. 

(L'article unique cest adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
loi, je donne la parole à M. Cardonne, pour 
expliquer son vole. 

M. Gaston Cardonne, Mesdames, 
sieurs, le projet gouvernemental @e 
recevoir notre agrément. 

Nos amis Jarribère et Lemoine, ainsi 
que le général Tubert, ont, par des propo- 
sitions plus démocratiques €t par des 
exempies précis, essavé d'en améliorer le 


contenu. 


nes- 


peut 


Leurs interventions 1rès claires (ten- 
daient à imodilier sur des bases plus S0- 
lides, donc plus slables, le mode d'élec- 


tion et de répartition des sièges, 

Vous avez repouésé toutes ces sugges- 
tions, Cela ne nous étonne pas, surtout 
lorsqu'on se rappelie le marechandage qui 
\ présidé au vote du statut de l'Algérie, 

Pourtant, si vous vouliez réaliser vrai- 
ment cette Union francaise dont on parle 
si souvent avec des accents pathétiques à 
cette même tribune, il conviendrait en 
premier lieu de faire droit aux aspirations 
de ces populations aïgériennes, fidèles à 
notre France démocralique, à ces popula- 
tions qui ont mêié leur sang sur tous les 
champs de bataïle où l'on luttait et où 
l’on mourrait pour plus de liberté et de 
progrès. 

En refusant ces propositions, vous 
faites Ja démonstration que vous voulez 
continuer une politique d'esclavagisme 
contraire à notre Constitution pour la- 
quelle sont morts tant de Français et d'Al- 





géricns, 
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Sans examen sérieux, fidèles aux ordres 
extéricurs, vous combhattez dans ce do- 
inaine, comme d'ailleurs dans beaucoup 
d'autres, tout ce qui émane des commur- 
uistes, sans vous soucier des intérêts des 
populations, de la Nation et de la Répu- 
b'ique. 

Vous craignez l'émancipation trop ra- 
pide des peuples coloniaux. Vous en por- 
terez la lourde responsabilité devant ces 
peuples qui ont acquis le droit de ci- 
toyens de l'Ugion française mieux que 
certains Français d'état-civil, traîtres à la 
République. 

Dans la métropo'e, lors des é'ections 
municipales, pour nous écarter des muni- 
cipalités, vous avez institué en octobre la 
proportionaelle pour les villes de plus de 
9.000 habilants. 

En Algérie, dans le même esprit et 
avec le Inème but, par peur du peuple et 
par anticommunisme, vous no1s proposez 
un scrutin majoritaire. Selon les circons- 
lances, scion les lieux, selon le< ordres 
venant d'Amérique, on change. (Erclama- 
tions sur divers bancs.) 

Le peup'e de France et d'Algérie jugera. 
Quant à nous, communistes francais de la 
métropole, fidèles à Hi proportionnelle. 


M. Voyant. ...ct à Moscou! 


M. Cardonne. ..solidaires de nos cama- 
rades d'Algérie communistes et apparen- 
tés, nous voterons contre le projet gouver- 
nemental, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Buffet, Comme d'hahtudet! 


M. le président, jl'ersonnuce ne demande 
pius la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


l'avis 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Charles 
Brune, Saint-Cyr et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines et apparentés, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à procéder d'urgence à une revi- 
sion des conditions d'exoncration des tra- 
vailleurs indépendants, quant au paye- 
ment de leurs cotisations aux caisses d’al- 
locations familiales, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 129, distribuée, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de Ia sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


— 8 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré 
sidents propose au Conseil de Ja Républi- 
que de poursuivre ce soir jusqu'à minuit 
l'examen du projet de loi sur le reclasse- 
ment des fonctionnaires et de suspendre 
alors sa séance qui serait reprise demain 
matin pour la suite du débat. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Jl en est ainsi décidé. 

D'autre part, la conférence des présit- 
dents propose au Conseil de la République 
de tenir séance: 

A. — Demain, vendredi 20 février, à 
17 heures, pour la discussion du pot 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant "à la 
répression des hausses de prix iujustifiées ; 
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B. — Le mardi 24 février, à 15 heures, 
pour : 

1° La discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à babiliter le ministre chargé de la recons- 
tuction et de l’urbanisme à intenter au 
nom de l'Etat les actions en réparation et 
en répétition prévues par l’article 72 de la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre; 

2° La discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à coordonner le régime de l’ordonnance du 
2 février 1935 avec les régimes de retraites 
des lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 
21 inars 1928; 

3° La discussion de la proposition de 
loi, a lopté e par l’Assembiée nationale, mo- 
ditiant les articles 23 et 25 de la loi vali- 
dée du 29 décembre 1942 relative à Ja 
vision des pensions abusives; 
La discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationaie, portant 
prorogaliion provisoire des banques de la 
Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Marüni- 
que et de la Réunion; 

9° [a discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
application aux départements de la Guade- 
Loupe, de là Guyane, de Ja Martinique et de 
la Réunion des dispositions de l'article 178 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946; 

6 La discussion de la proposition de 
résolution de Mme Roilin tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes les me- 
cures nécessaires pour que Îles sommes 
dues au titre des allocations familiales et 
de salaire unique soient versées centre les 
mains de la mère de famille ; 

19 Ea discussion de la proposition de 
résolution de Mme Rollin et des membres 
du groupe du Mouvement républicain po- 
pulaire tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer la loi du 20 mai 1946, relative 
à la revision des salaires moyens départe- 
mentaux, èt à faire entrer en ligne de 
compte le nombre d'enfants pour le cal- 
cul d'un minimum vital familial; 

S° La discussion de la proposition de 
résolution de M. Paul Duclercq tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer à 
toutes expédilions de librairie un tarif spé- 
cial de transport, rapide et à prix réduit; 
9 La discussion de la proposition de 

ution de MM. Frnest Pezet, Baron, 
jambon et Viple, tendant à inviter 

e Gouvernement à étudier et faire voter, 

n faveur des sinistrés français à l'étra 
ger, la loi prévue par l'article 9 de Ia loi 
du %S octobre 1946: 


li 


C. — Le jeudi 2% février, à 15 heures 30, 
pour : 

1° Le débat sur la question orale de 
M. Gcorges Pernot, qui demande à M. le 
rarde des sceaux, ministre de la justice, 
jueit iés mesures que compte p'en- 
cre :e Gouvernement pour enrayer l'in- 


queiies sont 


quit la À accroissement de Ja criminalité 
juvénile, et particulièrement pour proté- 
rer l'enfarie, e et la jeunesse contre h 'U- 


{ 

licité que dœanent aux seènes de vi lencee, 
t, même aux crimes les plus graves, cer- 
uns films cinématograp hiques et cer- 
ins péri us ques i.lustrés : 

29 ussion du projet de loi, adopte 
à re nationale, introduisant 


dans les ‘départ Le ments du Haut-Rhin. vi 
31S-Rh; de la Moseile la loi du 9 mar 
1941, val liée et modifiée par l’ordonnanee 
du 1 jaille t 1915, sur la réorganisation de 
ia pro pe été foncière el le remembrement : 
4 dise usslon de la proposilion de loi, 


‘ le par l’AsSe] ub! 6e natior jale. ten 
Cant à compléter la oi n°° 46-2423 du 

7 
[M 


JO octobre 1956 attribuant aux évadés 


édniltn pe Le: ’ ‘ 
Médaille des évadés et les droits y afïé- 
Fant; : 





4° Sous réserve de la distribution du 
rapport, Ja discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, simpli- 
fiant les surlaxes locales tem por aires per- 
çues par la Société nationale des che- 
mins de fer français sur certaines calégo- 
ries de transports. 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

Ces propositions sont adoptées. 

D'autre part, la conférence des prés 
dents a d'ores et dé jà envisagé Jx date du 
vendredi 27 février pour Ja discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tiona!e, tendant à 


la réorganisation et à 
la coordination des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne. 


M. Abel Durand. Ja demande Ja paroie, 


: 
1 


M. le président. La parole est à M. Abe 
Durand, 

RH. Abel Burand. Nous allons être saisis 
d un projet de loi, discuté en ce moment 

\ l’Assemblée nationale avec la procédure 
a urgence, sur Je statut de Ia marine 
marchande. 

Je pense qu'il nons arrivera mardi, et 
non pas. demain comme on l'avait d'abord 
rage et M. le ministre des travaux pur- 
blies 1 ‘a fait savoir qu'il en demanderait 
la discussion mercredi en raison de lur- 
genee, 

Je le fais savoir au Conseil. 

M. le président. C'est un avis que vous 
nous don 107, Jnais nous No Sommes pas 
encore saisis, et le texte n'est pas encore 
voté à l’Assemblée nationa:e. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 


Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. I! 6-t exact 
qu'il ne s’agit que d'un avis de M. Abel 
Durand et d'un avis du Gouvernement, 
mais je demande au Conseil de ne pas 
oublier que fout le système de réqu'sition 
de Ja flotte marchande expire le 29 février 
et que, par conséquent, Je régime aou- 
veau doit èlre voté avant celle daie, à 
moins que les assemblées ne décident Je 
proroger Je régime actuel: mais, quell 
que soit la solution adoptée, qu'il s'agisse 

} 


d' adopter le texts actuellement en diseus- 


sion devant l’autre Assemblée ou de pro- 
roger les pouvoirs du ministre des cra- 
vaux publics en matière d’expioitabion de 
la flotte marchande, il faut qu'un texte 
intervienne avant le 29 février 

C'est le point que je voulais sonligñel 
à l'appui de ce que vient de dire M. le 
conseiller de la Republique. 

M. le président. Mon<eur le ministre d 
l'intérieur, puisque vons représentez ! 
Gouvernement sur ces banes, voulez-vous 
me per ire de formuler une observa 
tion, au nom du Conseil de a Répu 
blique ? 

Il a été question de ce projet à la confé- 
rence des présidents, cet après-midi, Notr 
attention à été attirée sur le délai 
tutionnei qui expire » 29 février, mais 
*omme lAssembhice ationale n’a pas vol 
ce pu jet, si elle le votait avec ln pro 
lure d'urgence, nous savons bien qu 
nous serions saisis de ce texte à une très 
prochaine séance et qu US dans 
l'obligation de faire ce que nous avons 
fait pour le p' jet sur les assemblées 


lire de le discuter pres- 


cérienne, e'est-à- 
temps de lexa 


que sans avoir eu le 
M. le minicre de l'intérieur Le Con 


‘de d Ri publ qu d rit un exCeL.6 L lra- 


Inn 
Imniner. 





M. le président. Au nom du Conseil de 
la République, je vous demande de prier 
le Gouvernement, comme j'ai prié M. le 
président de l’Assemb'ée nationale, de ne 
pas den ht pis trop souvent ja proctiure 
d'urgence, de façon à ne pas nous obliger 
à ortno) er perpétuellement la même ob- 
servalion qui, un jour, risquerait de se 
transformer en un acte d'hostilité. 

Comme nous désirons faire avec le 
Gouvernement, quelles que Soient les opi- 
nions politiques des uns et des antres._ un 
travail sérieux, méthodique et de bonne 
collaboration pour ce pays, je me permets 
de vous charger de le dire au-si bien au 
chef du Gouvernement qu'à tous les meme 
bres de celui-ci. \ \pplaudissements sur 
tous Les banes.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je prends 
très volontiers acte de votre coimriinica- 
tion. Je la transmettrai et je l’appuicrai, 
car, comme vous, j'estime que les travaux 
parlementaires doivent êlre faits sérieuse- 
ment. 

Je veux profiter de celte occasion pour 
remercier le Conseil de la République 
d’avoir, au terine de son travail d'aujour- 
d'hui, compris précisément qu'il valait 
mieux S'en tenir aux études rapides mais 
cependant compl tes des COTHHISSIons 
qu'aux improvisations de séance. dange- 
reuses par les conséquences qu'e ss peu 
vent entrainer sur la ma rche des travaux 
parlementaires. (Très bien! Très bie. n! sur 
divers bancs ) 

M. le président. L'ordre di jour appoile- 
rait la suite de la discussion du proiet de 
loi portant reclassement de la fonction pu- 
blique. 


Mais le Conseil voudra sans doute sus- 


pendre sa seance el renvoyer ceii (HiSCUSS 
sion à plus tard. (Assentinent 
A quelle heure Île Conseil entend-l re- 


prendre ses travaux? 
NT . 
Voir diverses. A vingt deux heures! A 


vingt-et-une heures 


M. le président. Deux propo-ito ont 


faites: une qui tend à reprendre Ja séance 
à vingt et une heur et demie itre 
qui tend à Ja reprend à vingt-deux 
heures 

Je met: voix la propasit m- 
porte l'heure ] ) de 
\ net let \ heu { 

(Celle propositio est }  ) 

M. le president. | éance est suspendue. 

(La Sscance, uspendue à heures 
inql minutes est renrise 1t-1eu2 
heures quintie OS li pre { de 
Mn la l rl Pi Trt HT solctlt 


PRESIDENCE 
GILBERTE PIERRE-BROSSCOLETTE, 


vice-president, 


DE Mine 


Mme le president. | éance est reprise. 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Charlet 


Ües iCUINDTCS 4 } SES 
l 0, u PFOpPOoS hHon d ri i TA 
nisSation des conseus d ) { Ie 
fication à é ! li t ir 
{ Des ] 4 ] 1h tal 14 
on de tribunal adinini 1f. 

La proposition de loi sera jinpriinée sous 
k Ji 13 et distribut { { t à 
l ia CONSO era 

bureau de \ i 111Q= 
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DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. Jai recu de M. Henri 
Barré u pport fuit au non 
mission d veus de conrmm nn el 
des tra I { OS ! télégraphes, tél 
phones mins , lign ( ;, 
ete.) sur le projet de loi adopté par l'AS 
sembiée nationaie, tendant à la réors 
tion e° la coord in des transports di 
vovageurs dans 1] résgiol À 
(No 028 | 

Le rapport de M. Chaume} un rapport fa 
et distribué. 
J'ai recu «ae À 
au nom de Ia commission de ]a juslice e 
de légisiition civile, criminelle el 
ciale, sur le projet de loi, adopté par F'ASs- 
setmnblée nationate après déclaration d'wr- 
gence, tenta répression tes h 
de prix inju N° #26. — Année 

Le Fapoprt sera imprimé sons le n° 130 
et distribué, | 


«ii Id 


11 | 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLI- 
QUE ET AMELIORATION DE LA SITUATION 
DES VICTIMES DE CUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le presrient. L'oi ire du jou 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté pi \ssemblée | | 


rt 1]? 
)hhF 1,6 
g À SE 


nationale, portant 


ouverture de crédits sur lPexereice 4948 en 
vue de la réalisation d'ime première lran- | 
che du reciassenrent de la fonction pu- 
blique irents en activité ou en retraite} | 
et de l’armnélioration de ] situation des | 
victimes de guerre. | 


Dans ia suit | CURE L 
lä paro'e est à M. Dadu, 


M. Dadu. Monsieur le n tre mes 


chers col egues, si je parc ce soir à celle 
tribune, ce n'est pas seulement au 0m 
du gro [nm ii fnouverment rep Î 1 po 
puiaire, maïs également au nom de mes 
camara ie et aime CR ngénieur ef mé | 
nieurs en chefs des services ag! l On | 
ne pas: pas trenute-huil 6 41à une 
inaison sans y laisser une partie de son 
CŒUr. 


Depuis 1942 jusqu'à ce jour, en raison 
de nombreuses fonctions ajoutées à bcan- 
coup d'aut: agente des services 
agrico'es avaient va leurs traitements mis | 
à parité avec ceux de leurs colègues du 
génie rural et des eaux et forêts. Tout le 
inonde s'attendait donc à voir Le reclasse- 


es ies 


ment de ce< trois corps des éervieres exlé- 
rieurs du ministère de l'agricuilure ne 








é( profon ie dans 
leur valeur pro- 
travail, 
tion, ce sont 
nt créé et fait essaimer France 
le syndicats, de coopératives, 


ie €1 édit 


la masse Turaie; que, par 
lessionneile, 1IeUm puissance de 


ur adaptation et ieur persua 
l 


agricole 


‘FSes : sont 


que €ée 


l'enseigneinent agri- 
normales d'institu- 
écoles fixes et ambulantes 
'l les coeseilers 

cutival qu'avec 
tdmiralne, jis vont porter, 
campagnes, la bonne pa- 
iser les tt chaiques modernes 
production animale, à la 


a LT L. 
M6 Udas 1ies écCoIes 
teurs, dans Îes 
l'agriculture; qu Hs 


écoutés de 


son! 


tous n0s urs : 


une vocation 
dans 
roie et vu gar 


2 : ue. 
lelal'VeS à 14 


toutes nos 


production végétaie, à l'équipement, etc. 
Ce sont eux qui parlent de Fapplication 
des lois sociales, qui président et animent 
| muiliples missions  départemen- 
{a qui évailu nt les ressources et les 
besoins, qui Ctablissent les statistiques, 
ete., etc 

En les assinilant à des fonctionnaires 
di uxiéDie 7 , On pense sans doute sti- 
tnuiier la production agricole actuelle, si 
indispensable au ravitaillement, où peut- 
êlre récompenser les services qu'il ont 
rendus pendant Foccupation. 

&t-on oublié que leur poste n'était pas 
de tout repos, avec le hoche qui voulait 
tout savoir, tout connaître ? Faut-il dire 
que, grâce aux services agricoles, nos sta- 


tistiques faisaient ressorlir, en 1943-1944, 
une perte de plus de 3 millions d'hectares 
de terres de labours. Cette quantité était 
loin de se retrouver dans d’autres surfaces 
utiles, dans les surfaces des prairies et 
berbages, par exemple. Elles étaient dissi- 
mulées, virées, si j'ose dire, sous des ru- 
briques n'intéressant pas nos ennemis. Par 
ce travail, ajouté aux rendements infé- 
ricurs à la réalité, donnés dans les cormp- 
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mm ee ee ne eg 


tes-rendus, ils ont pu diminuer les collec. 
tes faites par occupant et empêcher les 
Franeais de mourir de faim. 

Los la libération, ile ment, ce 
corps de fonctionnaires à continué sa be- 


sans bruit, la conscience pra- 


inila 


sogne, i,ee 


fessionnelle qui le caractérise. Dimanches 


et fêtes, comme les autres jours, il a été 
sur la brèche. C'est ainsi que, dans que! 
ques départements de FESt, les services 
agriroles ont pris en main et assuré une 
gesion bénéficiaire pour la remise en eul. 
ture de terres de l'Ostand, alors que cette 
des ocenpants était toujours déficitaire. 
Ce serait donc commettre une grande jin- 
justice que de ne pas leur conserver l’éga- 
lité de traitement avec le génie rural et les 
eaux et forèts. Ce serait également, à mon 
avis, commettre une faute, car les direc- 
teurs des services agricoles et leurs colla- 
boratcurs sont les seuls fonctionnaires en 
contact journaltier avee les exploitants, 
c'est-à-dire avec plus de 40 p. 100 de la 
population totale. Ce sont eux qui rensei- 
ment le Gouvernement ct qui traduisent 
sa pensée vis-à-vis des ruraux. 
Au moment où on accorde des priorités 
l'agriculture et où tout le monde ecom- 
prend que l’économie du pays est liée à 
la prospérité de l'agrieuiture, on ne peut 
marchander quelques millions. 
C'est: pour cela, monsieur le ministre, 
que je vous demande devréparer l'erreur 
comimise, Je suis persuadé que“les mern- 
bres de cette Assemblée s’associeront una- 
nimement au désir que j'exprime et que le 
Gouvernement, mieux éclairé, voudra bien 
reconsidérer cette situation anormale et 
injuste qui constitue une brimade immé- 
ritée vis-à-vis un corps de fonctionnaires 
d'élite qui n'a fait que rendre des services 
ct qui continuera à en rendre. (Applau- 
dissements au centre et à qauche.) 


Mme le président, [La parole est à 


M. Okala, 


M. Charles Okala. Me:dlame:, messieurs, 
tout en m'assoeiant aux déclarations que 
mes amis M'Bordje et Ousmane Socé vous 
ont faites avant-hier et ce matin, je tiens 
moi aussi à apporter certaines précisions 
sur d’autres aspects de la question qui 
nous occupe. 

Le probléme du reclassement de Ia fonc- 
tion publique et de Famélioration de la 
situation des aneiens combattants et vic- 
times de la guerre se pose avec plus 
d'acuité que vous ne pouvez vous l'imagi- 
ner pour ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer. Car si la métropole lutte pour 
voir améliorer la situation - a uns et des 
autres, nous, représentants d'outre-mer, 
devons mener cette même lutte sur une 
double échelle, puisqu'il nous faut d’abord 
demander que les mêmes eflets s'étendent 
à nos territoires et ensuite demander qu'il 
n’y ait plus de différenciation entre les di- 
vers bénéficiaires des mesures préconisées 
par Ja loi que nous allons voter. 

Pour ce qui concerne les fonctionnaires 
et agents de l'administration, nous ne di- 
rons jamais assez les vexations dont ils 
sont journetlement Fobjet au mépris des 
principes émis par Ja Constitution. Com- 
ment se pose, en effet, la question des 
fonctionnaires et agents de la fonction pu- 
blique outre-mer ? Jusqu'à ce jour seul 
compte le prestige dû à la couleur de 
l'épiderme. On ne peut expliquer autre 
ment le fait que des fonctionnaires d'un 
même cadre dit commun n’ont point les 
mêmes avantages. Si le principe de l'éga- 
lité de rendement donnant Heu à Fégahté 
de salaire est appelé à’ être appliqué chez 
nous, je ne vois pas comment nous conti- 
nuons à tre victimes d'une petite mino- 
rité qui soumel loute une masse à la loi de 
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l'arbitraire. En effet, et personne ne peut 
me démentir, dans nos territoires il existe 
encore des différences de traitement en ce 
qui concerne les congés, le logement, les 
indemnités, les sanctions applicables aux 
fonetionnaires. 

Comme l’a si bien dit mon ami Ousmane 
Socé, nous constatons les faveurs faites 
aux privilégiés du teint de la peau et les 
injustices que subissent les moins favori- 
sés par la nature (du moins d'après ce 
que disent les prédicateurs de A ec 
octrine des discriminations  raciales). 
Pour moi la couleur de l'épiderme ne fait 
pas l’homme, mais bien la valeur morale 
et matérielle de l'individu. (Applaudisse- 
ments.) 

Ceci étant. nous demandons, dès l'entrée 
en vigueur de la loi que nous allons voter, 
tes améliorations essentielles que nous at- 
tendions du reclassement de la. fonction 
publique, c’est-à-dire le même droit aux 

ongés annuels d’un mois dans les mêmes 
conditions et aux congés périodiques après 
in certain nombre d'années de service, le 
droit pour tous au logement, ear, à l'heure 
ictuelle, ce n’est pas en fonction de votre 
charge qu’on vous loge, mais en prévision 
de votre couleur. ainsi que nous 
avons vu des agents sanitaires européens 
et des stagiaires de l'administration colo- 
aiale logés luxucusement, alors que des 
médecins africains, des rédacteurs, des re- 
ceveurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes, ete., étaient abandonnés à leur sort. 

Nous avons vu des agents sanitarres et 
méme des stagiaires de Fadministration 
coloniale être transportés dans des condi- 
tions très confortables, Nous les avons vu 
rendre, en dehors des véhicules mis à 
leur disposition par les transporteurs pu- 
blics, des véhicules administratifs pour le 
transport de leur maîtresse et de leurs do- 
mestiques. Dès qu'ils arrivaient à l'étape, 
nous les avons vus confortablement logés 
au gîte d'étape, alors que les foncticnnai- 
res et agents autochtones sont obligés de 
voyager juchés sur le haut de camions 
surchargés de marchandises, exposés à 
toutes les intempéries avec leur femme et 
leurs enfants, au risque de se voir projetés 
À terre au moindre virage. Nous avons vu 
des femmes de fonctionnaires fuire des 
couches prématurées comme résultat de 
cet état de choses, 


Nous avons vu n03 fonctionnaires auto- 


C'est 


chiones arrivant le soir à l'étape, souvent 


tard dans la nuit, trempés jusqu'aux 05, 
être obligés de passer la nuit à la véranda 
du bureau de postes, paree qu'ils n’ont 
pas droit au gîte d'étape, quel que soit 
leur grade, Nous les avons vu reprendre 
le chemin le lendemain matin avec une 
bronchite qu'ils venaient d'attraper et re- 
joindre eur poste d'affectation plutôt 
Hourants que vivants. 

Tout ceci, monsieur le ministre, n'est 
pas fait pour arranger les choses, 

Sans vouloir nous étendre sur Ja ques- 
tion des indemnités, nous dirons que c'est 
un scandale de voir que le mandatement 
de l'indemnité, dite différentielle, accordée 
à tous les cadres généraux régis par dé- 
crets, est refusée aux médecins africains 
qui, eux aussi, appartiennent à un cadre 
général régi par décret, 

Quant aux indemnités dites de zone ou 
de charges de famille, nous demandons 
que leur taux soit unifié pour Européens 
et Africains, tout en admettant en faveur 
de l'Européen une indemnité campensa- 
trice pour Jui permettre de faire face aux 
obligations contractées du fait de son sé- 
Jour outre-mer, 

Je vous en prie, monsieur Je ministre, 
fl est grand temps de voir cesser ces in- 
justiees, et nous élevons une protestation 











énergique et indignée contre le maintien 
d’un pareil état de fait, car c’est, à notre 
avis, une violation des principes de la 
Constitution. L 

D'après nous, les temps où le prestige 
de la couleur de l'épiderne primait le droit 
à la vie de chaque individu sont révolus; 
si ce prestige est encore nécessaire dans 
la politique, nous n’admettons pas qu’il le 
soit dans le social; et c'est au nom de tous 
les fonctionnaires et agents de la fonction 
publique des terriloires que nous repré- 
sentons que nous faisons appel au Gou- 
vernement pour voir cesser la pratique 
de cette politique de caste que certains 
fonctionnaires - la rue Oudinot, comme 
l'a dit si justement mon ami Ousmann 
Socé, luttent désespérément pour mainte 
air le statut d'avant la Constitution. 

La question des anciens combattants et 
victimes de la guerre est peut être plus 
cruciale que celle des fonctionnaires et 
agents de la fonction publique. Si on nous 
conteste la parité du rendement pour les 
fonctionnaires, il me semble par contre 
plus facile de l’établir pour les combat- 
{ants. 

H n’a nulle part élé dit que les ennemis 
que nous venons tous de combaître aien 
eu des fabriques de cartouches pour blancs 
d'autres pour noirs. Si aujourd’hui on 
enregistre ces différences, qu’on me per- 
mette ici de dire que Jes sacrifices des 
uns et des autres ont contribué à la vic- 
toire qui nous à sauvés des forces de l’op- 
Leur sang, À ce que je sache, n’avait pas 
plusieurs couleurs, mais bien une scule. 

Ceci dit, je trouve ina lmissible que la 
nation puisse maintenant faire des diffé- 
rences dans l'octroi des secours et sub- 
ventions; car devant une telle situation, 
on est porté à se demander si c'est un 
ennemi comimun que nous avons comr- 
battu. 

En effet, il est ridicule de voir qu’un 
grand mutilé africain au Cameroun per- 
çcoit en francs métropolitains à peu près 
600 franes par trimestre, alors que son col- 
Rgue blanc, en dehors de multiples avan- 
tages et faveurs dont il est l’objet, touche 
encore une pension cinq à dix fois plus 
importante, 

ll est encore plus navrant de constater 
des faits comme celui de cette mère qui 
ne vivait que du travail de son fils uni- 
que. Ceiui-ci est mort à l'ennemi: et la 
pauvre vieille n'a personne pour Jui venir 
en aide. L'administration militaire lui a 
accordé un secours, non renouvelable, de 
600 frans, soit 1.020 francs métropolitains. 
Cette femme, malgré ses besoins d'argent, 
a trouvé qu'on se moquait d'elle ct de son 
regretté fils. 

En effet, il est ridicule, pour ne pas dire 
inhumain, de voir que la perte de moyen 
d'existence esnbie par celte mère ait € 
évaluée À 1.020 francs, comme s'il s'agis- 
sait d'un poulet, 

Nous nous indignons à notre tour contre 
C3 pareils faits; et nous demandons que 
le sacrifice de nos vaillants combattants 
ne soit en aucun cas Iminimisé, ca” com- 
battant sous un même drapeau, sous le 
même uniforme, sous les mèmes chefs. 
pour la même cause commune, la nation 
se doit de les unir, car leur sacrifice 
n'avait pas de couleur pas plus que son 
résultat n’en à une, (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


Mme le président. La parole est A M, la 
secrétaire d'Etat chargé de la foneti 
bhave. 

M. Biondi, secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil {fonction publique et ré 
forme administrative). Mesdames, 
sieurs, j'aurais fort bien pu me dispenser 


mes- 








d'intervenir dans ce débat après Pexposé 
si complet de M. le rapporteur générai da 
la commission des finances, 

Aussi, ai-je l'impression que ce n'est 
pas le projet de loi déposé par le Gouver- 
nement qui à fait l’objet des discussions 
du Conseil de la République. 

Le fait qui semb.e avoir préoccupé le 
Conse;l, e’et essentiellement le 10€] 
ment de la fonction publique tel qu'il a 
clé amorcé et arrèté, dans ses principales 


{ 
par le décret du 13 janvier der- 


ASSCe 
» tézre 11085 
Cas 5 "3 ; 


u : ai é.‘üû su D A :: 
Comme je l'ai dit à l’Assemblée natigs 


Das dans le détail da 


2 I 
à reciass il 

1 m'apparait, en effet, que ce n'est pas 
duns es deux Assemblées, la vôtre aussi 
bien que lAssemblée nationale, qu'il est 
| ibie de proccd à une étude minu 
tieuse du classe m de la fonelion qu 
hiique. 1} est en us difficile de sta- 
(ner nsemh'e du reclassement qui 
ntére » les fonclionna 


Depuis aeux alts, des comiissions res 


treintes composées de tecl S Épr'Ols 
vés, ont essayé de réaliser un orojet pou 
t <eceiler |’ rl itre divi = 
#Oor1It le )I } 
jo i soul 14 | ICT oeil ts 
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Ï 1} 1 l TC ] À } 
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bleine ui , à partir du moment 
1 les diverses catégories ne S’inquictont 
pas { { l ilement le ] ü tunati )} F' . 
pre mais <2 préoccunent vant tout da 
savoir quelle sera leur situation en ccm 


paraison avee la catégorie voisine, vous 
comprendre z que chacune d'elles se jugera 
défavor & e et ] 

l’autre catégorie et que, dans la mesure 
où un effort sera tenté faveur de l’une, 
il entrainera automatiquement et presqua 


systématiquement les peotestalions de 
l’autre. 
Ce que je voudrais indiquer ce soir, va 


n’est done pas ja place qui a été faite à 
telle ou telle catégorie particulière. 

Je comprends bien lPintérèt que les uns 
où les autres, vous pouvez porter à des 
catégories dont on se demande queile 
ceiie qui en est .a ] 

Lorsque j'entends ag 

vi agricoles départementaux 
ing da génie rural ou des ronserva- 
teurs des eaux et forèts, lorsque j'entends 
parler de cette autre catégorie qui m'est 


particulièrement chère puisque j'ai appars 


SeFvices 
c 
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tenu à cette famitle, Ia fonction encni. 
gnante, quand j'entends parler des igentsg 
des administration centrales, donuis 
l'humble huisier jusqu'à huinistrateur 
le plus évo'né, je pens ue ces agent3 
mét'i'ent ute l'attention et toute ja ile 
citud pouv pub 
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mess 
publique qui dispose que le traitement 
d im du fonctionnaire sera étabii par 
COuHiparaisol le traitement minimum 
du cl I Savoir qu’il sera égal 
à 120 p. f lu minimum vital défini p 
l 

Or, da circonstances actuelles, il 
[ I de jutilnuin Vilai défini par 
da }l 

Ad { niaïmum Vital, il était 
] re, pour ctablir une Ccomparaisot) 
{ secteur pub.c el le secteur prive, 
de sc référer à un autre critère et le Gou 
vernement a choisi le galaire minimum 
dégal pratiqué dans le secteur privé. 

Sur ce point — je peux le dire sans 
Craie d'aucune contradiction — nous 
goinmes d'acconi avec les organisations 
svndicales de fonctionnaires. La diffé- 
ren existant entre notre grille et celle 


départ qui n'ont pas été les mêmes pour 
le Gouvernemen! et-pour les organisations 
syu cales. 

La C.F.T.C, a choisi pour base la grille 
de l'Electricilé de France; et ele a appi- 
qué à cette lle Ja disposition relative 
aux 120 p. 100, ce qui aboutissait à éta- 
biir, au départ comme à l’arrivée, dés 
indices supérieurs à ceux pratiqués dans 
l'Eectricité de France, qui est la branche 
la plus favorisée du secteur privé. L'U. G. 
F.F, a pris pour base, elle aussi, l'Eiec- 
tricité de Frante; mais ax çc :e désir 6vi- 
dent d'aligner la fonction publique sur les 
tricité de France, 


elle a 


e ! lt 
ag His de l'1 C 


gris soin, au départ, de réduire de 2 
} ul 100 les indices de l’ééectricité et 
’ og fonrti ‘y 11 , 
d'aligner les fonctionnaires de telle fac D 

, 


qu'avec la majoration de 20 p. 100 prévue 


pal statut de la fonction publique, ils 
auraient été exactement à parité avec les 
P ? l'€ [l 1144 Le 

agents de l'é.ectricité. 


Le Gouvernement a pe i qu'il ne pou- 


wait retenir ni 1 soiution pre onisee par 
da CETTE , J1! celle suggérée par l'U. G. 
F. F. Je dois vous indiquer, au surplus, 
que, mème sur ces soiut Mis, l'U, G. F.K., 
n° Ù pas r'éUESS à obfen l'accord de 
d'ensemble des fonctionnaires, puisqu'une 
Catégorie cerlainement importante, Îles 
P.T.T., n'avait pas participé à l'établis- 
sernent de cette grille 


Gouvernement à pensé 
du moment où l'on voulait iblir les 
se] raitements des fonctionnaires 
* secteur privé, on 
comparant la 


— 


qu'à pal ir 
6! 


échelles de 
JA dt pal ii ( 

ne pouvait le faire qu'en 
fonction publique non pas à l'échelon le 
us élevé du secteur privé ou à l’éche- 
Es le pius bas, mais en Ja comparant à 
1 moven de ce secteur, De même 
lorsqu'on établira d S compal iisons 
entre les diverses catégories de fonction- 
maires on essaiera de se fonder, autant 
que possible, sur le “uitement moyen de 
ces catégories, sans trop tenir compte des 
indices de départ ou des indices d'arrivée. 
secteur moyen pour l’industrie 
gemb'e incontestahlement la métallurgie, 
et c'est sur cette industrie que nous avons 
aligné nos échelles, qui ne donnent peut- 
tre pas.une saliasfaction entière à l'en- 
semble des fonctionnaires, heureux, sans 
doute, d'obtenir une revalorisation plus 
grande de leurs rémunérations; mais, 
telles qu'elles sont et dans les circons- 
tances difficiles que traverse le pays, elles 
constituent un progrès considérable et 
elies apportent d'ores et déjà une amt- 
lioration substantielle à la situation des 


et helon 


gents de la fonction publique. 

M. Faustin Merle. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ainiswe ? 





M. le secrétaire d'Etat à la présidence du, 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative)., Je vous en prie. 

M, le président, La paro'e est à M. Faus- 
lin Merle, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 

M. Faustin Merle, Moosieur le ministre 
vous dites que vous liez le sort des trai- 
tements des fonctionnaires à Ja catégorie 
de la métallurgie, mais celle-ci cherche à 
revendiquer, à l'heure actuelle, son ali- 
gnement sur le secteur « gaz et électri- 
ché », 

Si, par la suite, cet alignement se 
réalise, nous ne serons plus à parité avec 
la métallurgie. Le Gouvernement envi- 
sage-t-il de maintenir cette liaison étroite 
mire les traitements des fonctionnaires et 
ceux du secteur privé de la métallurgie ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Monsieur Faustin Merle, 
je vous ai dit ce matin, quand vous avez 
proclamé du haut de cette tribune que le 
reclassement de la fonction publique allait 
être réalisé pour une viagtaine d'années, 
que je ne prenais pas, personnellement, 
la responsabiiité d'une teile décision. 

De la mème façon, ce soir, je ne prends 
ici aucune responsabilité quant à l'avenir, 
I ne m'appartient pas d'affirmer aujour- 
d'hui qu'en tout état de cause, quelles 
que solent les variations de salaires qui 
interviendrout demain, les traitements 
des fonctfonnaires devront automatique- 
ment varier dans les mêmes proportions. 

Je connais très bien les difficultés dans 
lesquelies nous nous débattons et je sais 
aussi que toute promesse formelle, faite 
aujourd'hui, risquerait de ne pouvoir 
être tenue demain et, par conséquent, 
constituerait une sorte de mensonge au- 
quel je ne me prêierai pas, pour mon 
compile. 

Cependant, autant que la situation le 
permeitra, il va sans dire, puisque nous 
avons admis l'alignement du secteur pu- 
blic sur le secteur privé, qu'il faudra 
bien — si le secteur privé, point de com- 
paraison, change de éitualion — que la 
fonction publique, dans la mesure des 
moyens qui sont à la disposition du Gou- 
vernerment, s'efforce de s'aligner sur ce 
secteur qui est son homologue dans l’acti- 
vité privée, 

Le deuxième souci qui a animé le Gou- 
vernement, c'est celui des indices qui de- 


vaient s'établir dans le classement des 
agents de la fonction publique. 
Avaot la guerre de 1914; les traite- 


ments des fonctionnaires s'étalaient tout 
au long d’une écheïile allant de 1 à 14, 
c'est-à-dire que le traitement du fonction- 
naire Je mieux rémunéré était d'environ 
qualorze fois ceiui du fonctionnaire le 
moins payé. 

A l'heure acluelle, cette proportion a 
diminué considérablement, Depuis la libé- 
ration, aoltamment, les diverses augmen- 
lalions que nous connaissons sont inter- 
venues la plupart du temps sous forme 
d'indermnités forfaitaires qui représentent 
un pourcentage assez substantiel à la 
base, mais qui, au sommet, ne représen- 
tent pus qu'une part très faible de l'en- 
sermbie de la rémunération. 

Petit à petit, on est arrivé ainsi À un 
écrasement considérable de l'éventail 
des salaires et à la diminution de l'échelle 
hiérarchique. D'où un inconvénient: à 
l'heure actuelle il est difficile à l'Etat de 
conserver ses hauts fonctionnaires, attirés 
irrésislib:ement vers d’autres secteurs où 
les rémunérations sont en rapport avec 
leurs facultés, leurs capacités et leur va- 








los 
IC, 


Le Gouvernement devait nécessairement 


se préoccuper de cette situation, d'autant 
| plus que les fonctionnaires eux-mêmes ont 


compris le danger qui pouvait résulter du 
maintien de cette situation ou, pis en- 
core, de son aggravation. Nous avons es- 
sayé non pas de rétablir complètement la 
hiérarchie telle qu'elle pouvait exister il 
y a 20, 30 ou 40 années, Inais de da rétablir 
partiellement en donnant au reclassement 
une ampleur plus vaste que celle qu'il 
avait jusqu'ici et en essayant de donner 
aux fonctionnaires du sommet la latitude 
d'atteindre à des indices suflisants pour 
qu'ils puissent occuper dignement Ja place 
qui leur est assignée. 

Nous avons ainsi ouvert l'éventail de T 
à 8 et, devant la difficulté de classer 1.200 
ou 1.500 catégories de fonctiormaires entre 
1{et8, il a été entendu que la base s’ap- 


pellerait 100, le sommet 800 et les diverses. 


calégories d'agents 6e classeraient entre 
109 et 500. 

Enfin, troisième préoccupation : celle des 
parités, IL ne suflisait pas de ranger les 
fonctionnaires dans les écheiles indiciaires 
de 100 à 800; encore fallait-ii se préoccuper 
d'établir les comparaisons nécessaires en- 
tre les diverses catégories et de faire en 
sorte que les agents, recrutés de la même 
facon et remplissant des fonctions iden- 
tiques, ne se voient pas placés dans des 
situations différentes et aux prises avec 
des inégalités qui se seraient avérces cho- 
quantes. 

M. Faustin Merle, je crois, nous a repro- 
ché ce matin de n'avoir pas observé une 
grande justice dans le règ'ement du pro- 
blème des parités et il a précisé — me sem- 
ble-til — que nous n'avons tenu aucun 
‘ompte des parités établies par le plan de 
V'UG.F.F. 

Je regrette de me trouver en contradic- 
lion avec l’orateur du parti communiste, 
mais je dois indiquer que, dans l’ensem- 
ble, si les indices relenus par le Gouver- 
nement sont différents de ceux qui sont 
fixés par Le plan de l'U.G.F.F., des parités 
sont à peu près les mêmes à tous les ni- 
veaux et les catégories qui avaient été pla- 
cées sur un pied d'égalité dans le plan de 
V'U.G.F.F, se trouvent également, avec des 
indices un peu moindres pour Îles rai- 
sons que je vous ai expliquées tout à 
l'heure, au même niveau dans le plan 
gouvernementai. 

Ainsi, vous Je vovez, l'idée dn Gouver 


nement a été avant tout un souci d'équité 


et de justice. 

Oh! bien sûr, nous n'avons pas la pré- 
tention d'avoir accompli une œuvre par- 
faite; nous disons même que des correc- 
tions pourraient être apportées au travail 
arrêté le 13 janvier. Et J'ai déjà proclamé 
à l'Assemblée nationale qu'en tout état de 
cause, lorsque les <catégories qui restent 
encore à classer auront recu une place 
dans d'échelle de la fonction pubiique, de 
Gouvernenmrent ne se dérobera pas à exa- 
miner les situations particulières de telle 
ou telle catégorie, dans la inesure où ceë 
examen n'est pas susceptible d'entraîner 
une revision générale du tableau. 

J'ai déclayé également que, lors de l'éta- 
biissement des statuts particuliers, et 10- 
tamment lors de la fixation des conditions 
d'avancement, le Gouvernement ne refuse- 
rait pas de prendre en considération toutes 
les propositions qui pourraient être faites 
et qui auraient pour but de corriger ce qui 
peut apparaître, dans le système actuel, 
comme une anomalie ou comiIne une er- 
reur. 

Mais, ceci dit, il est bien évident qu'il ne 
peut-être question de revenir sur des déci- 
sions maintenant acquises et qui, si elles 
étaient modiliées pour une catégorie quelle 
qu'ele soit, risqueraient de jeter par terre 
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tout l'édifice péniblement construit et se- 
raient de nature à compromettre irrémé- 
diablement le reclassement de la fonction 
publique. | A 

Vous vous souvenez peut-être — au 
moins ceux d'entre vous qui ont suivi les 
débats de l’Assemblée nationale — de cette 
luie d’amendements destinés à réclamer 
Paméticration du sort des sous-officiers et 
des ofliciers subaiternes, des instituteurs, 
des ingénieurs des travaux, des postiers et 
de telle ou tel'e autre catégorie. 

Vous avez pu voir qu'à mesure que 
J'Assemblée nationale prenait en considé- 
ration un cas particulier, immédiatement, 
» mettait en mouve- 


à Cf 
Ü 


la catégorie voisine & | | L 
ment; des changements intervenaient jus- 
qu'au moment où, de changement en chan- 
sement, on aboutissait au rétablissernent, 
avec des indices nouveaux, de ce qui exis- 
tait au début, Ainsi la course aurait pu 
reprendre parce que, de nouveau, les sous- 
officiers n'auraient pas éfé à la parité 
qu'is réclamaient parce que, de nouveau, 
les institutews ou les postiers n'auraient 
pas eu la parité qu'iks escomptaient. . 

C’est pourquoi je me félicite de la déci- 
sion de votre commission des finances 
qui a décidé de ne pas accepter que soit 
remis en question le décret du 13 janvier. 
Aussi bien n'est-ce pas l'objet du débat 
d'aujourd'hui; le débat d'aujourd'hui a 
our but le vote d’un crédit de 100 mil- 
fiards, qui va_permetire au Gouvernement, 
d'une part, d'accorder immédiatement une 
revalorisation de 20 p. 100 des traitements 
payés au 1{* novembre 1947, avec mini- 
uum de 21.00 francs, et, d'autre part, 
avec je reliquat, d'amorcer la première 
étape du rechas<ement qui dévra avoir 
effet au {7 janvier 1948, 

J'aurai terminé quand j'aurai ajouté à 
mon expaœsé quelques explications suppié- 
mentaires eu ce qu concerne l'indemnité 
de résidence, On a beaucoup eritiqué le 
système qui vient d’être institué pour 
l'indemnité de résidence. On à fait valoir 
notamment les conséquences que ce sys- 
tème entraînait pour les fonctionnaires des 
petites commmnes rurales, Je ne mécon- 
hais pas la valeur des observations pré- 
sentées et j'aurais été très désireux, quant 
à moi, d'éviter cet inconvénient: maïs 
enfin, il faut se placer devant la réalité et 
devant les faits. 

Quelle est Ja réalité 9? HN s’agit d'aligner 
les traitements de la fonction publique 
sur le secteur privé. D'accord, mais cela 
comporte quelques inconvénients, cal 
entre la fonction puiique et le secteur 
privé il exisle une différence qui tient au 
caractère mème de Hkurs rémunérations 
respectives. Les fonctionnaires sont atta- 
chés au traitement national, Le secteur 
privé perçoit un salaire variable selon la 
région dans Jaquelle se trouve le salarié. 
Vous savez que les salaires du secte 
privé sont classés par zones, des zones qui 
parlent de Paris et qui vont, par tranches 
SuCCOessives, jusqu'à un abattement di 
2 p. 10, 

Comment, dans ces conditions, aligner 
des traitements qui ont un caractère na- 
tional sur des salaires qui ont un carac- 
tre régional ? I! fallait trouver un moyen. 
Ce moyen, l'indemnité de résidence pou- 
vait nous le fournir. En effet, comme son 
nom l'indique, l'indemnité de résidence a 
un caractère résidentiel, c'est-à-dire qu’il 
n'est pas possible de prétendre qu'elle 
sera ia Inême dans toutes les locaités et 
dans toutes les régions, Il est même né- 
cessaire d’admeitre que, dans certains cas, 
ele pourra ne pas exister. 

Nous avons joué de cette indemnité de 
résidence pour essayer de rester dans la 
règle de la comparaison entre le secteur 
public et le secteur privé, Ceci vous 





explique pourquoi, dans certaines com- 
munes, l'indemnité de résidence n'existe 
pas. Il s’agit des communes où le traïte- 
ment du fonctionnaire cest déjà égal à 
120 p. 100, et parfois plus, du salaire mini- 
mum légal pratiqué dans la localité. Si 
nous avions admis l'existence de l’indem- 
nité de résidence, nous aurions par là 
mème porté à un taux supérieur à 
129 p. 100 du secteur privé le traitement 
du fonetionnaire ; l'hypothèse n'aurait pas 
manqué, vous le pensez bien, de déclen- 
cher immédiatement jes revendieations du 
secteur privé qui se serait jugé infériorisé 
par rapport au secteur publie. 


Cependant, je me rends vo'ontiers aux 
arguments développés ici, et, s'il nest 


pas possible, pour kes raisons que je viens 
de vous indiquer, de rétabiir lindemnit 
de résidence, d'envisager même le main- 
tien de la clause de sauvegarde qui à été 
réclamée dans l’autre Assemblée, je 
par contre, que le Gouvernement, désireux 
de montrer sa bonne voonté et de faire e 
maximum pour éviter l'exode des comimu- 
nes rurales, pour éviter que les fonction- 
naires de nos cominunes campagnardes ne 
soient tentés de rs Ja ville, 


Ce 
lo 
us, 


. 


> évader VCrsS 14 


possihiliti 
d'instituer une indemmié spéciale 
les fonctionnaires habitant les communes 
dites déshérilces, D'ores et déjà, la ques- 
tion a été mise à l’étude et, par ce moyen, 
sans rien toucher au principe de J'aligne- 
ment du secteur pubie sur le secteur 
privé, nous arriverons à donner aux 
tionnaires de nos petites communes les 
salisfactions qu'is attendent — je dois le 
dire — à bon droit, 

Telkes sont, mesdames, messieurs, les 
expiications que le Gouvernement vous d 
vait, Il me reste à formuler le soubait 
que le Conseil de la République sache si 
monirer aussi que Sa Commission, 
afin que Ja décision puisse inlervenir rapi- 
dement et que, non sewemert les fonc- 


tionnaires qui attendent avec impatience 


ina 
AUMIC- 


sa8e 


loue » } r , . d . 1 tr t£ 
ieur reclassement, mais encore :es retrai!t 
et les victimes de la guerre, qui escomp- 
tent avec encore pius d'angoisse de p 
cevoir jes augmen'ations qui doivei 10 UI 
revenir, puissent obtenir promptement! 
-ntief nr r , . " 
satisfaction et atteindre des conditions 
d'existence sérieusement ailégées, en 
attendant des mesures ps complètes et 
} * ar r ? U * ! r l in n }° ! . : r 
pius ampies qui Conduiromt ji ameltoralion 


vers la péréquation des retraites, (Applau 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Mme le président, 
M. le ministre 
et victimes de la guerre, 

M, François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 
Mesdames, messieurs, le titre I du projet 
qui vous est soumis concerne un certain 
nombre de dispositions pour les victimes 
de la guerre. Le total des crédits qui af- 
fecte la revalorisation des pensions, pour 
un certain nomibre de catégories, att 
14 miliards, 

Plusieurs orateurs ont, à cette tribune, 
exposé surtout les raisons de leur mécon 
tentement, beaucoup plus que les motifs 
de leur satisfaction. 

Ceci se comprend par le 
ans après une longue guerre, il est diffi- 
cile à la nation de réparer intégralement 
les dommages subis, ce qui ne veut pas 
dire que les gouvernements qui ont la 
charge de la nation ne doivent pas tendr 
chaque jour vers Je rétablissement d'un 
justice intégrale. 

Ainsi que vous avez pu le constat 
d'apres les textes qui Vous sont soumis, 


La par 


des anciens na 


fait que, trois 
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l'augmentation des pensions correspond, 
par rapport à 1%8, qui sert d'année de 
base, à l'adoption du coefficient 6 pour les 
pensions principales, du coefficient 8,5 
pour les allocations spécial en ce qui 
concerne les invalides, au coefficient 7 en 


> 
ce qui concerne les veuves de guer 


ECC PS 
peéciaies, 


coefficient 6 en ce qui concerne les ass 
cendants, 

Afin que vous puissiez mesu le pra 
grès réalisé, il suifit de se reporter à le 
née 190, ou les { [Te 1 x ts (] 4 ju it 
idoptés étaient de 3,5 pour les pensions 
principaies et de ] pou AUS } \u] o 
ciaies. Au mois de juillet dernier, ies dé 
bals qui eurent l'eu à l’Assemblée nalio 
nale comme au Conseil de Ja Répuib ique 
iboutirent à l’« Cv ad Il à Us CUE ii lis 
le 3,5 à 4.5 pour les pens prncipales 
et de 5 à 6,5 pour les all LIONS Spk CS 

Cela S fie iunc ji ti P RE CS. SIA 
derniers mois et pendant le temps où j'ai 
eu la charge du minist les ns 
combattants et limes de ja guerre le 
coefficient est passé de 2,5 à G pour ies 
DOTISIONS pril } es el > à « ») DAoUur 
les allocations p iles, ju prés 3 
en chiffres une charge nou de 2! mil 
il rds t'ors qu 1ä I1a<S io (s it de 
34 mil ris 1 > ivre à la mème 
époque, 

{ à permet aussi de nenre «q 10 
Pus un äah, pou l'ensemp les Pcoilsiuiis 
principa.es, l'augmentation sera dans 
jueiques heures de 71 p. 100, pou )« 
alions snéci Ing rl 70 n Lini pour & | 

idants de 71 p. 100 et, pour les \ 3 
le œuerre, de 75 p. 100: et encore se 
ceriaines cat muories de ves de FALL 5 
ainsi ceiles qui nil plus ] l'OIS ts 
el qui sont augmentées de 130 p. 10ki. 

Je sais bien que l'on peut déela is 
l'abord que ces auginentations sont fhisuf 
lisantes:; mais le rapport « ion [1e 
tions suffit à jui seui à démontrer que 1 CI- 
fort est réel, dans la mesure évide \£ 
des 0 VETIS Jont n S di<posons et CN pie 
nant garde à ne pas charger « ee 
ment le budget de l'Etat afin de respecter 
les lé ets it la { } 

Un rlain ioinbt ] poit Hiqu il 
( ve s à propos, C l LS 4 j Cr 
Cris M li }] li ipres il le 
tres oralteurs 1iis lou! I «'i V 
avait lil retard l'un t el qu l'= 

| tic j!it Ü:1 iuria li 1 l 1= 
sions à d + du 1% juillet 

J'indiqne à ce pro (} la drnère 
reva lisäaui } [ini late lu ) aout {0 1, 
comportait déjà une auginentation à la duie 
du 1% juillet 1947, et qu'au cours des dise 
CUssSIOnNS qui Ü tu lie Ï l l'etah SP 
ment des textes soumis n'a Jamais eté 
question, Imêrn vee | ssocial de 
grands 4nvalides, de la date du 1“ ilef, 
I) s i | lat lu f octobre 

J il Das à Ve \ } . 
ji ] it q à date du ! tobi ué 
été plus raisonnahie, puisqu'avee le vorsce 
ment trimestriel des pensions, pratique- 
net, 165 INesures qui Seront idopté pal 
votre assemblée n'auront d'efficacité 1 0 
pour les uns qu'à compter du mois d'avril 
et, pour les moins favorists, à la tin du 
mois ue Iial. 

Mais, les chos étant 1à, | iementatior 
qui commencera à compter du {7 juillet 
{48 représente un effort soutenu 


Je voudrais demander aux membres de 
assemblée de bien vouloir adopter 
un mode de jugement qui soit véritable 
ment juste, c'est-à-dire de considérer par 
rapport au point d'arrivée, qui n'est pas 
un point d'arrivée définitif ns doute, le 
point de départ qui fut le mien au imois 
14n\ { 


1947, Ci permetllrait de conss 
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tater, ainsi que j'avais l'occasion de le 
faire remarquer à l'Assemblée nationale, 
que, si l'on peut s'indigner de ce qu'uno 
veuve de guerre de la catégorie dite nor- 
male ne touchera dans quelques jours que 
21.000 francs par an de pension, l'année 
deruière, à la mème époque, le chiffre n'é- 
{ait que de 12.000 francs. Je demanderai 
aux membres de eette assemb'ée de bien 
vouloir répartir leur indignation non seu- 
lement sur ma gestion mais aussi sur 
celles qui se sont succédé depuis bientôt 
trente années 
Je puis aussi constater, sur le TI 

l'absolu doute, que l'effort réalisé 
au cours de l'année 1947 ou piutôt au cours 
de cette dernière année a'lant de la fin du 
mois de janvier 1947 à la fin du mois de 
janvier 1948, a été l’un des plus considéra- 
ble parmi ceux des années précédentes, 


M. Faustin Merle, L'indice du coût de 
la vie était de 280, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, S'il ct exact 
que l'indice du coût de la vie a considé- 
‘ement augmenté depuis la même an- 
née, les chiffres qui ont été fournis à cette 
tribuno, peut-être par vous-même ou pal 
l’un de vos collègues, n'étaient pas exacts. 
Vous avez pris prudemment, ce matin, 
comme ndico du coût da la vice en 1946 
J'indice 571. 

Vous l'avez donc choisi au mois de juil- 
let 1946, moment où c'était presque exact 
quoique pas tout à fait. 

L'indice moyen du coût de Ia vle en 
946 était de 675, ce qui modifie tout de 
même les calculs. 

J'oi peur qu'à comptee Au moment où 
l'on falsifie des chiffres qui servent à un 
caïcul, on ne manifeste une idée précon- 
eue, afin de pouvoir falsfier les ci 
sions, (App'audissements à gauche 


1 
plan de 
sans 


Yye 
)NCIU 


et au 


centre, —  Ezrclamations à l'extrême 
ga he.) 
ñ. Primet. Ce son! vous jr JYU CU gtati »* 


tiques! 

M. le ministre des anciens Combattants 
et victimes de 1 guerre. Il est certain que 
l'augmentation du coût de la vie a provo- 
qué, dans le budget des victimes de la 
guerre et de l'ensemble des pensionnés, 
une situation difficile. 

Il est certain que, sur le plan relatif, 
Ja revalorisation des pensions qui nous est 
soumise correspond chaque jour un peu 
moins à l'effort voulu par le Gouverne- 
went. 

Alors, on pourrait longuement discuter 
sur les solutions à apporter. Les solutions 
proposées d'ailleurs à cette tribune n'ont 
pas manqué: arrêt de la guerre d’lndo- 
chine, confiscation des b'ens des co'laha- 
rateurs ou des profiteurs de [a guerre, 
toutes solutions plus ou moins praticables 
et pus ou moins raisonnables. 

M. Primet, Qui vous génent beaucoup! 

A l'extrême gauche. On s’est moqué de 
nous, comme toujours! 


M. île ministre des anciens combattants. 


et victimes de la guerre. Je me con- 
tenterai de vous faire observer que 
si, au mois de janvier 1947, date à 


laquelle je fus placé à la tête de ce mi- 
nistère, le sort de tous les collaborateurs 
ou de tous les profiteurs de la guerre 
avait été régié., El cest vraisemblable que 
nous n'aurions pas à en parler aujour- 
d'hui, (Applaudissements au centre. — In- 


terruptions à l'extrême gauche.) 

M. Primet. A 
ma:ent du pi 
de la Résistance qui, 
litière, qui ai 
lu iuis de 


tous ceux qui se récia- 
\sramme du Consei: national 
aujourd'hui, en font 
ent prêté le serment au 
Chaillot 





M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je n'en fais 
personnellement le reproche à personne; 
mais dans la mesure où vous m'en 
parlez, avouez que si cela avait été 
réalisé avant moi, on m'aurait évité une 
peine, au moins celle de vous répondre 
aujourd'hui. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Vittori, Je ne pense pas que vous 
puissiez même penser un seul instant que 
si les coilaborateurs et les traîtres n'ont 
as té frappés comme ils auraient dù 
l'être, cela vienne de ce côté-ci de l’As- 
sembiée. (L'orateur désigne l'extrême 
gauche.) 

Je m'adresse surtout à ceux qui ont 
appaudi à ce moment. C'est surtout icurs 
ministres qui les ont libérés, 

M, Boudet, !es nôtres aussi y ( 

A l'extrême gauche. Pas à la justice. 

M. Mamonnat. Donnez-nous le ministère 
de la justice et, soyez tranquilles, l'épu- 
ration sera faite en quelques jours. (£xrcla- 
mations à gauche et au centre.) , 


Mme le président Monsieur le ministre, 
veuillez continuer. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Mesdames, Tmnes- 
sieurs, il n’est pas dans mon objet de 
soulever des orages qui ne sont pas désirés 
{(Sourires), mais, tout à l'heure, j'aurai 
l'occasion d'affirmer que, pour ma pat, 
dans la mesure où la critique doit s'ahat- 
tre sur moi je prends, 
ment auquel j'appartiens, l'entière res- 
ponsabilité des actes collectifs de ce Gou- 
vernement. H serait peut-être plus simple 
que vous fassiez de inême pour le passé. 
(Applaudissements à gauche ct au centre.) 

Ce serait alors une conception plus 
profitablo aux interêts de la démocratio 
que nous-prétendous tous servie, ici. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

A l'extrême gauche, Que vous préten 
dez! 

M. Vittori, Vous ne prenez pas la respon- 
sabilité des traîtres qui ont été libérés 
par M. Teilgen. (Ezcclamalions au centre.) 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Pour en revenir, 
mesdames, messieurs, au problème qui 
nous intéresse plus directement, je vour- 
drais simplement m'en tenir, afin de ne 
pas prolonger excessivement ces débats, 
aux chiffres qui vous ont été proposés. 
H s'agit donc bien d'une revalorisation 
des pensions qui intéresse les mutilés, 
les invalides au-dessous de 85 p. 100, au- 
dessus de 85 p. 100, selon des modes dif- 
férents qui vous sont indiqués, les veu- 
ves de guerre ct les ascendants. 

Ceci comporte pour mon pudget du mi- 
nistère des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, environ 1.600 mil- 
lions pour les allocations provisoires d'at- 
tente, 1.800 millions pour les allocations 
spéciales et une somme de 470 millions 
pour les indemnités de soins aux tubercu- 
leux à 100 p. 100, ainsi qu’une somme glo- 
bale de plus de 10 milliards — 10.200 mil- 
lions — pour ic budget du ministère des 
finances. 

Je vous ai cité d'ailleurs le chiffre global 
de 34 milliards qui fut mon héritage. A 
ces 34 milliards, je vous ai rappelé que 
depuis un an, 21 autres milliards s'étaient 
ajoutés. 

I suffira à tout esprit de bonne foi de 
bien vouloir faire la comparaison qui s’im- 
pose. R 

Pour plus de clarté, je prendrai un exerm- 
ple bien précis, celui des veuves de guerre. 
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Je me contenterai, au cours de la soirée, 
puisque nous aurons toute liberté les uns 
et les autres de discuter sur les articles, 
de m'en tenir à ce problème. 

Une veuve de guerre de la catégorie dite 
normale percevait donc, l’année dernière 
à la même époque, 12.000 francs par an. 
Une veuve de guerre de la c.tégorie dite 
spéciale, c'est-à-dire âgée de plus de 
soixante ans ou infirme et imposable 8 
moins de 15.000 franes, touchait 16.000 
francs. 

Au mois de juillet dernier, ou plutôt 
lors de la loi du 9 août dernier, ces veuves 
de guerre ont vu leur pension passer de 
12.000 francs à 15.400 francs et de 16.006 
à 21.000 francs, Aujourd'hui, il s’agit de 
faire passer la première catégorie de 15.400 
à 21.000 francs et la seconde catégorie à 
28.000 francs. 


Un système d'augmentation, tenant 
compte des textes législatifs adoptés quant 


au cumul des allocations familiales et des 
majorations pour enfants, permettra, par 
rapport au chiffre de base de 21.000 francs 
pour une veuve de guerre ayant un en- 
ant, de passer à 25.000 francs, soit 4.000 
francs d'augmentation, 4.000 francs pour 
le deuxième enfant, c'est-à-dire 28.000 
francs, et pour le troisième enfant, 37.006 
francs, ce qui permet alors de rattraper 
la catégorie dite spéciale qui, elle, partant 
de 28.000 francs, suit la même progres- 
sion: 28.000 plus 4.000 pour le premier en- 
fant, soit 32.000 francs; plus 3.000 pour le 
deuxième enfant, soit 35.000 francs; en- 
suite 37.000, 

A compter de trois enfants, égalité pour 
la catégorie spéciale et pour Ja catégorio 
normale. Ensuite, 2.009 francs d’augmen- 
tation par enfant, 

Voilà donc les mesures prises en faveur 
des veuves de guerre qui représentent vé- 
ritablement une catégorie essentiellement 
malheureuse, 

Il est inutile de s'étendre sur tous les 
cas, aussi bien d'ordre psychologique ct 
moral que d'ordre matériel, de ces fem- 
mes qui ont perdu leur mari victime do 
la guerre et qui se retrouvent, surtout 
guand elles sont chargées de famille, pri- 
vées d'affection, privées du soutien de 
leur foyer, avec des enfants à élever. 

Celles de nos collègues qui sont ici et 
qui ont connu ces peines, savent à quel 
point 1l est difficile de concilier cette nt- 
cessité du travail pour élever et soutenir 
la famille, et le devoir d'éducation des en- 
fants; car, dans l'ordre d'urgence et de 
priorité, ce sont deux devoirs également 
essentiels. 

L'Etat, le Gouvernement, en vous pré- 
sentant des augmentations, sans doute in- 
suffisantes par à ro aux nécessités, 
mais très appréciables par rapport à la 
situation antérieure, vont évidemment ten- 
dre à rendre aux veuves de guerre une 
situation, non pas privilégiée, mais plus 
juste. 

On a cité constamment ici, avec raison, 
sans doute la loi de 1919 indiquant que la 
pension de veuve de guerre devait se 
trouver à 50 gp. 100 de celle du pensionné 


100 = 100. 

Je dois vous indiquer à ce propos, afin 
qu'il n’y ait pas de confusion, qu'il ne 
s’agit pas là d’une innovation dans l’injus- 
ice créée par le Gouvernement auquel 
j'appartiens. On aurait lo sentiment, 
d'après la vindicte qui s'abat sur lui 
qu'il est le grand criminel, qu'il a réservé 
aux veuves de guerre une situation toute 
particulière dans le malheur et dans la 
misère, 

A l'extrême gauche. On ne peut pas par- 
ler aux autres, {ls n’y sont plus! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je dois signaler... 
(nterruphions à l'extrême gauche.) 
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Je vous patle avec le plus grand calme; 
j, vous demande de bien vouloir faire de 
! a facilitera le travail de cette 
Ascemblée, Vous aurez toute liberté de me 
répondre; je vous donne déjà moi-même 
des ééments de réponse. | 
Pratiquement je voulais donc dire : 
dvpuis fort longiemps cette parité a dis- 
évidern- 
"avenir. 


même. GCe.n 


La le 14919 me pouvail 


] " ni ae 
Dent. pas cas à 
} 


prévoir tous les 
le chiffre de 


| 
Pile avait indiqué que 1 

5) p. +00 du pensionné à 100 p. 100; mais, 
nar la suite, dès 1922, des aliocations par- 
lieulières furent instituées en faveur des 


invalides et, dès cette année, la parilé fut 
rompue entre la situation de da VEUTE de 
guerre @ celle dn pensionné à 100 p. 100. 

En 198, un effort fut réanieé. H permit 
à da veuve de guerre d'avoir un peu pus 
de ia moitié du pensionné à 100 p. 100, 
cans tenil compte des allocations spé- 
ciales. Par. la suite, en 1935, lorsque de 
statut du rmutilé fut adopté, la proportion 
dérisoire en ce qui concerne les 
veuves de guerre puisque la base de rai- 
sonnement demeurait la pension prince 
pale alors que l'effort du légis:ateur se 
portait surtout sur l'allocation spéciale. 

Mais, cette situation malheureuse, que 
je regrelle aulant que vous, à pour point 
de départ l'année 1922, et il est évidermn- 
aueut difficile, en 1948, après tant de 
désastres, au Gouvernement de la Répu- 
btique de rattraper d’un seui coup, en 
une seule fois, le retard eccumuié : ve 
%5 années, La charge qui résulterait pour 
l'Etat, serait d'environ 16 ou 17 miiliards. 
Si l'on voulait d'un seul coup, par un 
seul texte de loi a'igner la pension de 
veuve de guerre à 50 p. 100 sur cele du 
pensionné avec allocation spéciale, vous 
mesurez vous-même l'étendue de la charge 
qui incomberait à notre budget. 

L est certain que notre effort doit ten- 
dre à rejoindre la notion indiquée par la 


devint 


Joi de 1919. Je demande simpiement à 
cette Assemblée de considérer qu'il est 
difficile, en une seule fois, en 1948, 
d'atteindre ke but désiré et sans succès 
au cours des 26 dernières années. 
Aucun gouvernement n'a pu le faire, 


surtout depuis la libération, et je coMm- 
prends la siiuation terrible dans per 4 
se sont trouvés mes prédécesseurs avec 
toutes ces charges de là guerre qui frap- 
fent dans le mêine temps la nation, afin 
que s'élublisse une stricte équité entre 
toutes les catégories intéressées, 

Six années de guerre, avec toutes perles 
subies aussi bien en biens matériels qu’en 
vies humaines, ont succédé à une guerre 
de quatre années. On peut supposer qu'il 
faudra sans doute à la nation française au 
moins un nombre d'années égal pour re- 
trouver d’une façon normale les modes de 
Vie antérieurs à ces guerres. 

Et ce serait faire une bien vaine démago- 
£ie que de clamer aux Français qu'ils peu- 
vent se voir restituer tous les éléments de 
leur richesse, de leur fortune, ou tout sim- 
plement de leur mode de vie, alors qu'il 
faudra payer encore, tous ensemble, les 
malheurs que nous avons subis et les ris- 
ques que nons avons courus. 

J emploie là, d’ailleurs, un langage qui 
n'est pas nouveau et qui fut tenu par cha- 
cun de ceux qui m’ont précédé à la place 
yue Joccupe aujourd'hui, C'était le lan- 
gage de la raison, 1 ne faudrait pas au- 
Jourd’hui, parce que les choses ont changé 
dans les majorités ou les minorités de nos 
Assemblées, que ce raisonnement excel- 
lent fût rompu. Ce serait une matrvaise méc- 
thode qui n'aurait rien de cartésien. 

n. effort à été fait en faveur des veuves 
 £uerre sur différents plans. Aujour- 
d’'hui il s’agit de la revalorisation d s pen- 


S'ons, 








Mais, la question m'ayant été posée à 
cetle wibune, sur la situation en général 
des veuves de guerre ct en particulier sur 
le retard apporté dans la liquidation de 
leurs dossiers de pensions, je voudrais in- 
diquer un cerlain nombre d’éréments qui 
permettront aa Conseil de la République de 
mieux apprécier Les efforts faits par Le Gou- 
vermement. 

Les veuves de guerre n'ont plus Pénéfi- 
cié, à partir du ?1 juillet 14947, des allora- 
Hions militaires et des délégations de sotie. 


H s'en est indénisblement smivi des pertur- 
bations tres regrettabtes L'our eilez, Cur 1e 


cvstème de la liquidation et de la conres- 
sion des pensions ou plutôt de la pension 
concédée m'a pas suivi dans Île même 
temps la suppression des allocations ri- 
litaires et des délégations de solde. De 
ce fait, les veuves de guerre, pendant 
plusieurs mois, se sont trouvées dans une 
situation dommageable. 

I fallait donc y remédier d'autant plus 
que la concession de pensions entraînant 
en même temps le pavement des alora- 
tions familiales, les veuves chargées de 
famille se trouvaient plas lourdement at- 
teintes. | 

C'est pourquoi en dépit d'un érrtan 
nombre de règ'es administralives, deux 
circulaires ont élé prises par moi afin de 
permettre la liquidation des dossiers de 
pension. dans le plus bref délai. Une cir- 
culaire du 8 décembre 1947 ordonne aux 
fonctionnaires des services extérieures de 
ne tenir comple, comme élément 
preuve, que dn versement antérieur des 
allocations militaires et délégations 
de solde et de liquider en mème ietrps 


des 


tous les dossiers incomplets, 

Cette formule a déjà permis, dans Île 
courant du mois de décembre, d'accélé- 
rer celte liquidation. Mais comme les re- 


tards étaient trop considérahles, une 
deuxième cireulaire du {7 décembre 1947 
a opéré çe changement extrémement Jro- 
fond que vous remarquerez sans effort: ie 
renversement de la présomption de Ja 
preuve. C'est désormais aux fonctionnai- 
res de mon administration de faire la 
preuve que la veuve n'est pas veuve de 
guerre où lien qu'elle est remarite. 


Ce système va à l'encontre de loutrs les 
règles admises et ne nourra pas durer, 
sans quoi nous serions l'objet d’escroque- 
ries ou d'erreurs trop graves. Maïs mon 
objectif et celui de mes collègues a été 
de considérer d’abord problème humain 
avant de respecter les règles sdministura 
tives. (Très bien! très bien? 


C'est pourquoi j2 peux me permetire de 
vous donner quelques exemples. Dans l'en 
semb'e des départements, les dossiers 


en retard, les dossiers incomplets étar 


très nombreux, pour cerlaines rais qui 
n'incombaient pas toutes à l'administra- 
tion, mais bien souvent à la veuve de 


guerre qui ne connaît pas tous ses droits, 


et qui a des formalités difficiles à saisir, 
des formules nombreuses à remplir, et 
bien souvent aussi aux mairies; de plus 
les fonctionnaires départementaux rrce- 


vant un dossier incomplet le retournaient, 
pratique qui entrainait va-et-vient 
dommageable à la rapidité de la liquida- 
tion et de Ja concession: enfin s'ajoutail 
le va-et-vient entre l'administration 
partementale el l’adnunishation centra'e. 


t10- 


I fallait absolument iailler dans le vii et 
prendre des décisions d'ordre pratique 
pour amenr une amélioration du sort des 
veuves de serre 

Cette méthode, sans _oute emyirid 
donné des résultats excellents, 

H reste à l'heure actuelle beaucoup 
moins de daxsiers do veuves de guerre à 
régler, L'exemple idéal est celui du d‘par- 





de | 











tement des Alpes-Maritimes où, il y a trois 
mois, restaient à régler 970 dassiers de 
pensions de veuves alors qu'anjod'hui 
il n'en reste aucua. 

Dans le département de la Seine i res 
tait 6.225 dossiers à régber, alors qu'il en 
reste #50 à 400 anjourd'hui, 

Le département qui se trouve ans 1e 
cas le plus défavorable est celui de la Gi- 
ronde qui avait 2.500 dossiers à régler et 
auquel il en restait 1.009, anx dernières 
nouvelles. 

On peut estimer pratiquement que, dans 
les jours qui vont venir, et en dehors des 
cas véritablement litigieux, le protilème 
de la liqnidation et de la concession de 
pensions des veuves de gnerre sera régi. 

Nous alions pouvoir, dès le @ébut du 
mois de mars, nous attaquer an problème 
des ascendamts par la même mauvaise mé- 
thode, si je puis dire, mauvais: duns son 
principe, Imais excellente dans risnlt- 
tat. 

Eusuite, pat 


son 


des méthodes pe. .-être plus 
appropriées, car une réforme adin nistra- 
tive dont j'ai parlé tont à l'heure aura 
déjà va ses premiers effets réaiisés, nous 
pourrons nous attaquer à l'ensemhle des 
dossiers des pensions et des anriens com- 
battants mutilés et invalides. 

Je dois signaler qu'effectivement des Je- 
tards sont indéniables, Hs sont dus à ce 
que sans doute notre administration, 4e- 
puis de nombreuses années, n'est pas suf- 
fisamment adaptée anx conditions ronvel- 
les créées par vette guerre et par l'afflux 
de cas douloureux qu'il fallait régler ra- 
pidement si l’on voulait précisément obéir 
à l'esprit de Ja lai. 

L'année dernière, il y avait, ct encore 
mon estimation est-elle peut-êlre insafg- 
sante, plus de 600.000 pen- 
sions en retard. S'il en reste 400.000 on 
390.000 aujourd'hui, je vous prie, toujours 
selon la même méthode de raisonnement, 
de bien vouloir considérer le point de dé- 
part. Cela seul permettra de conctater l’ef- 
fort réalisé et je degré de sa réussite. 

La responsabilité d'ailleurs n'incombe 
sans «toute à personne. Elle incombe tout 
simplement à la guerre elle-même. Les 


dossiers de 


bonmes qui se sont atlelés à cette tâclie 
depuis lors ont tous été des homimes de 
boue volinté. Mais nous sommes "nain- 
tenant en 1948. l''ent trois anaces se se 
ront écoutécs depuis l'armistice ei notre 
drnistration a de peine à mels1e 
n roule pour résoudre tous les nroblômmes 
vui en résultent. 

Or, les victimes de la guerre attendent 
et si l'on tardait encore trop longtemps, 
les utio rriveraient sans dout: \r )D 


voudrais 6 oyuer trèa 


Oon0S, }é 


rapidement Là réforme administrative dent 
mn à parlé aussi à cette tribune. 

I v à jdus de six 1no0is, au mois de ‘uil- 
let 1947, j'ai d'pesé, de ma propue inilia- 
live, Sans en avoir Clé prié par les assem- 
blécs, un projet de r'‘forme du mmistère 
les anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, en°ce qui concerne surtout la Jiqui- 
dätioun et la concession des pensions: Ajars 
que ie Parlement a voté des texies très 
durs supprimant brulilement 150.000 pes- 


tes de fon 


lionnaires, et après le: déei- 
SluiTis de Ja COoHIMIISSION] de la haha et de 
la guill in®, cette réforme perinel à mon 
winistère d'attendre non pas avec quié- 
tude, mais du moin ins trop de r'sques, 
l'application de ces mesures, car les com- 
pressions d'aujourd'hui pourro lLICgrer 
dans un plan cohérent, 

Que S herae "nt des ( ni pre on: d'ef- 
ecuiis ss n 2nualent pas dans h çca- 
ire réform l2 structure rendant 
plus I 008 
le p: j 
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M. Marrane. Vous avez pourtant créé des 
( po S HOUVEAIX, par exemple pour le 
couiroie des baraquements provisoires. 


M. 
} Ash 
ques . 

M. Marrane. Je 1e ferai au moment où 
nous discuterons le budget de votre dé- 
part tient. 

M. le ministre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre. Les faits que vous 
citez datent sans doute du temps où nous 
scruble, Hs ne doivent pas être 
passage ati GOU\CTHC- 


is bien que vous m'apportiez quel- 


la ministre des anciens combattants. 
I 
preuves 


étiorx el 
post iVieurs & votre 
zuent. 

En tout cas, je serais heureux que vous 
m'apportiez des preuves. 

Le seul recrutement opéré depuis mon 
arrivée au Gouvernement, il y à un an, 
s’est produit pour un service bien spé- 
cial, qui a été d'ailleurs réclamé par tous 
les groupes ici représentés: le service de 
la restitution des corps des victimes de Ja 
guerre. Au sujet des effectifs, nous avons 
obtenu une dérogalion au texte du 25 dé- 
cermbie 1916 qui interdit tout recrutement 
dans les administrations. 

En tout cas, jusqu'à preuve du contraire, 
je me réserve de discuter votre affirma- 
tion. 

Les compressions du ministère des an- 
ciens coinbattants atteignent un chiffre déjà 
assez considérable, et je Aer que, si Cer- 
tains peuvent les regretter, d'autres les 
ont approuvées. Quelquefois des difficul- 
tés ont été soulevées au moment où ces 
compressions eurent lieu, dans leur début, 
précisément à la veille où l'avant-veille de 
mon arrivée au Gouvernement. Elles ont 
provoqué certains remous qui restent dans 
toutes les mémoires et sans doute aussi 
dans la vôtre. (Sourires.) 

Si bien que votre indignation d'aujour- 
d'hui ressemble assez peu à votre indigna- 
tion de l’année dernière à la ruême ré 
que. (Rires.) Mais ceci fait partie des cho- 
ses de ce monde qui évolue comme 6vo- 
luent les pensées des hommes. 


Mile Mireille Dumont. Et l'évolution 
continuera, monsieur le ministre, 


M. lg ministre des anciens combattants. 
J'en suis bien sûr; je ne me fais aucune 
illusion à ce sujet. 

Mesdames, messieurs, cette réforme 
d'administration du mois d'août 1947 con- 
siste essentiellement en un principe extré- 
meimernt simple. 

Vous savez que, pratiquement, c'est le 
ministre qui liquide la pension. Pour ma 
part, je trouve mauvais ce système qui 
consiste à tout concentrer et à tout centra- 
liser, comme s'il était possible de gonfler 
indéfiniment lès administrations centrales, 
et comme s'il n'était pas possible de faire 
davantage confiance aux échelons locaux 
qui counaissent souvent beaucoup mieux 
que nous l'exactitude des cas qui leur sont 
présentés, (Très bien!) 

C'est pourquoi cette loi du 9 août 1947 
confère au ministre, sur le plan des servi- 
ces extérieurs, un pouvoir de délégation à 
l'échelon local, de telle sorte que, je l’es- 
père, avec une jurisprudence déjà établie 
par une vieille expérience, il sera possible 
à l'échelon local de régler la pension, ce 
qui décongestionnera l'administration cen- 
trale, et évitera les très longs va-et-vient 
d'un échelon à l’autre. Le ministère des 
finances ayant en même temps consenti à 
alléger les formalités administratives, le 
délai nécessaire à la liquidation d’une pen- 
sion, qui était jusqu'alors de deux ans et 
demi — çt la comparaison avec les pays 


voisins n'est généralement pas à notre 
honneur — ce délai devrait, grâce au sys- 
ième actuel, pouvoir étre réduit à trois 








ou quatre mois, et peut-être à moins en- 
core, Si 
tionnaires de mon administration se ro- 
lent rapidement à leur nouvelle tâche. 

J'en reviens et très rapidement, car 
l'heure s'avance, aux veuves de guerre 
dont je parlais tout à l'heure, pour énumé- 
rer l’ensemble des réformes qui les inté- 
ressent: la revalorisation en premier lieu 
— dont j'ai traité tout à l'heure — ensuite 
les deux circuiaires qui réferment la façon 
dont, pour un temps, l'administration doit 
concevoir son rôle dans l'étude d'un dos- 
sier de pension. Ensuite la proposition qui 
vous ést faite, dans le texte même qui 
vous est soutnis, et qui consiste à considé- 
rer la veuve de guerre n'ayant plus d'en- 
fants à charge où n'ayant pas d'enfants 
comime mariée, alors qu'elle était considé- 
rée à l'égard de l'impôt général sur le 
revenu comme célibataire. 

Egalement, sur le plan des allocations 
familiales, une anciénne revendication des 
veuves de guerre a été satisfaite puisque 
le payement des allocations familiales sera 
désormais mensuel et non plus trimestriel. 
Entin, sur le plan strictement administra- 
tif, une mesure inopportune avait été 
adoptée, consistant à donner au ministère 
des anciens combaltants la charge de la 
liquidation des allocations familiales. Notre 
miaistère n'était véritablement pas adapté 
à ces tâches. Aussi sommes-nous arrivés à 
des solutions plus raisonnables, et c'est le 
trésorier-payeur général qui a maintenant 
la charge de la liquidation de la concession 
et du payement, de telle sorte qu'à l’éche- 
lon départemental et seulement à l'échelon 
départemental, les pensions et les alloca- 
tions familiales seront à la fois étudices, 
concédées et payées. 

Tous ces éléments ont été fournis par 
moi-même à l’Asserablée nationale. Vous 
avez pu en prendre connaissance dans le 
Journal officiel et Gans le compte rendu 
analytique. Au cours de la discussion sur 
les articles, j'aurai l’occasion, selon les 
questions qui me seront posées, de revenir 
sur un ensemble de points très intéressants 
que je ne puis examiner ce soir. 

Je me contenterai de parler encore du 
problème évoqué -par notre collègue des 
territoires de la France d'outre-mer à pro- 
pos de Ja situation très difficile des ressor- 
tissants de ces territoires, autres évidem- 
raent que ceux de l'Afrique du Nord ou de 
Dakar, lesquels bénéficient de la même 
législation que les ressortissants de la mé- 
tropole, 

Je puis indiquer, à ce propos, que le 
texte qui revaiorise au coefficient 5, par 
rapport à 1932, les pensions des victimes 
de la guerre, dont vous parliez tout à 
l'heure, vient d’être signé. 

Je puis indiquer, dès maintenant, que 
le Gouvernement ne voit pas d’obstacle 
à ce qu’une nouvelle revalorisation soil 
étudiée à compter du 1% janvier 1938. 
J'ai omis, en elfet, de vous signaler que 
cette revalorisation au coefficient 5 par 
rapport à 1932 est applicable à compter du 
{er juillet 1947 et qu'il s'agirait, dès à pré- 
cent, d'étudier — et je donne tout de suite 
mon accord quant au principe — une nou- 
velle revalorisation qui courrait à comp- 
ter du 1 janvier 1948, Elle pourrait être, 
dans ses proportions, comparable à l’aug- 
mentation qui est soumise aujourd'hui à 
l'attention des Assemblées pour Jes pen- 
sions des ressortissants de la métropole 
et des territoires assimilés. 

Ceci, si vous le permettez, non cher col- 
lègue, pourra faire l'objet d'une discus- 
sion au moment de la discussion des ar- 
ticles, 


J» nAriIANAé 1 h * H N n 
l'expérience réussit et si les fonc- | 


| 
| 





Je voulais me contenter de vous donner 
ces indications afin que, dès ce soir, vous 
puissiez trouver des éléments de réponse 
aux questions que vous m'avez postes, 

Mesdames, messieurs, il y a beaucoup 
de problèmes et il est difficile de les trai- 
ter en une demi-heure ou en trois quarts 
d'heure, d'autant plus que les orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune et 
qui n'ont pas ménagé la critique cut évo- 
qué, pour leur part, tous les problèmes, y 
Compris — j'allais dire surtout, mais ce 
serait un peu cruel — ceux qui ne figu- 
raient pas dans le texte de loi qui leur 


‘était soumis. 


Si je devais faire un tour d'horizon gé- 
néral des problèmes qui intéressent mon 
ministère, je crois bien que cel® nécessi- 
terait une conférence complète et très lon- 
gue. Par exemple, il s'agirait de ja resti- 
tulion des corps des victimes de la guerre, 
de la retraite du combattant — problème 
sur lequel des observations Seront sans 
<oute encore faites, Il s'agirait également 
de la carte du combattant, des a!localions 
familiales, des emplois réservés et ainsi 
de suite. 

J'espère, mesdames, messicurs, que 
nous aurons un jour prochain l’occasion 
d’avoir enfin ce grand débat réclamé par 
de nombreux membres de l'Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République sur 
l'ensemble des questions concernant les 
victimes de la guerre et les anciens com- 
battants. ; 

Je vous déciare tout de suite que je 
suis désireux, au même titre que vous, 
que ce débat ait lieu dans le plus bref 
uélai, et dans la mesure évidemment où 
votre ordre du jour le permettra. 

Ainsi nous pourrons, de la façon la 
plus directe et la plus totale, étudier point 
par point ces questions. Je pourrai répon- 
dre aux critiques et peut-être étudier des 
solutions plus heureuses que celles qui, 
jusqu'à ce jour, ont été adoptées. Je suis 
persuadé que c’est le rôle même d'un par- 
iement d'indiquer au Gouvernement ea 
progrès à réaliser, le Gouvernement ayant 
la charge de les faire aboutir. 

A la fin de cet exposé qui s’est volontai. 
rement, je le souligne, cantonné aux ques- 
tions qui sont soumises à votre attention 
et seront soumises à vos votes, je veux 
simplement indiquer la difficuité du rùle 
du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Il se trouve pris, en 
effet, dans ce dilemme: d’un côté il est 
par définition et par devoir, le tuteur des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre au sein du Gouvernement. D'autre 
part, membre du Gouvernement, il doit 
comparer l'effort à réaliser dans le sec- 
teur dont il a la charge à l'effort naätio- 
nal. 11 doit de ce fait accenter, vour que 
l'effort budgétaire soit efficace et utile, 
pour que l’on n'accable pas la nation par 
des mesures sans doute heureuses dans 
leur principe, mais dont l’amoncellement 
provoquerait une crise économique plus 
grave encore que celle que nous vivons, 
il doit, dis-je, raisonner non seulement en 
tant que ministre d'une catégorie particu- 
lièrement intéressante, mais aussi s’en te- 
nir au principe de la responsabilité collec 
tive du Gouvernement auquel il appar- 
tient. Mais c'est dans la mesure où les 
gouvernements de la République pourront 
régler les problèmes un à un avec sé- 
rieux et avec conscience, mais sans déma- 
gogie, c'est seulement dans cette mesure, 
mesdames et messieurs, que la Répubiique 
aura l'avenir que nos ancètres et nous: 
mêmes avons rèvé pour elle | (Applau- 
dissements à droile, au centre et à qaus 
che.) 
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Mme le présicent. Personne ne demande 
pius la pargle dans la discussion feénèé- 
ae 7... 

La discussion générale est close. 

Ja consuîte le Conceil de la République 
sur le passage à la discussion des articies. 

‘Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

Mme le président. Le Conseil voudra 
guns doute interrompre maintenant ses 
déltbérations, pour les reprendre demain 
putin, à neuf heures et demie ? 

U n'y a pas d'epposition ?... 

1! en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le 19 février 1MR8, 
à vinal-trois heures cinquante-cinq mainu- 
»s est reprise le 20 février 1M8 à neuf 
heures quarante, sous la présidence de 
B l'ubert Sérot.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT 


vice-président, 
M. le président. La séance est repris2. 
Nous reprenons la suite de la discus- 


sion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
kiée nationale, portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 198 en vue de Ja 
géalisation d'üne #premitre tranche du 
reclassement de Ja fonction publique 
pois en activité on en retraite) et de 

‘arél'oration de la situation des victimes 
de sucrre. 

Je rappelle an Conseil de la République 
qu'il a ordonné ic jrassage à la discussion 
des articles. 

Je donne lecture de l'article 1": 


EIRE Ie 


PLSONNEL EN ACTIVITÉ ET EN RETRAITE 


Ant. fe, — I est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
ait titre du budget général de l'exercice 
1543 (services civils, services militaires, 
hudzets annexes), en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-2107 du 31 dé- 
cermbre 1947 portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1938 des crédits ouverts par la 


loi n° 47-1406 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et 


des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 2° autlorisa- 
Uon de percevoir les impôts, droits, gro- 
duits et revenus publies pour l'exercice 
{U8, un crédit s'élevant à la somme de 
{4 imilliards de franes applicable au cha- 
pitre 1752 (nouveau): « Reclassement de 
Ja fanction publique » du budget des 
fin: nees, 

« Les crédits sont affectés à la réalisa- 
tion, à compter du 1% janvier 1918, de 
la première tranche du reclassement des 
trailements et soldes des fonctionnaires 
intls et mililaires de l'Etat en activité, 
à l'attribution éventuelle d'indemnités 
daus le cadre du plan de reclassement 
général, à la revalorisation corrélative des 
pensions des fonctionnaires civils et mili- 
taïes de l'Etat retraités, ainsi qu'à la 
revision générale des pensions inscriles au 
“récor public et fondées sur la durée des 
services = interviendra après la réali- 
salon de la réforme de la loi du 14 avril 
Ay2s. 

En attendant que les nouveaux frai- 
tements et les nouvelles soldes calculés 
fonction du plan de reclassement puis- 
Sent être établis, une fraction desdits cré- 


dis sera ulilisée à compter du 1% janvier 
(S pour majoter les rémunérations. ou 
iidennités actuellement perçues par les 
foretionnaires et agents en activité ou en 
retraite, 


soinmes wecrsées à ce titre 


Les 
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seront imputées sur les traitements servie, 
à compter de la mème dale, au titre du 
reclassement, » 

Sur l'ensemble de l'article, la parole 
est à M. Bouloux. 

M. Bouloux. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur Je ministre, é@n nous présente 
comme une éomime astronomique Je cré- 
dit de 109 milliards de francs de larti- 
cle 4% affecté à la revalorisation de la 
fonction publique et à la réalisation de 
la première tranche du reclassement de- 
puis longtemps attendu. 

Celte tranche de 190 milliards eût cons- 
titué sans doute un effort sérieux il y a 
quelques mois, avant le prélèvement, Ja 
dévaluation, le blocage des billets de 
5.000 francs et la hausse vertigineuse des 
prix. Elle s'avère maintenant notoirement 
insuffisante en ce qui concerne tous les 
fonctionnaires et les instituteurs en par- 
ticulier. Elle est insuffisante quant à l’in- 
dice et quant aux parités. 

L'union générale des ‘édérations de 
fonctionnaires avait demandé l'indice 230 
pour le début et 410 en fin de carrière. HN 
a éié consenti 485 seulement pour le débui 
et 360 pour la fin de carrière. 


M Jean Biondi, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative). La C.F.T.cC. 
avait demandé davantage. 


M. Bouioux. Les syndicals, d'accord 
avec les organisations de l’enseignement, 
s'étaient rabattus éur ces chiffres. Comme 
on le voit, l'écart est sensible. 

De plus, la jeunesse se détourne de plus 
en pius d'une fonction toujours noble, 
sans doute, mais de moins en moins rétri- 
buée. 

Lo Bulletin de l'éducation nationale du 
12 gen donne, pour le recrutement des 
écoles normales, des chiffres inquiétants. 
Ainsi, pour 16 places mises au concours 
dans l'Oise en 199, il y avait 80 candi- 
dats et 16 admis. En 1916, pour 25 places, 
il n'y avait plus que 6 candidats, Or, on 
ne peut en admettre qu'un à la première 
session et deux seulement à la deuxième. 

Pour le Var, les Basses-Alpes, la Seine- 
et-Oise et pour toute l'académie de Poi- 
tiers, en ce qui concerne les écoles ner- 
males de garçons, il y a des chiffres aussi 
inquiétants. 

Il n'est pas élonnant que la jeunesse 
se détourne de la fonction publique parce 
qu'elle n'est pas assez payée. En effet, un 
jeune instituteur qui débute à la cam- 
pagne ne gagne pas assez pour payer le 
restaurant. Le prix des repas au restaurant 
est plus élevé à la campagne qu'à la ville. 
C'est peut-être un paradoxe: mais des 
clients sont moins nombreux et il faut 
cependant que l'hôtelier gagne sa vie. Il 
n’est pas douteux que le jeune instituteur 
ne gagne pas assez pour payer <es repas. 

Quant aux ménages établis, qui ont des 
enfants à instruire, il leur est difficile, 
lorsque la femme n'a pas un salaire ou 
un revenu, de faire continuer les études 
de leurs enfants en les confiant à l’inter- 
nat de la ville. 

Le groupe communiste du Conseil de 
la République, comme celui de l'Assem- 
blée nationale, a multiplié ses efforts pour 
améliorer les salaires que M. le :1ppor- 
leur général qualifiait avant-hier de sa- 
luires de misère; « ce sont des salaire 
minables », a-t-il dit. 

Des promesses ont eu raison de 
efforts, En effet, au groupe communiste 
et à la commission de l'éducation natic- 
nale du Conscil de la F‘publique, rous 
avions présenté deux propoitions de ré- 
colution, nolamment celle de M. Baron, 
tendant à inviter le Gouvernement, au 
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moment des grèves, à donner rapiderrent 
satisfaction aux instituteurs pour qu'ils 
reprennent leurs fonctions. Il s'agit des 
propositions n°s 8$4 et 851, pour lesquelles 
nous n'avons pas obtenu Ja procédure de 
discussion immédiate. 

Nous avons insisté auprès de la commis- 
sion de l'éducation nationaie, J'ai eu 
l'honneur d’être désigné comme rappor- 
teur d’une proposition pour laquelle Ja 
commission avait admis la procédure d'ur- 
gence. Là encore, nous avons été évincés. 

Pourquoi ? Différents prétextes ont été 
invoqués pour refuser Ja discussion: il 
ne fallait pas gêner les derniers calculs; 
les instituteurs avaient satisfaction lare 
gement, et l'on nous disait méme, tout 
bas, à l'oreille: « Vous ne le répéterez 
pas, mais M. Naegelen a mis son porte- 
feuille ans la balance ». Je m'excuse 
d'évoquer ici le nom du gouverneur de 
l'Algérie. Mais ne trouvez-vous pas que 
cette confidence ne manque pas de saveur 
amère pour le monde enseignant ? 

Les maîtres n'ont pas davantage saltis- 
faction en ce qui concerne les parités. On 
va m'objecter qu'il n’est plus possilie de 
mettre en cause les parités, qu'il est trop 
tard. Mais on nous refusait d'agir quand 
il Èétait temps. Pour certains, ce n’est 
jamais le moment favorable pour l'action. 

Les instituteurs demandent, depuis plus 
de vingt ans, à être aesimilés aux officiers 
subalternes; le jeune stagiaire au sous- 
lieutenant et l'instituteur en fin de car- 
rière au chef de bataillon, Cela nous appa- 
rait extrêmement raisonnable. 

Les officiers ont la mission patriotique 
et pleine de risques — à une époque où 
la paix est sans cesse menacée — de dé- 
fendre le pays attaqué, ce qui exige une 
science et une qualification qui doivent 
se traduire par l'attribution de soldes <de- 
quates, pour lesquelles nous ne lésinerons 
pas. Mais les instituteurs, comme tous les 
citoyerrs soldats, courent les mêmes ris- 
ques. ls sont d'ailleurs souvent officiers 
de réserve; leur qualification doit être 
également, de plus en plus poussée, sans 
cesse renouvelée, adaptée au progrès péda- 


‘gog'que. 


Il faut noter aussi que la profession 
d'éducateur suppose la vocation, des dons 
particuliers, le dévouement total de l'apos- 
lolat; je m'excuse de dire que cela doit 
se payer. 

C'est pourquoi, avec inéistance, nous 
déciarons que, sous le double aspect des 
indices et des parités, les dispositions de 
l'article 1 lèsent les maîtres et sont pré- 
judiciables à l'intérêt national. 

J'entends bien que les difficultée finan- 
cières sont grandes, IL est évident qu'il 
n’est pas possible de consacrer, d'une 
part, 300 milliards à la préparation de la 
prochaine « dernière » guerre mondiale, 
plus de 40 milliards à la guerre fratri- 
cide et sans issue favorable mente contre 
le Viet-Nam, et, d'autre part, d'affecter 
les crédits néceésaires pour un 
fonc'ionnement honnète des de 
l'enseignement. On ne le dit pas as<ez: 
le budget de l'éducation nationale n'est 
que les six centièmes du budget total, tel 


celui des nations les plus arritrécs! 


assuretr 


SCrviIces 


IL vous faut choisir, mesdames et mes- 
sieurs de la majorité. C'est une questior 
de vie ou de mort pour l'école laïque; 
c'est la marche en avant de notre Répu- 
blique vers le progrès on son déclin. 

Ou bien vous réduisez les dépenses qui 
peuvent et doivent l'être, ou vous vous 
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procurez des ressources 
sant payer les mill 
mais aussi en mettant 
dans la maison France. 
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ainsi aux travailler 
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tes conditions de vie déeente, en leur | 


confiance, en les conviant tous, 
à l'effort créateur de ri- 
l'exelu-ive sur 


€ 
faisant 
andistinctement, 
< , 


iesses, au lieu de jeter 

‘avant-garde de la classe ouvrière, cetie 
cla ouvrière qui ne serait bonne qu'à | 
se faire tuer, qu'à peiner et à obéir, cette | 
classe ouvrière qui, comme l'a dit un! 
éerivain, senle dans sa grande majorité 
est restée fidèle à la France profanée, 


ais est encore insuffisamment vèlue, mal 
pourrie, celle classe ouvrière qui à permis, 
deux ans seulement après la 
de porter la production de notre pays à 
son niveau d'avant-guerre! 

Vous eréerez, enfin, le climat favorable 
au redressement du pays et vous pourrez 
ainsi donner à l'enseignement Ja place qui 
doit être la sienne dans une grande nation 
libre et indépendante, {Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

Ou bien, vous çcontinuerez à pratiquer 
une politique néfaste à l'intérêt national, 
fuite de soumission au capitalisme, étran- 
ger particulièrement, une politique de mi- 
sère vis-à-vis de tous les travailleurs, au 
sens le plus large du mot, une politique 


de division dans la classe ouvrière, mais | 
aussi entre Français, producteurs et non | 
allusion ici à Ja : 


producteurs, et je fais 
campagne quasi-officielle contre la paysan- 
herie, 

Ainsi, vous serez contraints de conti- 
nuer à négliger la fonct on publique. La 
France deviendra une petite nation, 
comme le voulait le maréchal Smuts, et, 
sans aucun doute, notre pays au passe 
glorieux, pas seulement par les armes, 
sombrera dans l’ob<curantisme, 

Cela, vous ne le voudrez pas, mesdames 
et messieurs. Vous non plus, monsieur le 
ministre, et vous nous marquerez tout à 
l'heure votre volonté de revaloriser KR 
fonction enseignante dans le cadre de la 
fonction publique, en acceplant une ré- 
duction de crédits indicative, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, 1a 
M. Paulv, 


parole est à 


M. Pauly. \ sdames, messiCcurs, je vou- 
drais atlirer l’atten'ion du Gouvernement 


libération, | 








et du Conseil de ja République sur une |; 


catégorie dont on à 
gu’aiors, ceile des tinances, 

Aiosi que le nolil M, le 
général, je plan de reclassement de da 


rapporteur | 


fonction publique présenté sous forme de | 


i 


très peu parlé jus- | 


schéma ou de grille comporte goit direc- | 


tement, soit par références, la ciassifica- 
tion h'trarchique de l’ensemb'e des catt- 
gories de fonctionnaires. 
Je n'ai pas la prétention de penser qu’il 
me possible d'exercer utilement 
pression quelconque sur Ja 
même de déplacer un seul barreau. Je 
crois bien, d’ailleurs, que M. Biondi, se- 
crétaire d'Etat à la fonction publique, qui 
a connu les difficultés de la mise en 
place de 


soit 


une | 
grille nil 


l'œuvre, ne me démentira pas si | 


J'affirme qu'en dép'acant un seul barreau | 


on s'expose à détruire la grille tout en- 
tière et à provoquer les proteslalions de 
ja plupart des catégories. 

Certes les réclamations que nous avons 
recues les uns -€ct les autres prouvent 
qu'ancune ealégorie n’est pleinement &a- 
tisfaite du rôle qui lui est assigné. 

Cependant le travail qui nous est soumis 
est le résultat d’un compromis entre Île 
“ouvemement et les organisations. syndi- 


cales, Vouloir rehausser une catégorie 
c'est, qu'on le veuille ou non, rabaisser 


tes autres puisque nous sommes appelés à 
voter un crédit Jimitatif, Pour éviter 


d'être justement taxé de démagogie, le 
parlementaire qui intervient en 


faveur 
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d'une catégorie devrait prendre la res- 
ponsabilité de propose: ie déclassement 
des autres catérories, 

JA est le dilemme, puisque nous som- 
mes enfermés dons un crédit et, pour ma 
part, j'éprouverais quelque surprise si je 
vovais l'un de nos collègues venir nous 
proposer par exemple d'augmenter ies ins- 
tiluteurs au délriment des posliers, ou 
inversement. 

Aussi ma modeste intervention n'a-t-el'e 
pas pour but d’oblenir ia fixation de nou- 
velles paritée, bien que la catégorie des 
agents des finances soit, de l'avis de la 
plupart d’entre nous, celle qui a été par- 
licuièrement défavorisée. 

Je voudrais simplement rendre M. le mi- 
nistre attentif au fait que l'avancement 
dans les régies est plus long que dans les 
catégories voisines, et que les indemnités 
correspondant à des services particuliers 
ou à des travaux suppémentaires ont été 
supprimées en 1915. 

La piupart des agents des régies, les re- 
ceveurs de l'enregistrement et les contrô- 
leur, par exemple, n’ont pas la possibi- 
lité de franchir certains échelons sur 
place, Les postes auxquels ils peuvent 
prétendre étant limités, ils sont souvent 
dans l'impossibilité d'obtenir leur avance- 
ment alors que dans d'autres catégories 
ia classe de l’agent ne dépend pas du 
poste qu'il occupe, 

Il en résulte que des fonctionnaires fbé- 
néliciant de la même échel'e de traitement 
que les contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux des contributions directes, par exem- 
ple, atteignent le sommet de l'échelle à 
45 ans, alors que les agents des régies 
ont encore de nombreux échelons à fran- 
chir. 

La même remarque est également vala- 
ble pour les percepteurs,. les chefs de 
service et les commis du Trésor. 

Par ailleurs, nul ne conteste que la ré- 
munération des fonctionnaires doit être 
moditiée, en tenant compte, ainsi que l'in- 
diquait M. Barangé dans son rapport, de 
la nature particulière de leurs fonctions 
ainsi que de la transformation et de l’évo- 
lution subie par les services publics, 

Les lois que nous votons ayant pour la 
plupart des répercussions financières, c’est 
l'administration des finances qui subit 
avec le plus de force les effets de l'évolu- 
tion administrative. 

Or, les indemnités diverses dont bénéf- 
ciaient les agents des services ont été sup- 
primées ou maintenues à des taux déri- 
soires, elles étaient cependant attribuées 
en payement de travaux supplémentaires 
ou de charges particulières. 

Elles constituaient une fraction impor- 
tante de l’ensemble de la rémunération. 

C'est ainsi que les indemnités pour la 
confection des rôles des taxes départemen- 
tales ét communales attribuées aux contrô- 
leurs des contributions directes ont été 
supprimées en 1945, que les indemnités de 
responsabilité des percepteurs ne sont 
qu'au coefficient 3 par rapport à 1932. 

M. le ministre de la fonction publique 
s’est préoccupé d'augmenter les indemni- 
tés des directeurs d'écoles primaires, des 
principaux de collèges, des proviseurs de 
lycées, des inspecteurs d'académie. 

Il s’agit 1à d’une mesure de justice à 
laquelle nous applaudissons sans réserve. 
Mais il convient aussi pour tenir compte 
des responsabilités et des travaux supplé- 
mentaires auxquels sont soumis les agents 
des finances 2 revaloriser leurs inderm- 
nités et de rétablir celles qui ont élé sup- 
primées. 

La hiérarchie établie dès avant 1914 et 
remaniée par les commissions de classe- 
ment entre les deux guerres se trouve pro- 
fondément modifiée au détriment du per- 








sonne! des régies ainsi que des comptables 
et des agents du Trésor. 

C'est ainsi qu’un contrôleur des contri- 
butions directes, âgé de quarante ans, se 
voit assimilé à un jeune sous-lieutenant, 

Le contrôleur des contributions directes 
travaille souvent plus de dix heures par 
jour et il Jui faut appliquer avec beaucoup 
de tact un svstème fiscal hors d'usage, 

Les commis de l'enregistrement, dont la 
carrière n'offre aucun débouché, se voient 
alignés sur les facteurs des postes. 

Les percepteurs subissent un déclasse- 
meal sensible dans la hiérarchie, au mo- 
ment précis où un nouvel effort souvent 
au-dessus de leurs forces physiques leur 
est réclamé. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
Cu conseil (fonction publique et réforme 
administrative), Es ne sont pas encore 
classés, 

M. Pauly. Par assimilation vous les elas- 
sez certdnement avec les contrôleurs! 

Les commis de. perception sont assimilés? 
quant au traitement ils sont akgnés sur 
les facteurs des postes. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (/onction publique el réforme 
administrative). Ts ne sont pas encore 
classés, monsieur le conseiller, Ce sont des 
catégories qui n’ont pas encore fait Fobjet 
d'une étude. » 

M. Pauly. J'en accepte l’augure, mon- 
sieur le ministre, Je suis heureux de cons- 
taier… 

M. le secrétaire d'Etat à la présitence 


du conseil (/onclion publique et réforme 


administrative), H n'est pas possibe do 
préjuger la décision. 

M. Pauly. Je suis heureux de constater 
que vous avez J'intention de les surclas- 
ser par rapport aux comris des autres 
calégoriés. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conceil (fonction publique et réforme 
administrative). Je ne peux pas vous ré- 
roniré : nous n'avons pas encore et -epris 
ie reclassement de ces catégories. Il inler- 
viendra dans quelques jours, ou mieux 
dans quelques emaines. Mais pour j’ins- 
tant i{ n’est pas possible de dire à quel'e 
parité 3 se trouveront. 

M. Pauly. Cela me sembh'e logique puis- 
qu'ils portent la même appellation. Je sup- 
ose que tous les commis, quekle que soit 
l'administration à laquelle i:s appartien- 
nent, seront classés dans l1 même échelle, 
Si M. le ministre voulait me donner un 
démenti, je l’accepterais avec grand plai- 
sir pour les commis du Trésor, 

La régie des contribüticns indirectes, 
dont les alltrhbutions sc sont développées 
en nombre et en importance, à vu ses 
effectifs rester sensih!ement stationnaires. 
De 11.374 agents en 1913 ’cffectif est passé 
à 11.737 en 1916. 

M. Cardonne, En comptant ceux d’Al- 
sace-Lorraine qui ne comptaient pas en 
1913. 

M. Pauly. le nombre des bureaux de 
l'enregistrement a été considérabzement 
réduit depuis 1919 malgré les tâches nou- 
velles de cette administration: impôt de 
solidarité, contiscations, séquestres. Lors du 
vote du budget de 1947, M. Dorey remar- 
quait très justement que le budget des 
finances ne faisait pa couler des flots 
d'éloquence. 

Aujourd'hui encore les faits donnent rai- 
son à M. Dorey, Il n'entrait certainement 
as dans la pensée de notre collègue quo 
es agents des finances manquaient de dé- 
fenseurs parce qu’ils ne jouissaient 
d'un coefficient dtectoral très im 1, 
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M. Courrière appuyant l'argumentation 
Ce M. LDorey plaidait sans démagogie, avec 
le sérieux qui le caractérise, la cause des 
agents du service extérieur du Trésor. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
yauche.) 

M. Baron. l'as:e-mnoi la rhubarbe, 
passerai le séné. 

M. Pauly. Monsieur Baron, je su's très 
surpris, en effet, que vous ayez commis 
une omission, ce n'est pas dans vos habi- 
tudes. Voyez-vous tout de même, il s'agit 
d'une corporation qui, si ces effectifs 410 
gant pas très nombreux, mérite tout de 


meme... 


M. Baron, Vois 
que j'ai dit. 

M. Alain Poher, apporleur général, Vous 
avait l'air de croire que M, Baron ne s'in- 
féresse qu'aux corporations nombreuses. 
(tres au centre et à gauche.) 


M. Pauly. Je me garderai bien de faire 
cette supposition, Vous m'avez interrompu, 
vous n'avez pas entendu la fin de ua 
phrase, i 

Do son côté, M. Schuman soulignait les 
difficultés âvec lesquelles l'administration 
des finances était aux prises pour l'appli- 
cation d'une ‘égislation de sos cn plus 
complexe et il notait également les crises 
d'effectifs qu'elle subissait, 

Les promesses n'ont pas été tenues. 
C'est la raison pour laquelle je vous de- 
mmiude, aves la pius grande insistance, 
voonsieur le ministre, de prendre enfin en 
cousilération les revendications des agents 
Ge; finances. 

Je vous le demande au nom d’une adrni- 
iistration que je connais bien et je le fais 
sans déclamation, çar je me garde de 
roéler une formule démagogique à des re- 


vendications aussi justifiées, aussi modé- 


je te 


L + 
nicrprélez très ma! ce 


EUUS 

Le contact presque journalier que je 
CONSCrVe avec mes anciens collègues 
n'autorise à vous faire part de leurs an- 
EÉUISSCS, 

ls demandeut que vous apportiez enfin 
Un remède à la crise d'effectifs que subis- 
seul leurs bureaux, 

Les larges compressions envisagées par 
M. le secrétaire d'Etat au budget dans la 
Pupart des administrations peuvent et 
doivent se concilier avec l’impérieuse né- 
cessité de doter les régies et les percep- 
ons d'un personnel suffisant et compé- 
tCIit& 

Mes anciens collègues demandent égale- 
Mient que le rythme de leur avancement 
soit, le mème que celui des catégories as- 
simlées. 

Défavorisés par le classement actuel, ils 
Sivent, et en cela ils sont d'accord avec 
M, Liondi, que les échelles indiciaires me 
constituent qu'un des éléments du classe- 
ment et qu'il est possible de faire varier 
4 Significatica des échelles sans pour cela, 
tuncher aux indices, 

Es demandent enfin que leurs indemni- 
{és soient revisées en tenant compte de 
: importance de leurs fonctions et de leurs 
Jespousabilités. 

| La lassitude est grande, croyez-moi, Elle 
S clend en profondeur dans tous les ser- 
vices, Vos agents, monsieur le secrétaire 
G'Elat au budget, ne se mettront pas en 
grève. Is feront leur service, rien que 
1€ Les fraudeurs y trouveront 


ur service, 
eur compte, Mais alors que les prévisions 


budg taires ont toujours été dépassées de. 
Puis la Libération, il est possible que cette 


année da situation soit toute différente, 





Les agents des finances sont découragés 
galement parce qu'ils constatent que Îles 
pseudo et les para-fonctionnaires sont 
souvent jautiles et généralement bien 
payés. 

e me garde de dramatiser mais en pe- 
sant mes mots je vous dis qu'une crise 
grave atteint l’uue de nos plus hbeiles ad- 
inistrations, l'une des plus atlachées à 
ses devoirs. 

Mes anciens collègues ne croient plus 
aux promesses ministérielles. Les gouver- 
nements qui se sont succédé depuis da 
Libération ont brisé le ressort, Oui, je le 
dis, le ressort cest brisé, et c'est ce qui 
est grave, croyez-moi. 

M. Henri Clerc, ancien rédacteur au mi- 
nistère, nous a montré dans de Beau 
mélier avec quel courage ses coilègues 
résistaient aux sokicitaiions, 

Aujourd'hui encore, les fonctionnaires 
des finnces ne se laissent pas submerger 
par la vague mercantiie qui traverse noire 
époque, mais le loyalisme a des jimites, 

JL faut pour Ja nalion, il faut pour 
l'avenir de la np Fes 4 et de la démo- 
cratie éviter de décourager ceux qui ont 
encore le souci du bien public, 

En concluant, je vous adjure, monsieur 
le ruinistre, de ne pas rester indifférent à 
la lulte quotidienne entre le courage ci- 


vique et l'affairisime sous ioults Ses 
formes. 

Vous n'accepterez pas, j'en suis Con- 
vaineu, que le beau métier se perde. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, Ja paroïe €si à 
M. Thomas. 


M. Thomas. Mesdames et meéssicurs, Ïc 
j question 


voudrais simplement poser une 
à M. de secrétaire d'Etat de la fonction pu- 


blique, concernant le reclassement des 
surveillants des écoles nationales d'arts et 
métiers. Ils sont, dans toute la France, 
environ 95, effectif peu important certes. 
Leur reclassement ne menace donc 
équilibre budgétaire. 

Or, depuis 1919, ces surveillants, qui 
étaient alors au même traitement que Îles 
commis, ont été, lors des augmentations 
systématiquement déclassés. 


À 
s 
"0 
[s 


pas 


successives, 

J'ai communiqué ces renseignements 
vos services, monéieur de ministre, je ne 
les répéterai pas ici pour ne pas allonge 
le débat. 

Je pourrais vous montrer qu'a chacune 
des augmentations, en 1928, en 1943, en 
1945 jusqu'à la dernière revalorisation des 
traitements, les surveillants des écoles na- 
tionales d'arts et métiers n'ont pas été 
augmentés ou ont été peu augmentés. Les 
“commis l'ont été de facon normale, si 
bien qu'à parité en 1919 ils se trouvent 
avec une différence de traitement de base 
d'une cinquantaine de mile francs en 
1947, étant classés à l'échelle 5 A, tandis 
que les commis sont à l'échelle {1 A, 

Il y a là une injustice crlante que je 
vdus supplie, monsieur le ministre, de 
bien vouloir réparer. 

Je crois que le seul argument qu'on ait 
pu opposer aux démandes des surveillants 
des écoies nationales d'arts et métiers, 
c'est que ces derniers n'avaient point les 








mêmes dip'ômes que les autres catégories | 


de fonctionnaires auxquelles ils se 
vaient assimilés, en parti 
mis, 

Or, 1i s'agit de victimes de la guerre qui 
emplois réservés, 


‘ulier les com 


ont concouru pour des 

qui ont passé l'examen d'aptitude corres- 
pondant à leur catégorie, examen qui 
constitue tout de même un dinlôme qui 
doit leur donner droit à un traitement 


décent, 


trou- | 


La question précise que je vous pose 
c'est d'abord de savoir si les surveillants 
des écoles nationaies d'arts et métiers 
sont compris dans la grille qui est actuel- 
lement soumise à nos délibérations. 

Je crois que non d'ailleurs ; mais je vous 
demande de le préciser. S'ils ne sont 
pas encore reclassés, je vous prie, mon- 
sieur Je ministre de bien vouloir examiner 
leur cas avec la plus grande bienveillance. 

Je répèle que leurs revendications sont 
justifiées et ce n'est point parce que ce 
sont des victimes de la guerre ayant con- 


! couru au titre des emplois réservés, qu'ils 


doivent être défavorisés et qu'on doit leur 
refuser les moyens de vivre décemment, 


M, le président, Je suis saisi de six amen- 
dements:; ciuq peuvent être groupés et 
faire l’objet d'une discussion cominune: 
ce sont ceux de MM. Jandaboure, Lacaze, 
Mlle Mireille Dumont, MM. Prévost et Pri- 
met, 


M. Fourré. Je demande Ja 
M. le président, La narole esta M Fourré, 


M. Fourré, Je voudrais pager du reclas- 
serment du personnel des cadres complé- 
imentaires et auxiliaires des directions dé- 


partementales des anciens combattants. 
M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commussion des finances. Je demande la 


narni 
parv:e. 


M. le président. La parole e<{ à M. 1 
porteur généraf, 

M, le rapporteur général, Nous ne sormn- 
saisis d'aucun amendement conecer- 
nant les cadres auxiliaires des directions 
départementales des anciens combattants. 
Si M. Fourré veut déposer un arnénde- 
ment, qu'il le fasse par Ccri 


k M. Fourré, !! 


mes 


rit s'arit pas à’ ilNeti- 


dement, inmonsieur ic rapporteur général 

M. le président. Nous Sommes ct nQ- 
ment dans la discussion générale d \r- 
ücle 1% çt non pas dans celle des amen- 


| Monsieur Fourré, avez-vous dc- 


ements. 
posé un amendement 

M. Fourré. Non. 
mais je m'étais fait inscrire afin d'attirei 
l'attention du Conseil sur la situation du 
des cadres « 


des dire ti |] 


HGNSIeUI t A id lit, 


personnel 
auxiliaires 


' 1 , 4 vit 
des anciens combattants 


HDp.6mientaires 


{ Pal inien iles 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Je Gemande la parole 


M. le président, La paroc est à M. je see 
crétaire d'Etat. 


la présidnte 
re[orme 


M. le Secrétaire d'Etat à 
du conseil {fonction publique et 


administrative). Mesdames, 1nessieurs, je 
œois que M. Fourré avait eu réalité lo 
désir d'attirer l'attention dd Gouverne- 
ment sur une catégorie part icrern { 
intéressante de fonctionnaires. 

M. Thomas, tout à l'heure, a montré lut 
aussi combien était digne de not M! 
citude une autre catégorie «à fonctior 
naires. Je veux, qu t à 1n faire L Un 

1 


déclaration et vous dire que foules 1es 


1 4 + 
itécori ü toncli I é 
} 
rt! : to )u )U Hons 
LA f ] y] ud ur ] - 
1% = 1 14 1 
la t 1 { { ( 1 ÿ 1 mé 
1: ! 
{ 
lement M, I ei 
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je l’ai indiqué hier au 
* mon intervention. Il le fera natu- 
limite des crédits qui lui 
fera également en 
rités nécessaires, de 
facon qu'à égalité de titre et à éga- 


Uüon Ja situation des agents 


iblique, comme 
1 

nt dans la 
rdés. Il le 


, mntn Anc y 
pp LA AU > ? 


t identique, qu'il n’y ait pas une caté- 


ivoriste par rapport à son homo- 


( t ]1 la décaration d'ensemble que 
je vou ais fait t maintenant j'adijure 1 
Con { i I D: juo de b en Ÿ Vu or 
y + ln ‘nm 
qi = l i piup Ii { dit 1 1 aT- 
1 ! 
J | rx auteurs d'amemdements 
ü no but d'opérer à titre indicalil 
(| ns ur le crédit qui vous cs 


nsister et d’ac 


70n é de ne pas i 


1] ition de la comm ssion des finances 
qui teni À repousser ces amendements, de 

eon à aborder le yæoblème qui mous inté- 
1 » aujourd'hui et qui est celui du vote 
du rédit n ssaire à la r alisation de la 
premicre tranche du reclassement. 

M. le présjdent. Je suis obligé de donner 
la parole à chaqu auteur d'imendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Bien entendu, monsieur le 


président. 


et les membres du groupe com- 


outre 
t ’ { 


muniste et apparentés d'un 

« À la fin du premier alinéa de cet arti- 
cle, réduire de 1.000 francs Je crédit de 
100 milliards de francs applicable au cha- 
tre 1752 (nouveau) : « Reclassement de 
Fi fonction publique » et ramener en 
conséquence ce crédit à 99.999.999.000 
francs. » 


La parole est à M. Landaboure. 


M, Landaboure. Mes chers collègues, je 
regretle de ne pas pouvoir déférer au désir 
de M. le ministre en ce qui concerne les 
dernières paroles qu'il vient de prononcer. 

Pourquoi? Parce que le Parlement n'a 
d'autres moyens de donner son opinion 
que veut faire le Gouvernement 
qu'au travers de l'astuce, je dis hien de 
l'astuce, qui consiste à déposer des de- 
mandes en réduction d'un crédit sur un 
chapitre et un article déterminé. 


sur ce 


J'estime qu'une catégorie de fonction- 
paires qui mérite toute l'attention du Par- 
lement est défavorisée. Je me demande 
coment je puis faire pour essayer d'ob- 
tenir que cette catégorie se trouve placée, 
dans les cadres, les grilles, que l’on à éta- 
blis, réellement à la place qu'elle mérite 
d'oxuper, puisque nous ne sommes pas 
appelés à les discuter ou à les moditier. 

Nous sommes done obligés de procéder 
de cette facon. Evidemment, au lieu de 
roposer des diminutions de crédits, si 
é veut améliorer la situation d'une caté. 
gorie de fonctionnaires, il aurait fallu de- 
wander des augmentations de crédits. 

Vous savez que cela n’est pas possible 
à cause de notre règlement, Nous sommes 
donc obligés d'employer de telles formes. 
Elles ne sont peut-être pas tout à fait re- 
luisantes, je veux bien le croire, mais 
nous sommes obligés, si nous voulons 
faire notre devoir de parlementaires, lors- 
que nous sommes saisis des doléances de 
corporations Jégalement constituées de 


fonctionnaires, de procéder de la facon 

dont nous allons procéder aujourd'hui, 
Mon amendement avait donc pour but 

d'attirer tout particulièrement l'attention 


M. le président, Je suis saisi par M. Tan- | 
} 
0) 





| son, comme aucune autre, 
amendement | 





le M. le ministre et celle du Conseil de 
la République sur Ja situation faite aux 
ingénieurs des T, P. E., ponts et chanssées, 
par le décret n° 48-78 du 13 janvier 1948, 
pour l'application duquel on nous demande 
aujourd'hui un crédit, 

Les ingénieurs des travaux publics des 
ponts et chaussées sont intégrés en calé- 
| les indices extrêmes de la 


gorie B, avec 

carrière normale à 295 et 450 et, en classe 

exceptionnelle, 475, échelon réservé seulie- 

ment à 2,5 p. 100 de l'effectif total du 
)! 5. 


s sont vraiment in- 
acevables sur les deux points ci-après: 
1° En ce qui concerne l'intégration des 

ingénieurs des travaux publies des ponts 

et chauseées dans la catégorie A ou B de 

l’article 2% de Ja loi du 29 octobre 1946 

rtant statut général des fonctionnaires: 

L'article 1** du décret n°.48-78 du 13 jan- 

vier 1948 fixe à 960 l'indice hiérarchique 

maximum qui peut être affecié aux em- 
plois de la catégorie B, alors que le tableau 

annexé à ce décret porte cet indice à 540 

pour les cadres techniques. Une telle diffé- 

rence entre les cadres administratifs et 
les cadres techniques est péjorative et ne 
saurait s'expliquer. 

des questions de recrutement 

dans les grades ou pour les emplois ins- 

crits dans la catésorie A, où de vocation 
emplois, peuvent exister, Cette rai- 
ne saurait. em- 
pêcher le classement des ingénieurs des 
travaux publics des ponts et chaussées en 
catégorie À où figurent déjà des fonction- 
naires à indices hiérarchiques maximum 

inférieurs à celui de ces ingénieurs et à 

niveau social de recrutement, de valeur 

professionneile, d'activité et de responsa- 
bilité administrative absolument cempa- 
rable, sinon parfois d’un ordre moindre. 

Si l’on examine le niveau, l'importance 
et la durée du concours d'accès à l'emploi 
d'ingénieur des T, P. E., l'élévation et 
l'étendue de leurs connaissances techni- 
ques, administratives, juridiques, compta- 
bies, on est amené à constater que peu 
d'administrations exigent des preuves de 
savoir aussi nombreuses et des qualités 
aussi élevées. 

Cette formation sévère a toujours per- 
mis au corps des ponts et chaussées de 
s'adapter d'emblée à toutes les tâches 
nouveiles qu'il à fallu lui confier, et par- 
ticulièrement depuis Ja Libération: eon- 
trôle des transports, reconstruction, cons- 
truction de bases aériennes, équipement 
sportif et contrôies divers. 

Il y a de plus une question de respon- 
sabilhité dans l’emp'oi judicieux de crédits 
très importants et dins l’exéculion des tra- 
vaux, ll y a aussi des risques profession- 
nels et il se produit malheureusement 
trop fréquemment des accidents mortels. 

Le classement en catégorie A des iagt- 
nieurs des travaux publics des ponts et 
chaussées s'impose donc inévitablement ; 


ï 


» 1 _ 
Certes, 


a Ces 


2° En ce qui concerne le pourcentage, 
par rapport à l'effectif total du corps, de 
l'échelon exceptionnel des ingénieurs des 
travaux publics des ponts et chaussées: 

Déjà, l'indice hiérarchique maximum de 
la carrière normale de ces ingénieurs, 450, 
marque un déciassement de ceux-ci par 
rapport aux parités qui ont été admises, 
non sans sacrifices de Ja part des ingé- 
nieurs des T, P. E., par l’ensemble des 
catégories de fonctionnaires et qui impo- 
seraient que cet indice soit porté à 500. 

Mais la réduction à 2,5 p. 100 du pour- 
cenlage de l'effectif total du corps réservé 
à l'échelon de la classe exceptionnelle à 





l'indice 475 est tout à fait inacceptable, ]} 
ne s'agit pas, en effet, d’un grade spécial 
dont l'effectif ne peut qu'être limité aux 
emplois correspondants, mais d’une classé 
exceptionnelle qui doit être accessible’ 4 
tous les bons agents. Or, avec un effectif 
aussi ridiculement réduit, seuls quelques 
ingénieurs, au hasard des années, pour. 
ront parvenir à cet échelon, à indice hié- 
rarchique iaférieur au maximum que tous 
devraient pouvoir atteindre normalement. 

Par aïlleurs, les lraitemnts actuels des 
ingénieurs des T. P, E. comportent une 
classe exceptionneile réservée à 10 p. 100 
de l'effectif totai du corps et — c’est ici 
que j'attire votre attention — elle est 
d'ores et déjà à peu près complète, H fau. 
drait donc, lors de la mise cn vigueur des 
nouveaux traitements fixés d’après les im- 
dices hiérarchiques du décret n° 48-78 du 
13 janvier 1948, déciasser 75 mp. 100 des 
ingénieurs de la classe exceptionnelle ef 
les ramener en première classe. Pour les 
autres, la chasse exceptionnelle ae serait 
pus qu'un mirage pour de nombreuses 
années. 

I est done indispensable -que le pour 
centage, par rapport à l'effectif total du 
corps, de l'échelon de la classe exception- 
nelle pr'vu à ce dernier déeret soit porté 
de 2,5 p. 100 à 19 p. 100 . 

I y a lieu de considérer également 14 
lenteur de l’avancement entre les éche- 
lons au nombre de sept, La durée mini 
mum était encore, il n’y à pas longtemps, 
de trois ans pour l’avancernent au choix 
et de quatre ans pour l'avancement à l’an- 
cienneté, soit une durée moyenne d’au 
moins vingt-cinq ans pour accéder à 
l'échelon supérieur, - 

En outre, l’âge moyen de début est d’ens 
viron vingt-cinq ans pour :es ingénieurs 
des T, P,E., de telle sorte qu'on peut con- 
sidérer cinquante ans comme l’äge mini- 
mur au dernier échelon, De plus, la car- 
rière n'offre aucun débouché aux grades 
supérieurs sans passer des concours dif 
ficiles. 

Mesdames, messieurs, il ne m’apparaiss 
sait pas inutile de vous faire perdre quel 
ques instants pour vous signaler et pour 
signaler à l'attention de M. le ministre les 
conséquences fâcheuses qui peuvent résul- 
ter de l'application des dispositions du dé- 
cret du 13 janvier 1948 pour cette catégo 
rie, si intéressante entre toutes, des servi- 
teurs de l'Etat. Après la libération, n’épar- 
gnant ni peines, ni soucis, ils se sont mis 
«u travail pour relever nos ruines, assurer 
les communications, redonner à notre ré- 
seau routier sa valeur et sa beauté de na- 
guère. Is méritent, parmi Je corps valeu- 
reux de nos fonctionnaires d'Etat, une 
place d'honneur; il serait injuste et parti- 
cuiièrement décourageant pour eux qu’au 
lieu de les récompenser on les brime et on 
les décourage. Le Conseil de 1x République, 
composé en majeure partie de conseillers 
généraux, d’adiministratcurs des commu- 
nes, qui connaissent bien ces collabora« 
teurs précieux et dévoués, voudra appuyer 
chaleureusement mon amendement. M: le 
ministre, je l’espère, saura entendre cet 
appel et il reconsidérera la question et la 
résoudra, à la satisfaction des intéressés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Georges Lacaze et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés tendant, à la fin du premier ali« 
néa de l’article 1°, à réduire de 1 million 
de francs le crédit de 100 milliards de 
francs applicables au chapitre 1.752 (nou- 
veau) : « Rec:assement de la fonction pus 
blique » et à ramener en conséquence c$# 
crédit à 99.999 millions de francs, 
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La parole est à M. Fourré pour défcrdre 
l'amendement. 


M. Fourré. Le but de cet amen'nent esl 
d'assurer les parilés convenables au per- 
sonnel des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Les employés, agents et fonctionnaires 
de cette administration étatent, avant 1914, 
à purité de traitements avec les régies fi- 
nanvcières. Après 1918, ces sie furent 
rompues. Cette rupture fut obtenue au tra- 
vers de changements d’appellations qui ne 
résullèrent en rien d'une modification de 
gecrutement où d’attributions. 

A l'heure actuelle, le personnel ce cette 
aduinistration est profondément touché 
par cette injustice. Il ne demande pas que 
d'autres fonctionnaires soient ramenés à 
leur niveau, mais que justice leur soit 
œendue. 

D'ailleurs, en 1944, l'Assemblée consul- 
tative avait adopté une proposition de ré- 
solution invitant le Gouvernement à réta- 
blir les parités. On n'en a pas tenu compte. 
Nous craignons qu'avec ce projet les em- 
lovés des postes, télégraphes et té'épho- 
ee ne soient définitivement déclassés. 

C'est pour réparer cette grave injustice 
que je demande au Conseil de Ja Républi- 
que de voter l'amendement. (Applawdisse- 
gnents à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Je rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. 
Fourré, bien que nous allions voter tout à 
d'heure sur le rejet en bloc des amende- 
ments, je tiens néanmoins à vous dire 


gu'il y a, à mon sens, une erreur dans ; 
votre interprétation du décret du 13 jan- | 


Vier 1948. 

D'après la grille que nous possédons, il 
somble que les agents des postes, télégra- 
phes et téléphones aient obtenu la parité 
avec les régies financières. 


M. le président, Par voie d’amendement, 
Mine Mireille Dumont et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent, à la fin du premier alinéa de l'arti- 
cle 17, de réduire de 1 million de franes 


de crédit de 100 milliards de franes appli- | 


cab'e au chapitre 1752 (nouveau) « Reclas- 
sement de la fonction publique » et de 
ramener en conséquence ce crédit à 
99.990 millions de francs. 

La parole est à M. Bouloux. 


= M. Bouloux. Mesdames, messieurs, mon- 
Sieur le ministre, par mesure de précau- 
Ton, j'avais déjà, tout à l'heure. à l’occa- 
Sion de la discussion sur l’article 1%, dé- 
feniiu cet amendement qui consiste à sol- 
diciler une réduction de crédit d’un mil- 
lion pour que le Conseil de Ja République, 
Conslalant l'insuffisance, du crédit global, 
Montre sa volonté de revaloriser la fonc- 
lion enseignante dans le cadre du reclas- 
Serent de la fonction publique, 


Par conséquent, je ne développe pas cet | 


amendement davantage. 


M. le président, Par voie d’amendement, 
M. Prévost et les membres du groupe eom- 
muniste et apparentés proposent à la fin 


du premier alinéa de l'article 1 de ré- | 


duire de 4 million de francs le crédit de 
400 milliards de francs applicable au cha- 


tre 1752 (nouveau) : « Reclassement de la : 


Onction publique » et de ramener en con- 
Séquence ce crédit à 99.999 millions de 
FTarnics, 

La parole est à M. Prévost, 


? | 
Monsieur | 


dames, messieurs, la semaine derniere, au 
cours de la discussion sur les crédits mili- 
taires, nous avons atlliré l'attention du 
Conseil de la République sur la situation 
tragique des officiers subalternes et des 
sous-officiers en ce qui concerne leurs 
traitements, Nous disions que les maigres 
| rémunérations qu'ils perçoivent ne leur 
permettent plus de vivre dignement. 

Les nombreuses mutations auxquelles ils 
sont soumis les mettent en effet dans 
l’obligalion de vivre loin de leur famille 
ct leur occasionnent des dépenses accrues. 

ll est écœurant de constater, mesdames 
et messieurs, que le buiget de l'armée, 
pour 1948, dépasse 300 milliards et qu'on 
ne peut pas prélever 7 à 8 milliards pour 
relever la de ces militaires. 

C'est pourquoi, au nom des membres du 
groupe communiste et de ses apparentés, 
J'ai Hoosé cet amendement tendant à ré- 
duire ce crédit à 99.999 millions de francs, 
afin d'inviter le Gouvernement à examiner 
la situation de ces officiers subaïternes et 
| de ces sous-officiers, (Applaudissements à 
| l'extrême gauche.) 
| M. le président. Par voie d'amendement 
| MM. Primet, Le Coent, Bellon, David et les 
| membres du groupe communiste et appa- 
| 
| 
| 


| M. Prévost, Monsieur le ministre, mes- 
| 


rentés demandent, à la fin du premier 
alinéa de l'article 1°, de réduire de 1.000 
| francs le crédit de 100 milliards de francs 
applicable au chapitre 1752 (nouveau) : 

« Reclassement de la fonction publique » 
| et @e ramener en conséquence ce crédit 
| à %.999.%59.000 francs. » 


M. le rapporteur général, Je dernande la 
parole. 


| M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


| M. le rapporieur général. Cet amende- 
 ruent a fait l'objet, hier, dans la discussion 
! générale, de deux interventions, l’une de 
M. Dulin, l’autre de M. Dadu. Je suppose 
. que M. Primet et M. Le Coent demande la 
| même chose et je rappelle au groupe com- 
| muniste que M, le ministre a donné hier 
des indications sur la siluation des ingé- 
nieurs agricoles. 

| Par conséquent, 
lien ne 
gner queiques nunuites, 


voulait 
ferait ga- 


si M. 


as insister, ce 


Le ( 
la n 


oent 


Lis 


| M. le président. Je suis saisi, par la com- 
| mission des finances, d'une motion préju- 
dicielle tendant à faire rejeter en bloc, 
par le Conseil de la République, tous les 


amendements tendant à apporter des rema- 
niements au décret du 13 janvier 19448, qui 
[a fixé le reclassement hiérarchique des 
fonctionnaires. 

Cette motion préjudicielle vise 
dements portant les n° 10, 12, 13, 25 et 35 
| concernant la grille du reclassement. 
| . dd 
| La parole est à M. le rapporteur général. 
| 


les amen- 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, en séance de commission, M. Re- 
verbori, devant une avalanche d'amende- 


ments... 


M. Landabcure, Très modeste! 


qui laissait prévoir un vérilable désastre 
pour notre texte, monsieur Landaboure, 
M. Reverbori a, dis-je, déposé une motion 
| que Ja commission des finances a adoplée 
par 15 voix contre 8 et 2 ahstentions, et 
| qu’elle m'a chargé de défendre à cette tri- 
, bune, 


| M. le rapporteur général. Modesle, mais 
[! 
Li 


M. Faustin Merle. Cette décision a élé 
prise à la majorité! 








M. le rapporteur général. Cette majorité 
est plus que suffisante, il me semble! 

De quoi s'agit-il ? De la grille de rec:as- 
sement prévue par le décret du 13 janvier 
1948, des échelles qui ont été classées par 
le Gouvernement les unes par rapport aux 
autres. Certaines peuvent paraitre défavori- 
gées, en particulier les catésories de fonce. 
tionnaires qui ont été rattrapées par les 
bénéficiaires du reclassement actuel. 

Quelles sont ces catégories qui ont été 
ainsi rejointes ? D'après le texte qui nous 
est soumis ce sont: l'armée, les fonction 
naires de l'administration centrale et, 
comine le disait tout à l'heure notre collè- 
guc Pauly, les fonctionnaires des régies 
linancières. Par contre, un effort a été fait 
pour reclasser un certain nombre de pro- 
fessions et c’est ce qui s'est produit pour 
l’enseignement, et les postes, télégraphes 
et téléphones. 

On peut évidemment se plaindre que cet 
effort ne soit pas suflisant, mais alors, il 
il faut dire nettement que l’on entend dé- 
classer plus encore les fonctionnaires 
actuellement à la parité de ceux que l’on 
veut avantager, Quand on dépose sur le 
bureau du Conseil de la République cinq 
amendements, l'un visant les instituteurs, 
l'autre les agents des postes, télégraphes et 
téléphones, l’autre les officiers subalternes, 
les agents des services agricoles et les in- 
génieurs des travaux publics de l'Etat, on 
oublie des quantités d'agents de l'Etat qui, 
de ce fait, vont être défavorisés. Il vau- 
drait mieux être plûs prudent si Fon veut 
ne déplaire à personne. 

Si l'on dépose à la fois un ame 
sur les instituteurs et un autre 
officiers subalternes, il faudrait 
compte que ces deux catégories vont, du 
fait de l'adoption des deux amendements, 
se retrouver à parité, parce que les insti 
tuteurs auront perdu ce que l'on ace 
aux officiers subalternes, 

Dans ces conditions, votre commission 
à jugé qu'il était vain de vouloir faire un 
el travail qui avait d’ailleurs demandé de 
‘gs Inois de discussions et d'études dans 
conseils du Gouvernement et dans les 
inions syndicales. 

I est important que le Conseil sache que, 


ndement 
sur Îles 


se rendre 


! 


S'il y à un projet de l’Union générale des 
fonctionnaires et un projet des confédéra- 
lions des travailleurs d i fo { \ pti 


di 
blique, sur ce projet la fédér 
n'élait pas du tout d'accord et avait | 
un texte à celle différent des autres. Dang 
ces conditions, 11 était norma l 


ut arbitrage. 


M. Landaboure, On fuit lout pour diviser 
les travailleurs. 


M. le rapporteur général, Il: «1 
d'abord s'entendre entre eux. 


ruient pu 


La commission des finances demande au 
Conseil de Ja République de bien vouloir 
en finir en prenant une décision de sa- 
gesse, c'est-à-dire en rejetant en bloc tous 
es amendements qui ont été déposés et 
qui ne donnent, en définit itisfac- 


lion à personne, 
M. Baron. Je demande la paroi 


M. le président. la parole est à M. Ba- 
ron, contre la mo 


M. Baron. Monsie! 
ral, Vous nous avez dit qu'au cours de la 
discussion générale, les arguments valant 
pour la modilication des indices ant été 
eXAINES. 

IL est vrai qu'au cours de la discussion 
générale les orateurs, impressionnés par le 
fait qu'ils savaicul que la corutmission des 
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finances demanderait le rejet en bloc des 
amendements, ont exposé jes arguments 
an À ‘: dn tallo nn telln ontéonrin nn 
1 eur de ice Où ici Calegorie 02 
Par ailleurs, le fait que nous avons vu, 
au cours de la discussion générale, exami- 
question des indices en montre 


Hit Lie 
toute l'importance, Au fond, l'essentiel du 
I issement, € est la; c’est Ja détermi- 


ition de la pla *e de telle ou telle caté- 


me 


| orientales. Je 


ter en bloe les amendements relatifs aux 
indices parve que nous sommes opposés 
à l'augmentation de telle ou telle catégo- 
rie de fonctionnaires, afin de ne pas en- 
trainer de surenchère, » 

Cette opinion est celle de M. Reverbori, 
membre de Ja commission des finances el 
rapporteur spécial du budget, 

Mais il y à un second M, Reverbori. À Ja 
dernière réunion de Ja commission de 
l'éducation nationale, a été soumise ure 
proposition de résolution n° 33 présentée 
par M, Pujol au nom du groupe Socialiste, 
ct je vois, parmi les signataires de cette 
proposition de résolution, le nom de M. Re- 
verhori, 

ette proposition de résolution de- 
mande que l’on procède au reclassement 
d'une certaine catégorie de professeurs. 

I y a done une opposition entre latti- 
tude de M, Reverbori hostile aux amen- 
dements en loc, à toute « calégori- 
salion », pour user d'un mot qui a déjà 
été employé jei, et d'autre part celle de 
M. Reverbori signataire d’une proposition 
de résolution demandant le reclassement 
d'une catégorie de fonctionnaires à la- 
quelle d'ailleurs j'attache un très grand 
intérêt: celle des professeurs des langues 

ne veux pas mettre en cause 

la place que méritent ees fonctionnaires, 

Lille sera très prochainment examinée par 
la Conseil, 

pue le groupe socialiste 

iemandent par la voie 

d'une proposition de résolution pourrait 

bien se faire par le dépôt d'un amende- 


Mais l'examen 
et M. Reverbori 


: ment à l’article premier. 


gorie de fonctionnaires, Par suite, les ar- 
guments ayant été examinés au cours de | 
la discussion générale et an cours de Ja! 
1 ls }1l | l’art cle 1°” le Consi il € st 
le ja la‘ré et le vote dcs auner} lements 
p ct extrèénit nent ra le 

\ un autre point de vue, le Gouverne 
ment fait état de divergences qui existe 
raie] ire fonclionn ires. Cela enir« CV! 
lement dans ja poliitque générale du Gou- 
vernement- d'opposer les paysans aux Où 

Ü # )pposet ertains ouvriers à d’au- 
res en provoi] tant une scission syndic : 
le tenter d livi les 10 ont { 

La tâche qui consiste à donner un indice 
à chaque fonction, à mesurer Ja valeur de 
haque profession est très délicate, car il 
l'existe p de mèlre pour mesurer des 
host i 1 différentes que la ipa ite 
l'un facteur, d’un docteur, d'un prof . 

lil 1 Un 1101) ur, el Cenenua! dans 
l'enseig nent, pa xempie, on rive à 
lasser au ème degré avec 14 meme 
£chell les pt DERET lont le speocialité 
sont très ‘différentes t'doni les ipa tés 

mesurent aussi difficilement que celles 
jun professeur de physique, d'un pro- 
fesseur de philosophie ou d'un professeur 
d'hist 119 

D'autre part, ces divergences entre fonc- 


liormaires nous paraissent exagérécs à des- 
sein par le Gouvernement, 

Par exemple, lorsqu'il y a un *ertain 
ternpe, le Gouvernement, prenant en con- 
sidération la situation difficile, particuliè- 
rement défavorisée, dans laquelle étaient 
placés les membres de l’enseignement et 
les inagistrais, accorda à ces deux catégo- 
ries de fonetioinaires, et à e’les seulement, 
une indemnilé provisionnelie, je n'ai pas 
entendu parler à ce moment d'une oppn- 
sition de la fédération des fonctionnaires, 
ni d'une catégorie quelconque de fonction- 
nalres, 

Done les fonctionnaires sont beaucoup 
lus raisonnables que veulent bien le dire 
e Gouvernement et M. le rapporteur géné 
ral, (Applaudissements à l'extrème gauche) 
lis se rendent compte que Jeurs ennemis 
ne sont point à l'intérieur de Ja fonction 
publique ni à l'intérieur de la classe ou- 
vrière. Is sont ailleurs, et vous le savez. 


M. le rapporteur général, Puisque vous 


tes si bien renseigné, est-ce que vous sa- 


vez si la fédération postale et la fédération ! 


des finances ont été favoristes au projet 
de l'union générale des fonctionnaires ? 

M. Baron, Ce n'est pas la question. Je ne 
sais pas si elles ont exprimé leur accord 
par un vote spécial, imais à ma connais- 
sance elles n’ont pas exprimé une opposi- 
Won,” et jJorsque la grève à été déclenchée, 
elle le fut par l’ensemble de la fédération 
des fonctionnaires, 

Quel était, dans leur cerveau, l'opinion 
de certains fonctionnaires ? Je ne veux 
pas faire de psychologie. Mais il n’y a pas 
eu d'opposition officielle, Hs ont simp'e- 
Juent demandé pour tous ce qui avait été 
déjà accordé aux professeurs et aux ma- 
gistrats, 

Je veux maintenant donner un autre ar- 
gument, M, Reverbori, devant la commis- 
éion des finances, nous à dit: « I] faut reje- 





! 
Il 
(] 
! 


| 


| 


Son ami M. Pujol pourrait déposer nn 
amendement qui, s'ajoutant aux autres, de- 
manderait que dans l'examen des indices 
on comprenne non seulement les profes- 
seurs dans leur ensemble, les postiers 
dans leur ensemble, ete,, mais encore Ja 
catégorie, qui selon le groupe socialiste 
est particuhèrement défavorisée, des pro- 
fesseurs de l'école des langues orientales 
vivantes, - 

Pour toutes ces raisons je déclare qu'il 
n’y à pas lieu de s'opposer à la discussion 
séparée des amendements. 

Je suis entièrement d'accord avee M. Re- 
bervori deuxième manière, pour demander 

u’on examine séparément tous les amen- 
dements, ce qui ne demandera d’ailleurs 
pas beaucoup de temps au Conseil de Ja 
République. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marrane. La main droite de M. Krever- 
bori ignore ce que fait sa main gauche. 


M. Reverbori, Pas du tout, Je ne con- 
fonds pas une proposition de résolution 
et un texte de loi, 


M. Baron. Par ailleurs, si le Conseil de 
Ja République refusait de sanctionner ces 
amendements par des votes, il fuirait ses 
responsabilités. 


M. le rapporteur général. Nous alions les 
prendre, monsieur Baron. 


M. Baron. Tout à l'heure }es amende- 
ments ont été examinés puisqu'ils ont été 
développés à ectte tribune par les orateurs 
au cours de la discussion générale et de 
la discussion de l'article 1%, Si nous re- 
fusions de les examiner et de les voter sé- 
perément, ecla voudrait dire que le Con- 
sell de la République à accepté de discuter 
et d'examiner très longuement les amen- 
dements, mais qu'il se refuse à prendre po- 
sition, Il esquiverait ainsi ses responsa- 
hilités, atlitude que neus eamprenons très 
bien pour certains, pris entre leur désir de 
ne pas gêner le Gouvernement, et d'autre 





part leur souci de ne pas mécontenter cer 
taines catégories de fonctionnaires qui cons. 
tituent quelquefois une forte proportion da 
leurs électeurs, Le Conseil de ja Républi. 
que, s’il veut mériter le titre qu’il reven- 
dique si souvent de « chambre de ré. 
flexion », ne doit pas s'opposer à Ja dis 
cussion des amendements. Les ayant dis 


eutés, il doit passer au vote sur chacun 
d'eux. (Applaudissements à l'extrême gaw 


che.) 


M. le président. Je vais consulter le Cons 
seil de la République sur l4 motion pré- 
judicielle, 

Je suis saisi d’une demande de scrutii 
présentée par la commission des finances, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, tes 
secrétaires en font le dépouitlement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 
Nombre de votants...,..s..s 277 
Majorité SRE sos te 15% 


Pour l’adoption...... 194 
Contre .......ssscsse 9 


Le Conseil de la République a adopté, 


En eonséquence, les cinq amendements 
se trouvent écartés. 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Georges Lacaze et les membres du 
groupe communiste et apparentés tendant, 
à la fin du premier alinéa de Particle 1®, 
à réduire de 1.000 francs le crédit da 
1900 milliards de franes applicable au cha 
litre 1752 (nouveau): « Keclassement de 
a fonction publique », et à ramener, en 
conséquence, ce crédit à 99.999.999.000 
francs, 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. Baron. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Baron, 


M. Baron. M. Lacaze ct le groupe come 
mupniste ont déposé cet amendement pour 
protester contre l'insuffisance du erédit, 1 
est évident que les indices proposés ne 
donnent pas satisfaction à l’ensemble des 
fonetionnaires. Mais, ce qui est plus gravo, 
cest que le crédit consacré au reclasse- 
ment est insuffisant, quelle que soit la 
facon dont on le répartira, Le crédit prévu 
est beaucoup trop faible, surtout depuis 
les récentes hausses du coût de la vie, 
aggravées par les dernières mesures prises 
par le Gouvernement, qui ont eu pour effet 
d'affaiblir encore le pouvoir d’achat des 
travailleurs en inéres et des fonctionnai- 
res en particulier, 

C'est pour protester contr2 eelte situiae 
tion que nous avons déposé cet amendes 
ment, (Applaudissements à l'extrême grits 
che.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil {fonction publique et réforme 
adininistrative), Le Gouvernement vous 
demande de repousser l'amendement, S'il 
était voté, on n'aboultirait pas au résultat 
recherché par son auteur puisqu’en défi- 
nitive on aurait un crédit moindre que Îe 
Gouverriement se bornerait à répartir, à 
moins, naturellement, que le Conseil de 1à 
République ne trouve le moyen de voter 
un nouveau crédit supérieur aux ehiffres 
du projet, 


M. Landaboure, Le règlement nous J'ine 
terdit, 





OC 7 eo “ns ns > 











“ht 





CONSEN 
Le 


at '43444 


DE LA REPUBLI 


LH 
Li 44 


— SEANCE DU 19 FEVRIER 1918 


343 


————_— 








"M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). FPrécisément, €t c'est 
pourquoi votre amendement n'aboutira en 
définitive qu'à aggraver la situation faite 
aux fonctionnaires. 

Sans doute il eût ét6 souhaitable de don- 
ner davantage aux fonctionnaires. Sans 
doute nous nous en serions félicités, 
comme vous-même et comme les fonction- 
naires. Mais si l’on voulait réaliser Ja to- 
talité du reclassement, ce n'est pas un 
crédit de 100 milliards qu'il faudrait voter, 
mais une somme de 450 milliards. 

Au surplus je dois dire que le Gouver- 
nement n'a jamais prétendu effectuer cette 
année la tolalité du reclassement. Je dois 
préciser aussi que les fonctionnaires et 
leurs organisalions syndicales n'ont ja- 
mais demandé qu'il fût procédé en une 
seule fois à la réalisation de la totalité 
du reclassement, Ce que nous fixons pour 
celte année, c’est une première étape dans 
Ja voie du rec'assement, qui se ponrsui- 
vra dans les années à venir et qui est, 
en plein accord avec les organisations de 
fonctionnaires elles-mêmes, lié à l'évolu- 
tion économique de notre pays. 

Il est entendu que, dans la mesure où 
Ja situation de nos finances s'améliorera, 
reclassement de la fonction publique 
sera accéléré. Mais je vous en supplie, ne 
continuez pas à demander des réductions 
de crédit pour obtenir des angmenta‘ions, 
car, si ces réductions étaient accordées, 
vous aboutiriez en définitive au résultat 
inverse de celui que vous poursuivez. 


le 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Certes, 100 mil- 
liärds constituent une somme qui peut 
étre jugée insuffisante; on peut demander 
150, 200 milliards, Mais ce qui a paru irn- 
portant à Là commission des finances, c'est 
que l'on paye les fonctionnaires et les vie- 
Umes de la guerre avec une monnaie 
avant encore une valeur, Dans ‘ces condi- 
tions, si le Gouvernement ne croit pas pou- 
voir faire davantage actuellement sans 
Ineltre, en cause Ja valeur même de :a 
Inonnaie, la commission <serait bien mai 
venue d'accepter l'amendement de M. La- 
caze. Ce qui importe, c'est le pouvoir 
d'achat que l'on va donner aux intéree- 
es. 

. Par 17 voix 
des finances repousse 
M. Lacaze. 


contre 8, la commission 
l'amendement de 


M. Faustin Merle. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 


M. le président, La parole est à M. Faus- 
Un Merle, 


M. Faustin Merle, Mesdames, messieurs, 
le crédit de {3 milliards proposé est cer- 
lainement — M, le ministre vient de le 
reconnaître — largement insuffisant pour 
permetlre une revalorisation générale des 
traitements de tous les fonctionnaires, 
puisque c'est un crédit de 450 milliard 
qu'il faudrait, Vous admettrez quand 
Inemme que, pour des fonctionnaires comme 
ceux des finances, qui côtoient journelle 
ment les hommes de la haute industrie e! 
de la haute finance, qui sont à même de 
Voir de quelle façon sont réalisés des bé- 
nétices scandaleux alors que la masse de 
là population est plongée dans la misère 
lors que nous Savons, nous fonctionnaires 
des finances, que des millions sont dis 
MuiéS, que des superprofits considérables 
Sont octroyés continuellement aux hom- 
mes des trusts, 1l est pénible pour ces 








fonctionnaires de voir lésiner sur des cré- 
dits nécessaires à Ja revalorisation de la 
fonction publique. 

D'autant plus que le présent projet ne 
permet même pas de rétablir le mouvoir 
d'achat des fonctionnaires tel qu'il cfail 
au mois de juillet 1M7. Les queues de 
hausse qui viennent d'être actroyées si gé- 
néreusement font en effet que le pou- 
voir d'achat actuel va se trouver inférieur 
à ce qu'il était il y à à peine deux mois. 

C'est pourquoi nous avons demandé, à 
titre indicatif, une diminution HE LE 
francs du crédit global, pour attirer lat 
tention du Gouvernement sur la nécessite 
d'une revalorisation plus large. 

Il était bon que cela fût dit, à un mo- 
ment où la situation des fonctionnaires est 
intenable, notamment pour certaines caté- 
gories qui vont se trouver écrastes, à sa- 
voir les petits et moyens fonctionnaires, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


1 
ae 


M. le rapporteur général. La comris- 
sion des finances demande un serutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances sur l'amendement de 
M. Lacaze, repoussé par la commission el 
par le Gouvernement. 

Le scrutin est 


ouvert, 
(Les votes sont recueillis — MM. les se- 
crélaires en font Le dépouillement.) 
M, le président, Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 
Nombre de votants 


Majorité absolue.........00.e 


2aQ 
150 


ss... 


Pour l'adoption... 
Contre 


83 
219 
de la République n'a pas 


Le Conseil 
adopté. 


Personne ne demande plus Ja parole ? 
Je l'article 1° 


(L'article 1 


M. le président. Je suis saisi d'un amen 
dement présenté par MM. Baron, Victoor, 
Mile Mireille Dumont et les membres du 
groupe communiste et apparentés ten- 
dant à insérer après l'article 1% un arti- 
cle additionnel 1 bis (nouveau aiusi ré- 


digé : 


mets aux voix 


r esl adopté.) 


« Les élèves des écoles normales supé- 
rieurs de la rue d'Ulm, de Saint-Cioud, de 
Sèvres, de Fontenav, de l'enseignement 
technique, d'éducation physique seront 
assimilés aux élèves des grandes écoles 
d'appication et bénéficieront du même 


? . + nm - : a 
ciassement (catégorie À, In lice 250), » 


La parole estä Mile Mireille Durnont pour 
soutenir l’amendement. 
Mile Mireille Dumont. J'ai souligné, lors 


de mon intervention dans la discussion gé- 
nérale, l'injustice qu'il v avait à ne pas 
indes écoles d'appäication. 
ponts et chaudes, écoles nationa- 


€} 
mi 


dSsinier aux 
mines, 
les d'administration, éco'e supérieure des 
P. T. T., dont les élèves, bénélicicront d'un 
traitement indice 250, nos écoles normales 


supérieures qui forment des professeurs du 


deuxième degré et de l'éducation physi- 
que. 
La fédération de l'éducation nationale 


réclame cette parité, qui est juste, 

En effet, l'indice 
des professeurs certifiés. 
donc à cette catégorie 
vent Cire considérés comme 
certifiés stagiaires. 


250 est celui de début 
Cela correspond 
d'élèves qui doi- 
professeurs 








C'est aussi l'indice de début des admi- 
nistrateurs civils auxquels sont asshnilég 
les élèves des grandes écoles d'application. 

A la sortie de l'école, le traitement de 
début des professeurs agrigés est à lin- 
dice Js13 


C'est cet indice qui sera aftribué aux 


jeunes gens et aux jeunes filles sortant 
avec succès des écoles norma,. supu- 
rieures, comme cet indice est celui aussi 


du traitement de début ‘ingénieur des 
mines, d’un auditeur au conseil d'Etat et 
à la cour comp'es, formés dans des 
grandes auxquelles nous vous d&- 
mandons d'assirmiler noiluales 
supérieures préparant nos jeune 
seurs. C’est la logique rmiéine. 

1 


ares 
écoles, 


os (coles 


1 1l'41 


En décembre 1916, le ministre de lédu 
eation nationale établissait duiucme un 
projet accordant, dès la premiere année, 


un traitement aux étudiants des écoles nor- 
malcs supérieules. 
Les services des finances opposant un 


velo à ce projet, M. Naegelen l'abandonna 
purement et simplement, : 

Le 2? mai 1947, le groupe commumiste 
de l’Assemblée nationale de posait un pro 


jet de loft inscrit sous le n° 1400 récisrmant 
à nouveau fa parité de nos normaliens avec 
leurs frères d'études de cranues ecoics 
d'application. 

Les élèves de nos écoles normales supé- 
ricures signent dès leur entrée dans Îles 
établissements respectifsf écol males 
SUPCrICUTES de la rue d’Uin ue Sûs , de 
Saint-Cloud. de Font Hay, écoles n nales 
supérieures d’enscigneiment <+cchnique, 
école normale supérieure d'éducation phy- 
sique, uu engageinent décennaf qui les lie 
[ei l'Elat, 

Quand ÿs seront professeurs, leurs an- 
nées d'école compieront dans ca da 
leur ancienneté ou de leur avancement, 
cependant, au contraire de ce qui se passe 
pour les élèves des grandes écoles d'ap- 
plcation, aucun traitement ne leur est ace 


cordé pendant ces mêmes années, 
xs futurs maitres 


t ju 


IH va là, vis-à-vis den 
une injustice que rien he pe 


tant eïle est iloriq snon le peu de con. 
lération, hélas! dont l'Etat entoure l'en- 
seignement el ses maitri cpuis trop long- 
tetmps ! 
Qui fait les frais de cett ituation ® 
Uni JeunCcsse ctudieuse, recrul ar CON 
cours et dont les parenis, pour la griude 


tajorité éont peu fortuné: 


Comment vive: étudiants ot étu- 


diantes ? IS recoivent une bourse qui, 
après le prélèvement fait par léconomat 
de l'établissement, leur latsse une men 
cualité de 3.000 francs pour couvrir eg 
f d'habillement, de vovag dé- 
] £( diverses et cell d'ordi pure- 
ment scolaire, achat, di s par Cxem- 
l A qui Sofit actue vo SAN LA 
exXCESSIVETI it élevées 

Au°u adlemn lont bé6- 
I ent foi ui 

ou'er à cell I 1 Lit 

Pans les rares ( LE. { { uwre 
d'aujourd'hui, les élevt o! ouvent 
oblig s de recouiir à des fravau serré 
larjat, lecons parliculières, q soutant 
à de Severes él L L ires 
souvent leur sante. 

Ces élèves ne bénéficient pis de la sé- 
eurilé Ssociuie: et en cas « nialadie, d@ 
courte où de longue durée, leur bottrse cest 


et 
à la 


et 


d'hospt! n 


simplement suc 


isation restent 


purement 
fi tIS 


charge des 


penûâue : 


les | 








» 
 ‘ 
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Vous voyez donc, mesdames et mes-} 
geurs, l'inquiétude de tous ces jeunes 
gens et jeunes files. 

J n'est pas possible que se prolonge 


cette situation. HE n'y a pas de meilleur 

lJacement pour une nation que d'aider à 
Ë formation intellectuelle et profession- 
nelle de sa jeunesse. 

Toute l’Assemblée, j'en certaine, 
est d'accord principe, Qu'elle le 
rouve en acceptant l’article 4 bis déposé 
au nom du groupe communiste qui répa, 
rera une criante injustice, (4Applaudissc- 
ments sur plusieurs bancs.) 


est l'avis du Gou 


suis 





sur ce 


M. le prés dent. Quel 
vernerment 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), Le l'épousse 


t 


l'amendement, 


GOUVCrHeImenL 


Les inesures proposées dans. l’amende- 
ment de Mile Dumont n'entrent pas dans 
le cadre d'une demande de crédit. | 


Néanmoins, elles feront l'objet d'un sé- 


rieux examen lors de la réalisation de la, 
deuxième phase du reclassement; et le 
Gouvernement s'efforcera de retenir les 
EULSesStIONS qui viennent d’être apport es. 


(Apylaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
COMINISSION ? 


Mile Mireille Dumont, En l'absence de Ja 
présidente de la commission et en qualité 
de vice-prési lente, j'ai pu m'entretenir ce 
matin avec un certain nombre de nos col- 
Jègues de la commission de l'éducation na- 
tionale, Ils sont d'accord pour se pencher 
sur le cas de nos étudiants et Ctudiantes 
des écoles normales supérieures et deman- 
dent que le Gouvernement soit immédiate- 
car notre jeunesse ne 


ment saisi, peut 
souffrir plus longtemps de ce désintéresse- 
ment. 


K. le président. J'ai demandé 


Ja commission des finances, 


l'avis de 


M. Alcx Roubert, président de la com- 
mission des finances.  Mesdaines, 
sieurs, il s’agit là, en réalité, d'une de- 
mande de crédits. 

Dans ecs conditions, la 
Jinances ne peut 
qui aboutirait à 
le réglement de ce 


Ines- 


? 


commission des 
accepter lamendement 
violer Ja Constitution et 
Conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme adimi- 
naistratite), Et Ja 1nesure interviendra par 
voie réglementaire, 

M, Baron. Je demande la parole, 


La paro'e est à M. Da- 





M. le président. 
ron. 


M. Baron. Je \oudrais répondre à M. Je 
president de la commission des finances 
qui soutient que Famendement déposé au- 
tait ] it une augmentation de 
dits et qu'il 
Consultation. 

Notre amendement n'entraine pas une 
auginentation de crédits, H tend simple- | 
ment à modifier le système sur lequel est | 
basée a rémunération des élèves des éco- | 
lés normales supérieures, 


‘ 
our ecflei 
] 


est, par suile, contraire à la 


Que se passe-t-il aujourd'hui ? Ces élè- 
ves recoivent uné bourse, et chaque fois 
qu'il y # une hausse du coût de Ja vie, il 


faut une- discussion au Parlement, des dé- 
Marches des syndicats, et lx bourse ne se 
trouve modifiée que bien longtemps après, 
d'en ai fait personnèéllement 
cxperience, 





cruelle 


la 


! éèves, 


| fonctionnaires, 


C'est pourquoi nous demandons que ces 
au Jieu d’être boursiers, soient 
assimilés, par référence, à une catégorie 
de fonctionnaires, Ainsi, lorsque les fonc- 
lionpaires obtiendront une revalorisation 
de leurs {raitements, les élèves obtien- 
diaient eux-mêmes une revalorisation de 
leur rémunération. 

Celle mesure n'éntraînerait pas forec- 
ment une augmentation de crédits, mon 
sieur Je président de la commission des 
finances, On ne peut pas le savoir, car, 
demain, la bourse qui sera attribuée à ces 
étudiants peut fort bien être supérieure 
au traitement qu'on ‘eur accorderait au- 
jourd'hui si on les assimi'ait à une caté- 
sorie de fonctionnaires déterminée, 

Ce que nous demandons pour ces étu- 
diants — et pour les mêmes raisons — 
c'est ce que le Parlement s'est attribué 
à lui-méème, 

Qu'arrivait-il autrefois pour les parle- 
mentaires ? lis recevaient une indemnité 
qui donnait lieu à des discussions chaque 


! fois qu'il s'agissait de l’augmenter., On 4 


estimé qu'il était plus commode d’assimi- 
ler les parlementaires à une catégorie de 
qui n’est certes pas défa- 


| vorisée dans la grille, 


Nous demandons pour-les Ctudiants des 
écoles normaies supcrieures une mesure 


| identique, dans ect-esprit, à celle dont bé- 


néficient les parlementaires, e’est-à-dire 
qu'ils cessent d'être des boursiers pour 


| être assimilés à une catégorie de fonction- 


naires, à laquelle ils appartiennent d'ail 
leurs comme l'a dit tout à l'heure 
notre collègue Mireille Dumont, — car dès 
leur rentrée à l’école norma:’e, ils signent 
un engagement et le temps passé dans 
cet établissement leur est intégralement 
compté pour leur retraite et leur avance- 
ment. 

Par la suite, ils sont-considérés comme 
fonctionnaires depuis le jour où ils sont 
entrés à l’école normale, Nous demandons 
qu'on tienne compte de ce fait non seule- 
ment pour le calcul de l'avancement el 
de la retraite, mais aussi pour la détermi- 
nation de leur rémunération. 

Nous posons done, fout simplement, le 
principe d'un mode de rémunération. Je 
soutiens done, contrairement à M. le pré- 
sident de la commission des finances, qire 
l'article 4 bis proposé n’est pas anticonsti- 
tutionnel mais qu'il sert l'inérêt général 
de la jeunesse et de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


« 


M. le président. Ia parole est à M. ie 
secrétaire d'Etat à Ja fonction publique. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administralive). Le Gouvernement n'est 
pas opposé au principe de Ja proposition 
qui est présentée, mais s'il l'acceptait au- 
jourd'hui, on pourrait alors venir à cetle 
tribune demander Je classement de toutes 
les catégories qui ne figurent pas encore 
dans la grille. L 

On pourrait facilement demander à l’As- 
semblée d'examiner quelle sera Ja place 
des 1.300 ou 41.44 catégories qui restent 
cncore à Classer. 

Le Gouvernement retiendra votre sug- 
gestion; il 
effective, mais il ne pourra le faire qu’au 
moment où il procédera au classement de 
toutes les autres catégories, c’est-à-dire à 
partir du jour où nous en aurons terminé 
avee les débats parlementaires et où, en- 
jin fixés, nous pourrons entreprendre Je 
travail de classement définitif de l'ensem- 
ble des catégories, 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission des finances, 





M. le président de la commission des 
finances. Je voudrais dire à M, Baron qu'il 
n'entre pas du tout dans non esprit de 
critiquer le principe de l'amendement, 
Croyez que nous sommes très attachés au 
sort des étudiants, de tous les étudiants &8 
France, 

Mais, aujourd’hui, de quoi discutünss 
nous ? D'un crédit de 100 milliards et noug 
ne pouvons pas, sans violer Ja Constitmæ 
tion, aller au delà. Si nous acceptons cel 
amendement, de deux choses l’une: ou 
bien cette mesure n'’entrera pas dans la 
réalité et, alors, il faut qu'elle soit ex 
traite du projet que nous discutons pour 
devenir une loi spéciale; ou bien vous 
voulez la faire entrer dans le projet de loi 
actuel et alors vous dépasserez automatis 
quement les 100 milliards. 

Je crois qu'il serait beaucoup plus eff. 
cace d'organiser un débat spécial. Mais, 
sauf, je le répète, violation du règlement, 
vous ne pouvez pas, à d'intérieur de ce 
texte, introduire un amendement doni 
vous-même ne demandez pas l'effet im 
immédiat, Dans ces conditions, retenez-le, 
pour l’inclure dans une autre proposition, 

Si vous demandez son eflet immédiat, 
nous sommes obligés de vous dire qus8 
vous dépassez les crédits qui sont prévus 
par le projet de loi. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Monsieur Je président, 
je suis obligé de demander Fapplication 
de l’article 47 du règlement, 


M. le président. L'articie 47 du règ'e- 
ment est ainsi concu: 

« La question préalable est prononete 
de droit si elle est poste par le Gouver. 
nement, la commission des finances ou Ja 
commission compétente à l'encontre d’un 
amendement entraînant la réduction ou !a 
suppression d’une recelte existante ou 
susceplible d'entraîner une dépense noùs 
velle vu une augmentation de dépenses 
par rapport au texte qu'il serait appelé 
rempacer où à compiéler lorsque la réa- 
té de la réduetion on de Ja suppression 
de Ja recette, de l'établissement ou âe 
l'auxmeatation de la dépense est affirmée 
au non de Ja commission des finances par 
son président ou le rapporteur générai, ou 
par le rapporteur spécial compétent. » 

Je consulte la commission des finances 
eur Ja réaiité de l'augmentation de la dé- 


pense. 


M. le rapporteur général. La commiesion 
des finances s'est largement expliquée sur 
ce point, Elle a affirmé, il y a Un instant, 
a réalité de la dépense. 

M. le président. La que:tion 
est posée, Dans ces conditions, 


ment est écarté de droit. 


préalable 
l’'imende- 


M. Baron. Je demande Ja paroïe pour 
répondre à M. :e ministre, el pour m'oppo+ 
ser à la questifn préalah:e. 


M. le président, La que<tion préalalle 
est de droit, Par conséquent, je regrette, 
mon cher eollègue, de ne pouvoir vous 
donner la paro:e sur ce sujet. 

Vous pouvez répondre à M. Je ministre. 


M. Baron. Je répondrai donc à M. le 
ministre. 

On a parlé tout à l'heure des 
mais ces étudiants sont déjà des fonction- 
naires et n'ont jusqu'ici aucune place 
dans la grile. D'ailleurs, je suis prèt à 
modifier la rédaction de l'article addition- 
nel que nous proposons, de facon qiril 
n'ait aucune répereussion financière. 

Pourquoi l'article 1 bis a-t-il une réper- 
cussion financière ? Parce qu'il affecie 


oril'nc* 
griLes, 
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aux étudiante un indice 250 qui, tout le 
monde le sait, donnerait un traitement su- 
périeur à la bourse.-Mais on pourrait 
peut-être modifier cet article en disant 
que les étudiants, au lieu de recevoir une 
bourse, seront assimilés à la catégorie de 
fonctionnaires à laquelle ils appartiennent, 
où à telle catégorie de fonctionnaires à 
délermaer, I appartiendrait ensuite au 
Gouvernement de Jes classer dans la 
grille qui convient, puisque-les grilles ne 
sont pas terminées. 

On nous dit qu'on examinera cette ques- 
{ion demain; mais ce débat serd ren- 
vové aux calenles grecques! I! y a plus 
de vingt ans que cette question est dis- 
cutée sans qu'en ait abouti à un résultat, 

Nous avons l'occasion de prendre nos 
responsabilités, Je propose au Conseil de 
voter l'article 1 bis, que je suis prêt à 
wodilier pour qu'il n'ait aucune réper- 
éuesion financière immédiate et-qu'ii ne 
suit pas contraire à la Constitution. 


M. le président, Je le répète, la question 


paéalable a été opposée à l'amcudemeut | 


de M. Baron. 

L'amendement est écarté de droit, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mme Pacaut et les membres du groupe 
Cormmuniste et apparentés, tendant à 
insérer après l'article 1% un article addi- 
tionnel 1 {er (nouveau) ainsi rédigé : 

« Les instituteurs pendant Ja totalité de 
leur <slage de formation professionnel'e 
gcront assimiiéts aux stagiaires et classés 
catégorie B, indice 185 ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'i:- 
voque également l'article 47 du régiement. 


M, le président, Je suis obligé de consul- 
ter Ja commission des finances sur la réa- 
lité de l'augmentation de Ja dépense. 
Quel est son avis? 


M. le président de la commission, [a 
lecture inême du texte de l’amendement 
nous indique que nous nous trouvons de- 
Vant un cas esactement identique à celui 
qui vient d'être tranché. 

Les instifuteurs seront assimilés aux sta- 
£iaires et classés en catégorie B, qui re- 
çoil un traitement supérieur, 


. M. le président. La question préalable 
étant de droit. 

M. Marrane. Je demande la parole. pout 
un rappel au réglement, 


M. le président. La parole est à M Mar- 
ranc pour un rappel au règlement, 

M. Marrane, Je reconnais que le Gouver- 
nement a le droit de poser la question 
préalable, mais celle-ci ne peut pas venir 

que l'auteur de l'amendement se 
soil expliqué. 
Je demande 
ndement ait 


aval 


donc que l'au 
l'arme la parole. 

M. le président. La parole n'a pas été 
relusée à l'auteur de l'amendeïnent;: 
S'agissant de l'amendement précédent de 
M. Barou, l’auteur a même pu répondre 
à M, le ministre alors que la question 
Préalable avait été posée. 


M. Marrane, \Monsieur le président, mon : 


observation ne porte pas sur le précédent 
amendement dont la discussion s'est dé- 
rouite dans les conditions réglementai- 
res. Je n'interviens que pour l'amende- 
ment de Mme lPacaut. 


M. ie président. Ta parole est à Mine Pa- 
Caut, pour expliquer son amendement, 





du 1% janvier 
| calculée d 


| 
| 
| 
| 
| 
| 





Mme Pacaut. L'amendement que je vous 
présente, au nom du groupe communiste, 
a pour but de préciser l'attribution du 
traitement de stagiaire aux instituteurs çn 
stage professionnel. ps 

La loi du 15 août 1947 a modifié l'arti- 
cle 43 de Ja loi du 27 avril 1916 comme 
suit : 

« Les élèves maîtres des Ecoles norma- 
les, eu stage de formation professionnelle, 
recevront, à dater du 1% octobre 1947, la 
qualité de fonctionnaires stagiaires et per- 
cevront un traitement qui sera fixé par 
décret, etc. ». 

Nous faisons remarquer à M. le minis- 
tre que l'élève maitre, qui effectue un 
stage de deux années à l'école normale, 
portant sur les’ 3 et 4° années, ne recoit 
actuellement le traitement de stagiaire que 
pendant la 4° année d'école normale, ce 
qui dénote un caractère restrictif de l'in- 
terprétalion de la loi. 

En conséquence, nous demandons au 
Conseil de la République de voter notre 
amendement, qui constitue un article addi- 
lionne! 1 ter, ainsi conçu: x 

« Les instituteurs pendant la totalité de 
leur stage de formation professionnehe 
seront assimilés aux stagiaires et classés 
catégorie B, indice 185, » 

Ce texte permettrait à l'élève maître de 
recevoir le traitement de stagiaire dès Ja 
première année de stage professionnel, 
c'est-à-dire en 3 année d'école normale. 
Le recrutement des instituteurs s'en trou- 
verait ainsi facilité et, de ce fait, les ga- 
ranties de plus en plus nécessaires se- 
raient données à l'avenir de notre école 
laïque. (Appluudissements à l'extrême 
yauche.) 

M. le président. L'amendement a été dé 
veioppé, le Gouvernement à posé la ques- 
tion préalable et la réalité de laugimen- 
tation de dépense a été affirmée par la 
cornmission des finances. 

Dans ces conditions, la question préala- 
ble étant de droit, l'amendement ne peut 
être inis aux voix. 

Mile Mireille Dumont. Je demande Ja 
parole, au nom de Ja commission de l'édu- 
cation nationale. (Prolestaticns au ceu- 


tre.) 


M, le président, L'armendement est écarté; 
je ue puis donc vous donner | 


Nous abordons l'article 2 dont je don: 
iecture : 

«a Art. 2 - Le bénéfice de Ja majorati 
provisoire prévue au dernier alinéa de l'ar 
ticle 1% ci-dessus sera attribué compter 


1948, Cette majoration Sera 
’ iprès les rémunérations glo 
bales perçues par les fonclionnaires_ au 

L novembre 1947 et représentées par: 
« a) Le traitement, la solde ou le salaire 


pereus résulant des échelles de l'ordo 


nuance n° 45-14 du 6 janvier | 
« b) L'indemnité exceptionnelle de chert 
de vie instituée par le décret n° 45-2747 
147 , 


du 2 novembre 1443, moditié par le décret 


n° 46-23 du 4 janvier 1946; 
« €) L'indemnité forfaitaire de cherté de 
vie créée par la loi n° 46-1718 du 3 août 


10416; 
« d) L'indemnité provisionnelle institué 


par le décrei n° 47-147 du 16 janvicr 1917, 
tuodifié par le décret n° 47-1571 du 24 juil 


let 1947; 

« e) L'allocation spéciale forfaitaire attri 
buée en exécution du décret n° 47-1372 du 
2% juillet 1947, et considérée comine étant 
due pour l'annce entière pour la fraction 


visée à l'article 1% dudit décret, 





« A compter du 1% janvier 1948, les in- 
demnités énumérées aux alinéas b, €, d 
et e ci-dessus et la majoration provisoire 
seront groupées dans une allocation uni- 
que dite complément provisoire de traite- 
ment ou solde qui sera soumise à la re- 
tenue pour pension. » 

Sur l'article, la parcle est à M. Bou- 
loux, 


M. Bouloux. Messieurs les ministres, 
mesdames, messieurs, nous avons moutré, 
au cours de la discussion générale et à pro- 
pos de l'article {+, l'insuffisance de Ja re- 
valorisation de la fonction publique. 

Je voudrais, à propos de l'artic'e 2, dé- 
noncer une qui, en ruême 
temps qu'elle réduit cette revalorisation, 
mécontente les intéressés parce qu'el'e ap- 
parait comme une brimad l'égard des 

eve 


disposition 


e à 
fonctionnaires qui ont fait gi 
En effet, le premier alinéa de Farticle 2 


‘ct ninci TE 
CS& ainsi Conçu: 


« Le be néfice de la SE ijoration pi Vis re 
prévue au dernier alinéa de l'article 1% 
ci-dessus <era attribué à compter du 
Je janvier 1948. Cette majoration sera cal- 
cu.ée d'après les rémunérations globales 

AU + ir * 1 
perçues par 1ies fonclionnaires au 1 TiQ- 
vembre 1917 et représentées par. Sui- 
vent cinq paragraphes a), bi, ©), d), e); 
mais n'est pas comprise dans cette énu- 
mération l’indernnité de 1.500 francs attri- 
buée au 29 novembre dernier. 

Le fait d'arrêter au 1 aovembre 1947 
et non au 51 décembre ladite indemnité 
ipparait comme une incohérence, De plus, 
ce texte tend à intégrer dans le nplé- 
ment provisoire seulement les indemnités 
annoucées et non ceiics du 29 novemibre. 

IL exprime Ja volonté de restreindre une 
Anti n! ‘ 2: : TE s , 
augmentation aéjà Insuftisante, mais €ex- 
ciuant du calcul des nouveaux salaires l'in. 
lhy t 4 nt 1 ‘) " 1 . 
aCinHitt ex pPUONnnC:IC OU 24 iovermbre, 

ordée en pleine grève À tous les fonc- 
lionnaires, yY.cermpris les gr tes; j] ap- 
parut Go ani S prise à 
l’'érard de N l t 
écrite ! ! 
it mit 1 Ü st Lot 1 
vail, 

ep} | ( à Si I ] 1- 
port de M. l'a po Or \s- 

1 D] I il 1 fic 1 l t 
du 29 novembre et qu CIne 

pohort { t . 

WPPUEL { }. 

Je x me ar = 
SJ re 1let Pe 1 Ï 1» 
mons s ] | InNPSe 
sieurs, « vous mon! ri} i les 
gents l'Etat sont tter 

}, , 

1 1 1 ds" 
noi t I { , 

| l nagnil onité 
CL e fern TCTIon 
[ML 
Je f { ] ( rhya 
Parle- 
t Conseil 
l l) Î } VOons 
{ i t 10 As 
de 
STCY 
J { é qu Le 
\ 
| Pr lil | {, ct 
indit i (à S icuilés. 
\! ) \ ( f 
Les commissaires les n ; favorables 
ni li 3 ? 12 
i 1 FICYC, Ct, 4 1 dAUUIUU À CC COfHIiC 
int été très impressionnés par 14 COtpostk 
tion, Je caractere d'unanimité de ce co- 

t * } » 
mité où f | iié les membres de la 

} * * ‘ l 1° , " « 
U U: ; s4ns GUULC Has L Us A à )rd au 











point de 
T. C., les professeurs des enseignements 


spéciaux, les représentants de l'association 
pédagogique des directeurs de cours com- 
phémentaires, ete. ‘Fous déclarèrent leur 
greve strictement corporative et revendi- 
cairice, 

Nous avons tux dé] 
breuses questions, Leurs réponses 
pour nous pleines d'enseignement. 

Un commissaire socialiste regretta que 
ja grève eût été déclenchée trois mois 
trop tard: mn autre dit qu'elle venait trop 
tot. Un délégué repliqua aux deux com- 
hissaires qu'il éoriprenait les regrets ex- 
primes de voir coineider Ja grève des ins- 
tituteurs avee un mouvement plus géné- 
ral, certes, et dont le caractere était sans 
doute discuté, Mais il fallait « partir », dit 
le déléyué, sans attendre, sous peine de 
voir les dirigeants débordés. 

A la question poste: « Quelle est votre 
première revendication et, si elle 
satisfaite, reprendriez-vons la classe jm- 
médiateinent ? Indemnité substantielle ? 
on retlassement ? » I fut répondu, sans 
hésitation par un délégué : « Reclassement 
et nous reprenons le travail ». 

Le délégué des cours complémentaires 
déclara : 

on 
d'éètre ge 


änime et 


L4 4 
nasé éoués de nom- 


furent 


\s <ubversifs. L'élan qui nous 
qui nous porte est dû à la con- 
vietion qui est nôtre qu'en luttant pour 
des traitements décents, nous défendrons 
l'école liique et que nous servons en 
mèéime temps la France et la Republique ». 
lels sont, mesdames et messieurs, les 
serviteurs la nation que l'Assemblée 
voudrait pénaliser, qui unissent au souei 
de défendre leurs conditions de vie et cel- 
les de leur famille, le de sauver 
l'éeole laïque et d'assurer à la France sa 
vraie grandeur, 
Je m'empresse d'ajouter que 


de 


soul 


souci 


ce 


est celui de tous les fonctionnaires, ac- | 
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vue tendance, ceux de ja C, F. } M. Bouloux. Mesdames, messieurs, j'ai 


suffisamment défendu mon amendement 
tout à l'heure. Il y a d’ailleurs un autre 
amendement qui se confond avec le 
mien, 

Je désire à ce qu'à la date du 1% no- 
vembre 1917 soit substituée celle du 31 dé- 
cembre, c'est-à-dire qu'à lénumération 
es paragraphes A, B, C, D, E soit ajouté 
un paragraphe F qui comprendrait Flin- 
demnité du 29 novembre que l’on a ou- 
bliée ou négligée. 


M. le président. Il importe de procéder 


‘avee méthode, Vous avez déposé un amen- 


dement n° 22 dont je viens de donner lec- 
ture: c'est celui-là qui est d’abord en dis- 
cussion, 


M. Bouloux. Je demande donc simple- 
ment que, à la date du 1% novembre, soit 


| substitue celle du 31 décembre. 


était ! 


ne peut accuser les instituteurs | 


M. le président de la commission des 


finances. L'amendement 2% a le même 
objet. 

M. le rapporteur général. L'un est de 
M. Faustin Merle et l'autre de M. Bou- 
Joux, 


M. le président. Seulement, ils ne visent 
pas le même alinéa. Nous ne gagnerons 
pas de temps en mélangeant les ques- 
tions. 


M. Faustin Merle, Pour ne pas faire per- 


dre de temps, puisque l'esprit est identi- 


que, je retire mon amendement. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. L'anendement de 
M. Faustin Mere est retiré. Reste éeul 
l'amendement présenté par M Bouloux. 
La parole est à M. le secrélaire d'Elat au 


‘ budget. 


eulés malgré eux, Ja mort dans lime, à | 
‘d'inclure dans je caicul du complément 


cesser le travail, tous sont également dé- 
voués an hien publie: postiers, institu- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
L'amendement de M. Bouloux a pour but 


provisoire de traitement l'indemnité ex- 
ceptionnelle de cherté de vie du mois de 


| novembre. 


teurs, professeurs, agents des régies fi- | 
nandcieres, ete, 
Vous ne pouvez pas, vous ne voudrez | 


pas, mesdames et Inessieurs, prendre la 
4 


re <ponsabilite ‘de i 


ette sanction, 


Vous demanderez que soit réintégrée 
dans le calcul des compléments provisoi- 
res l'indemnité du 29 novembre 1947 arra- 
chée por ourage des grévistes, malgré 
les fausses nouvelles et Jles calomnies 
d'une campagne bien orchestrée qui pré- 
tendait faire croire que ces grèves étatent 
politique ipplaudissements à l'extrème 
4 lit } 

Comme je ne me fais pas d'illusions sur 
le sort des proposifi "is que l'on vous fait, 
j l'hon ir «lé léposcr un autre amen- 
uen L- qui W'a sañs dou l'avantage 
de faire répondre M stre à une 
quesu Pr 

M, le président. F \ t-ce vol 
ain net que 1 voulez défendre ? 

M. Bouloux. J'ai dénosé un second 
#inender t pr obtenu > réponse d 
M. le: stre, 

M. le président, ]J ui aisi de ! 
“Le preinier de M. Bouloux et Tes men 


Or, lorsque cette indemnité à été attri- 
buée:; il a cté nettement déclaré par le 
Gouvernement qu'ele se plaçait compiè- 
tement en dehors du temps et du traite- 
ment, et, par ailleurs, les revendications 
du moment des syndicats de fonctionnai- 
res s’adressaient au reste du traitement 
et non was à cette partie particuière et 
momenltanée qui se placait dans le temps 
sur cinq semaines ef sur un 
mois. 

Par conséquent, le Gouvernement de- 
mande de maintenir ja date du 1% novem- 
bre étant entendu par ail comme 01 
Je dira tout à lu que le minimum 
d'augmentati pour tous le& fonctionnai- 
res est de 23.000 francs: striclo sensu, cel 
amendement ne correspond à peu près à 
l'esprit de ceux qui l’on! 


mème pas 


lovive 

iCUTS, 

1Tre 
Ce 


r} 
Ut 


rle71, S N0i1, dans 

déposé au désir d'inclure celte indemnité 
de 1.509 francs dans le calcul du compié- 
ment provisoire de traitement, 


. _ v ét , ait à * 1h ar 
Le Gouvernement nourrait aussi deman- 
der à la commision des finances s’il est 


possible d'invoquer l’article 47 du règle- 


| ment — et il a d’ailleurs été invoqué à Ja 
Chambre car il s’agit 1à d’une augmen- 


du gronpe communiste et apparentés : 


tend, à la fin du premier alinéa de l'arti- ; 
cle 2, à remvolare » jan date: « 1" novem- | 
bre 1947 par ia date: 31 décembre 
#47 » 


tation des dépenses. 1} préfère donner ces 
exp.ications et demander à l’Assemblée de 


repousser cet amendement, 


M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur général 





M. le rapporteur général. La commission 
des finances a eu l’occasion de discuter 
d’un texte de M. Lacaze qui avait le même 
objet. Elle l'a repoussé dans l'esprit que 
vient d'indiquer M. le secrétaire d'Etat au 
budget, Dans ces conditions elle demande 
à l'Assemblée de repousser le texte en 
question et cile dépose une demande de 
scrutin. 


M. le président. Vous ne posez pas la 
question préalable: vous déposez seule- 
ment une demande de scrutin sur l’amen- 
dement lui-mème ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
oux. 


R M. Bouloux. Je voudrais 
ion. ù 


Monsieur le ministre pourrait-il eous 
renseigner eur ce fait que le premier rap- 
ie de M. le rapporteur général prévoyait 
‘inclusion. de cette indemnité dans le 
calcul ? L'Assemblée mationale en a dis- 
eh je voudrais moi-même insister à ce 
sujet. 


poser une ques- 


M. le rapporteur général. Il ne s'agit pas 
du rapporteur général du Conseil de la Ré- 
Pr Mais du rapporteur général -de 

‘Assemblée nationale. J'ai sous les veux 
son rapport n° 3224 el je ne vois pas l’er- 
reur dont vous parlez. 


M. Bouloux. Est-ce le deuxième rapport? 


M. le rapporteur général. J'ai les deux 
sous les Yeux êt il n’y a rien de conforme 
à ce que vous dites. 

M. le président. Cette demande d'expli- 
cation n'a pas d'influence sur le vote. 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Bouloux. à 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par la commission des finances, 

Le scrutin est ouvert, , 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin : 

297 
149 


Nombre de votants... ......... 
Majorité absolue: 52. css caves 


83 
214 


Le Conseil de 1 République 
adopté. 

Je viens d'être saisi par M. Beuloux, d'un 
second amendement qui tend, après les 
mots « 1* novembre 1947 » à ajouter les 
mots « sans que cette augmentation puisse 
ètre inféreure à 24.000 francs par an », 

La parole est à M. Bouloux pour défen. 
dre son amendement. 


Pour l’adoption....., 
Contre 


n'a pas 


M. Bouloux. Le Conseil vient de réaftir- 
mer que l'augmentation ne sera pas infé- 
rieure à 24.000 francs par an. Jusqu'à pré- 
sent, on nous a dit le contraire. I ne fau- 
drait pas qu'il v ait d'erreur et nous de- 
mandons que, dans ce texte, soit incluse 
celte derniere ‘phrase qui garantira -effec- 
tivement qu'en aueun cas l'augmentation 
ne sera inférieure à 24.00) francs. 

Nous ne comprenons pas que l'addition 
d> ces quelques mots soit considérée 
comme un inconvénient. Cela présenterait 
au contraire un immense avantage. 


M. le rapporteur général. Je demande 1a 
narole, 
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M. lo président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. te rapporteur général, Je ne com- 
rrends pas, rmonsieur Bouloux. Moi j'ai lu 
l'articlo & bis, qui dit ceci: « Une indem- 
nité çcompensatrice sera attribuée aux 
fonctionnaires et ägents de l'Etat visés à 
l'article ©, de manière à leur assurer, en 
tout état de cause, une augmentation an- 


nuelle de rémunération de 24.000 franes, ! 
. € çt f ci-dessus... ». 


coupte tenu de l'application des nouvelles 
coadiions... » 

C'est déjà dans la loi, vous avez done 
salisfaction sans qu'il Y ait lieu d'ajouter 
quelque chose. 

M. Bouloux. À partir de quel moment ? 

M. le rapporteur général, À partir du 
}°* janvier 1948. 

Votre amendement est sans objet, puis- 
que vous avez déjà satisfaction à l'arti- 
cie 5 bis. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
minuistrative}. Je crois devoir fournir une 
explication" à M. Douioux, car il n'a pas 
tout à fait tort, : 

Ea effet, vous savez très bien qu'en 
l'absence d'un vote du Parlement, le Gou- 
veruement, après accord avec les cominis- 
sions des finances, a décidé d'appliquer les 
augmentations résullant de Ja revalorisa- 
ton dès le 1° janvier 1948, de sorte que 
les functionnaires ont déjà perçu, au 3 
janvier, les augmentations aflérentes qu 
inois de janvier, 

Or, en l'absence des précisions que ré- 
clame M. Bouloux et qui sont maintenant 
iuciuses dans le projet, à l'article 5 bis. 

M. L rapporteur général, Encore fallait. 
ii ic lire! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme «d- 
inistrative}. … les payements ont été cf- 
fectués de telle facon que certaines caté- 
gories de fonctionnaires n'ont pas effecti- 
vernent pereu une augmentation de 2.000 
francs par mois. 

be ce fait, au moment de la discussion 
du projet devant l'Assemblée nationale, 
J'ai moi-même accepté un amendement qui 
avait été proposé et qui tendait à fixer à 
24.000 francs au minimum l'augmentation 
qui serait accordée au titre de la revalori- 
sation, à partir du {1% janvier. : 

Par conséquent, monsieur Pouloux, vous 
avez à Ja fois satisfaction par les engage- 
ucnts pris par le Gouvernement et par les 
dispositions maintenant incluses dans le 
projet, Ceux qui n'ont pas touché en jan- 
vicr le minimum de 2.000 francs reccvront 
Un rappel à partir du {1% janvier. 


1 M. Bouloux, Je vous remercie, monsieur 
ie ministre, 

M. le président. Dans ces con 
vous ne maintenez pas votre amende- 
ment % 


. M. Bouloux. Je suis satisfait, puisque Les 
inléressés qui n'ont pas perçu les 2.000 
francs d'augmentation recevront un rap- 
bel. Je retire donc mon amendement, qui 
avait d'autre objet que d'obtenir l'enga- 
£ement que vient de prendre M. le mi- 
uistre, 


M. le président. Le deuxième amende- 
ment de M. Bouloux est retiré. 


Je suis saisi d'un amendement, pré- 











ter l'article 2 par un alinéa nouveau f 
ainsi conçu et inséré après l'alinéa €: 

« f) En ce qui concerne les enseignants 
ct les magistrats, les versements mensuels 
qui leur ont été alloués à compter du 
1° septembre 1946, » 

Et à rédiger. en conséquence comme suit 
le début du dernier alinéa de cet article: 

« À conpter du 1% janvier 1948, les in- 
demnités énumérées aux alinéas b, €, 6, 


(Le resle sans changement.) 
La parole est à M. Cayrou, pour défendre 
l'amendement. 


M. Frédéric Cayrou. Mesdames, mnes- 
sieurs, en l'absence de Minc Saumnier, je 
suis chargé de défendre en son nom 
l'amendement à l'article 2, dont M. {ce pré- 
sident vient de donner lecture. 

L'Assemblée nationale et le Gouverne- 
ment, en repoussant cette demande, ont 
accordé une satisfaction partielle : vingt 
pour cent de l'indemnité supplémentaire. 
Cette satisfaction n'est que partielle, mais 
le Gouvernement, interrogé, affirme l'ac- 
tuelle impossibilité de faire plus, 

Je retire donc mon amendement, mais 
en insistant auprès du Gouvernement 


! pour que le deuxième palier du reclasse- 


inent de la fonction publique fasse aux 
magistrats et aux membres de l’enseigne- 
ment la place qu'ils méritent. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets donc aux voix l'article 2, 
(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Aït. 2 Lis. — A comp. 
ter du 1% janvier 1958 également, l'indem- 
nité provisionnelle instituée par le décret 
17-148 du 16 janvier 1947 sera modifiéé de 
facon à assurer aux pensions une revalo- 
risation provisoire dans des proportions 
analogues. 

« Ces dispositions seront étendues à tous 
lés retraités à qui le bénétice de l'indem- 
nité provisionnelle prévue par ce dernier 
décret a été accordée, » | 

La parole, sur cet article, est à M. le 
général Delmas, 


M, le général Delmas. Mes chers colle- 
gues, les dispositions de l'article 2 bis as- 
sugent aux retraités une revalorisation 
provisionnelle analogue à celle des traite- 
ments, d'une facon fort juste puisqu'aussi 
Hbien les pensions représentent un droil 
acquis par les versements des retenues 
cffectuées sur les traitements civils et mi- 
litaires. Mais le projet de loi ne comporte 
aucune mesure pour revaloriser les soldes 
accordées aux dégagés des cadres. 

J'ai eu déjà l'honneur de vous entrete- 
uir de Ja question, mais aujourd'hui c'est 
un devoir pour moi d'aller au fond de 
ce débat d'une façon aussi brève que pos 
sibie. 

I y 
taires: ceux qui ont été dégagés récem- 
nent par Ja loi de septembre 1947 et qui 
se divisent en deux eatégories: certains 
dégagés avant le 1% janvier 1948, et d'au- 
tres dégagés postérieurement à cette date. 
1 y a ceux qui ont été dégagés antérieu- 
rement par l'ordonnance de novembre 1915 
et la loi d'avril 1946. 

Les dégagés, en veriu de la loi de sep- 
tembre 1947, avant le 1 janvier 1948, ne 
bénéficieront pas du complément provi- 
soire et du nouvean barème d'indemnité 

| 


Î 
c 
1 
1 


a quatre sortes de dégagés mili- 


senté par Mme Saunier, tendant à complé- | de résidence. Leur indemnité de licencie- 








ment continuera d'être ealcuiée sur la 
base des traitements, solles et accessoires 
cn vigueur au moment de leur licencie- 
ment, 

Par contre, ceux qui scront dégagés 
aptès le 1° janvier 1948 bénéficieront du 
nouveau régime de réfnunération prévu 
par la loi actuelle, 

Les autres, ceux qui ont été dégagés en 
vertu de l'ordonnance de 1813 et de la loi 
de 1946, restent alignés sur ies tarifs de 
l'époque. 

Quelie est leur situation ? C'est une si 
luation Jämentable. Elle sera, lors de l'ap- 
plication des nouveaux tarifs, sensible. 
ment inférieure d'environ G0 à 70 p. 100 
aux nouvelles soldes d'activité ct de 
35 p. 100 à la pension de retraile, suivant 
le grade et l'échelon 

Evidemment, ces militaires pouvaient et 
peuvent se faire mettre en retraite, dans 
certaines conditions prévues par Ja loi de 
septembre 1917, mais, s'ils se font mettre 
à Ja retraite, les engagements ça vertu 
desquels ils avaient élé dégagés des ca- 
dres sont rompus: les”condilions consen- 
lics ne sont pus remplies, 

Sur quel texte s'arc-boute le Gouverne- 
ment pour les maintenir das celle situa- 
tion ? Sur l'article 11 de la loi du 5 avril 
1946, amsi conçu: « Les bénéficiaires des 


‘0 


de solde, 


articles 5, 6, 7,8 et 9 percevront, à COM 
ter de la date de leur radiation «des cadres 
actifs, une solde de dégagement des €adres 
égale à la solde eette métropoiilaine affé- 


rente au grade alors détenu, calculée sur 
jes échelles en vigueur au moment de la 
radiation et augmentée, le cas échéant, 
des allocations du code de la famille et du 
supplément familial de solde, à i'exclusion 
de toutes autres ali 

A propos de ce texte, qui à 
ici, il a été objecté : 

« C'étaient les taux l'une certaine Epo- 
que: ils sont jimmuables. » Gr, il ne 
S'agit pas de taux, mais d'échelles de trai- 
lements qui n'ont pas été moditites, pas 
plus eux-mêmes, lesquels 
sont simplement augmentés, pour 


= a nt N unn]lérs ts : 
dres en activité, de suppléments de trai- 


IOCations. 


que jies tarifs 


tement ct non pius d'indemnités, C'est 
tout, 

Ji rois 4dl'a Is Qu au pied | i iCts 
tre ce texte n'est pas défeudabie et qu’ik 
sera très probablement attaqué devant 
conseil d'Etat, 

Combien sont-ils, ces dégagés des cas 
dres ? Ils sont 60.000, sous-ofticiers et offi- 
ciers, auxquels s'ajoutent, bien qu’ils 
n'entrent pas dans Ja discussion qui nous 
occupe en ce moment, les C0.000 dégagis 
par Vi hy. 

Ces militaires n'ont pas éti irlés do 


SaliCtoi), HealCounn’ ctaient «ta 


Ge bloc de 120.000 dégagés constitue 
e peux dire, l'élite des cadres de ré- 
serve dont il ‘ut que le pays ait be 

)i 

S, Q 1 rai 
noin cut s di des 

; } t 

Jra { 15 Il le oif 
pour 1 l'exposer de: t \ssemblée 
cetic $ y J 415 rÉ« 
pé l« { 
i 

] Î ip) t a re V Le 
5! 1 à FT UN quil €EXa 
mit obième qu bième de 
crédits et q résolve équité. 
S'il vous en [FA ni, quant j'ai EXPOsÉ, 
avec peut-être un peu moins de véhé- 

‘ue e qu'auiourd'hui ct tnation qui, 








— 
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n'avait pas le caractère qu'elle 


L'N'R } Ut 10 ‘ 

prend maintenant, M. le président du con- 
ceil, alors ministre des finances, avait 
bic vouiu onvenir que mon raisonnc- 


ment l'avait frappé et qu'il envisagerait 
favcrablement un redressement, 


A | té, rien n'a été fait parce que 
li } Lift afinine nl plus vastes se 
post Mai quand on considère l’en- 


semble d'un problème, il faul aussi en 


Cett: q lesti est unr des causes pro- 
fondes du malaise de l'armée, Lorsque 
j'ai parlé de ce malaise, je regrette de 


he pas l'avoir fait avec un peu plus de 
force, On peut discuter sur l'utilité d'une 
arince, Certains peuvent ne pas vouloir 


d'armce, Mais vous voulez une armée, 
il faut avoir une armée de qualité. Or, 
une armce vaut surtout et essentiellement 
par Je idres qui la conduisent, (Trés 


Lie) ? {ré ,! bi ri 

Or, je le répète, et je m'en excuse, l’ar- 
mée Juoderne est dominée par Ja techni- 
cité. IE faut des officiers de très haute 


Je sais que lorsque les ministres pren- 
nent contact avec les cadres supérieurs 
de l'armée, ils sont quelquefois surpris 
par Ja qualité de leur culture et de leur 
intelligence, 

Avant Ja guerre, un tiers des officiers 
généraux sortaient des armes savantes. 
Savez-vous combien, à l'heure actuelle, il 
s’en trouve de cette origine dans les cadres 
actifs ? 

Sur 2f généraux de corps d'armée, un 
seul sort de l'olytechnique; dans le génie, 
un général de division et un général de 
brigade seulement sortent de polytech- 
hnigue, Au total, donc, simplement trois 
généraux sortent de polytechnique ! 

Pensez-vous que nous puissions consti- 
tuer ainsi une armée de qualité ? (Très 
Lien ! très bien !) 

Voici une autre précision qui vous frap- 
pera, jelh SuIS Cerlain, 

En 1947, sur 219 places offertes par l’ar- 
mée aux élèves sortant de polytechnique; 
sept seulement ont été prises, alors que 
vingt places d'ingénieurs offerles ont tou- 
tes trouve pre tour, 


Me: hers € Jlègues, je m'exeuse de cet 
Mais j'ai cru devoir vous 
presenter celle explication d'un problème 
qui est d'ordre inoral et d'ordre national. 
Je supplie le Gouvernement de se pen- 
cher sur cette situation et de la régler 
dans l'intérêt d'une collectivité qui mérite 
la collicitude du Gouvernement et dans 
l'intérêt de Ja nation. ipplaudissements 
ou centre, à droite Cl sur quelques bancs 
ä qaur Le.) 


expos «1 lon®, 


M. le président, La parole est à M. le <e- 
] 


crélaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je re- 
mercie M, le general Delmas d'avoir attiré 
d'attention du Gouvernement une fois en- 
core sur cette question quelque peu dou- 
teuse, Je lui signale d'ailleurs que le con- 
seil d'Etat va etre saisi de la question qui 
est extrémement complexe et qu’on ne sau- 
rait Uaiter d'une facon rapide car il met en 
cause des textes différents et une législa- 
tion qui à été revue à plusieurs reprises, 

Je lui demande de faire confiance au 
Gouvernement — je crois que c’est d’ail- 
leurs son intention puisqu'il n'a pas dépo- 
sé d'amendement — pour trailer cette 
question dans le calme ét également dans 
l'urgence, esr je reconnais comme lui 
qu'un problème se pose à ce sujet, 


M. le général Delmas. Monsieur le minis- 
tre, je vous remercie infiniment de vos 
paroles, Vous avez vu dans quel esprit j'ai 
traité la question, J'ai fait un exposé d'in- 
formation pour le Gouvernement qui doit 
être saisi de toutes les données du pro- 
ème et pour tous nos collègues du Con- 
seil, Nous comptons sur vous, monsieur le 
ministre, pour en signaler au Gouverne- 
ment l'importance ct la gravité et, encore 
une fois, je vous en remercie. 


M. Charles Brune. Et d'urgence! 


M. le général Delmas. Parfailement! 


d'urgence. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation sur l'article 2 bis ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 bis-est adopté.) 


M. le président, « Art. 2 {er (nouveau). 
— À compter du 1% janvier 1948, le com- 
plément provisoire de traitement ou de 
solde sera pris en considération dans le 
décompte du supplément familial de trai- 
tement ou de solde. 

« Les montants des différentes tranches 
de calcul prévues par l'article 11 de l'or- 
donnance du 6 janvier 1945 seront revalo- 
risés dans les mêmes proportions que les 
traitements, à savoir : 

« Tranche de 0 à 170.000 francs: totalité, 

« Tranche de 150.001 à 300.000 francs: 
moitié. 

« Tranche de 200.001 à 600.000 francs: 
quart, 

« ‘Franche de 69.001 à 800.000 francs: 
huitième, 

« 1e décret du 24 juillet 1947 portant ma- 
joration de supplément familial de traite- 
ment est abrogé, » 

Ja parole est à M. le président de la 
commission des finances. 


M. le président de la commission des fi- 
nances. Mesdames et messieurs, cet arti- 
cle 2 ter a été inséré dans le projet à la 
demande de notre collègue M, Dorey. Il 
n'a élé adopté par la commission des fi- 
nances que par 143 voix contre 12. C'est 
dire qu'il y à eu à son sujet une discus- 
sion assez serrce. 

A l'Assemblée nationale où le même ar- 
ticle a été déposé, le Gouvernement à posé 
la question préaiable et l'application de 
l'article 17 de la Constitution. < 

Si la question préalable était soulevée 
ici, je dois dire que la minorité serait ab- 
so:ufnent d'accord avec le Gouvernement. 

Je trouve, dans le Éd à pe de M. le rap- 
porteur général, la condamnation même 
de la thèse de M. Dorey, lorsque je lis: 
« Pour ces motifs, la dépense résultant du 
premier article, qui est de 2 milliards et 
demi environ, peut être imputéte sur la 
fraction de crédits de 31 milliards dont il 
a été fait état précédemment, et affectée 
au reclassement 

« Eïle ne le réduira d'ailleurs que dans 
une faible mesure, » 

Il n'entre pas dans mon esprit de dis- 
cuter le fond du problème. Nous sommes 
unanimes à reconnaître qu’il faut appor- 
ter à la famille française, par le moyen 
d'allocations, avec toutes les formes que 
le Gouvernement voudra bien proposer, 
les secours indispensables. 

Cependant, nous nous trouvons ici de- 
vant Je même problème que nous avons 
eu à lrancher tout à l'heure à propos des 





ameéndemnents émanant de nos collègues 





communistes qui, pour les justifier, di« 
saient qu'ils ne touchaient que très peu 
au reclassement des fonctionnaires. 

Nous avons répondu, d'accord avec M. 
le rapporteur général, qu'il s'agissaif 
d'une question de principe et que nous 
ne pouvions pas transgresser ces princi- 
pes. 

Même si cej amendement ne réduit que 
dans une faible mesure — 2 milliards et 
demi — Ja part qui revient aux fonctions 
naires, il s’agit d’une dépense nouvelle, 
et si la question préalable est posée, je 
serais obligé de dire qu'elle est strictement 
applicable, 

M. le président. La arole est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. At 
nom du Gouvernement, je remercie M. la 
président de la coiumission des finances da 
son exposé, 

_Hn'entre pas non plus dar:s mon inten« 
tion de traiter la question au fond, 


Je me permettrai tout de même de faire 
remarquer que l'indemnité de résidence 
comporte une majoration famäiale. 

Je ne parlerai pas non plus des alloca+ 
à un faux plus élevé en prenant pour base 
le chiffre de 10.500 francs, de l’augmentas 
tion notable du quotient familial en mas 
lière fiscale, qui nous sera soumise dang 
un projet de réforme déjà adopté par l'As- 
semblée à la fin de l’année dernière. 

Je voudrais faire remarquer que la sup- 
pression de 2 milliards et demi de la pre- 
uière tranche d'application du reclasse- 
ment va provoquer des difiicultés d’ordra 
presque mathématfque qui vont être assez 
délicates, ear dns ce reclassement comme 
dans tont reclassement il y a des fonctions 
qui n'auront pas une place aussi avanta- 
geuse que les autres. Si bien que ces 30 
milliards qui nous restent à affecter à ect!e 
premicre tranche vont aller à ceux qui 
sont les plus favorisés, par exemple aux 
instituteurs, aux magistrals, à toutes les 
professions qui précisément dans le clas+ 
sement dépassent le niveau par rapport 
auquel iis étaient classés dans les ancien 
nes échelles de traitements. 


M. Fauctin Merle. Et qui ne sont pas à 
leur place, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]Is ne 
sont pas à leur place, je le reconnais, puis- 
que ce reclassement est nécessaire, 

Or, si nous retranchons eur ces 30 mil- 
liards, nous n'aurons rien, à peu près rien 
à donner pour certaines fonctions pour ce 
reclassement rétroactif qui doit partir du 
1 janvier. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de ne pas adopter cet article 2 ter et de 
reprendre lancien texte tel qu'il a été 
lransinis, 

Je ne veux pas insisler, parce que je 
pense que prochainement, avec cette ques- 
tion des a:locations familiales, il y aura 
d'autres débats qui se silueront sur un 
autre plan. Et je demande au Conseil de 
la République Ph repousser l’article 2 ter, 
en invoquant au besoin l'article 47 du rè- 
glement, 


M. Dorcy. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Do- 
rey, pour répondre à M. Je ministre. 


M. Dorey, Monsieur le Ministre, mesda- 
mes, messieurs, d'un des éléments de la 
rémunération des fonctionnaires est le sup- 
piément familial de traitement institué par 
l'article 1°" de la loi validée du 25 septem- 


PR 


MD =, 2 ml nt M DS D OO ou mm 


2.) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1948 


349 





bre 1947. Le montant de cette allocation a 
été fixé par l'ordonnance du 6 janvier 
4945, Il a été majoré de 50 p. 100 par Je 
décret du 24 juillet 1945. 


Des mésures de revalorisation récem- 


ment décidées par ce Gouvernemnt et vo- 
tées par l’Assemblée nationale et que nous 
discutons aujourd’hui, relèvent les diffé- 
rents éléments généraux des rémunéra- 
tions publiques à l'exception du seul sup- 
plément familial, 

Nous estimons absolument injuste cette 
différenciation e rie les fonction- 
paires pères de famiile, C’est pour réparer 
cette injustice qu’un amendement avait 
éié déposé à l’Assemblée nationale par 
MM. Fagon et Delachenal. M. le secrétaire 
d'Etat au budget leur a opposé l’article 17 
de la Constitution, aux termes auquel les 
députés ne peuvent lors de la discussion 
des crédits proposer des mesures tendant 
à «augmenter les dépenses. 

J'ai repris cet amendement devant vo- 
Lre commission des finances dont la majo- 
“ité a bien voulu l’adopter. 

lermettez-mbi de développer très briè- 
vement devant vous les arguments qui 
tuilitent en faveur de mon amendement. 

Tout d'abord, comme je l'ai indiqué au 
début de mon intervention, les différents 
élcments de la rémunération des fonction- 
paires se trouvent tous revalorisés. Je’ sup- 
plément familia? de traitement, seul, reste 
au relèvement de 50 p. 100 réalisé en juil- 
let dernier. 

Cette discrimination est vraiment inex- 
licable si l’on tient compte surtout du 
ait que Ja hausse des prix alimentaires 
atleint les familles d'autant plus dure- 
ment quelles sont plus nombreuses et que 
l'augmentation des traitements décroît, en 
pourcentage, à mesure que s'accroît le 
nombre des enfants. 

On va, sans doute, objecter que les allo- 
gations du code de la famille se trouvent 
pe ailleurs majorées. C’est exact. Il ne 
ant pas oublier que le chiffre de 10.500 
francs qui vient d’étre adopté est inférieur 
à celui qu'aurait donné l'app'ication régu- 
licre de Ja loi du 22 août 1946, Il n’est pas 
pécessaire, si les fonctionnaires pères de 
famille perdent sous le régime général, 
Qu'ils soient pénalisés dans le régime Sspé- 
£ial, d'autant plus que Ja revalorisation 
qui vient d'être effectuée Jes met encore 
dans un état d'infériorité par rapport au 
secteur privé. | 

Les fnesures actuellement appliquées 
manquent également de logique et ne ré- 
pondent pas à l'esprit des textes. 

En effet, les pensions de retraite sont 
haintenant calculées sur l'ensemble des 
trailements et du complément provisoire. 
Pourquoi alors exclure ce dernier du cal- 
cul du supplément familial? 

en plus, quand ce supplément familial 
A été créé, il existait un supplément provi- 
Soire de traitement qui était alors pris en 
€onsidération, Il serait dans la ligne de 
ceite législation de prendre la même solu- 
ion pour le complément provisoire. 

Au demeurant, ce dernier complément 
aura une existence éphémère, puisqu'il 
doit disparaître lors de la réalisation de la 
Première tranche du reclassement, c'est-à- 
dire, nous l’espérons, vers le mois de juin 
Prochain. À ce moment-là, il n’y aura plus 
qu un traitement majoré. La simple appli- 
€alion des textes actuels, dont il n'est évi- 
demment pas possible de réduire l'inci- 
dence, conduira à relever le supplément 
familial. 

Le même motif a conduit à revaloriser 
Sans délai les indemnités d'attente versées 
AUX magistrats et au personnel enseignant, 





On ne voit vraiment pas comment justi- 
fier le refus d’une semblable anticipation 
à des petits fonctionnaires chargés de fa- 
mille dont on sait que la rémunération est 
à peu près absorbée entièrement par les 
besoins alimentaires, 


De plus, le supplément familial — et 
c'est là que je m'élève contre l’application 
de l’article 14 de la Constitution — n’'en- 
traîne aucune dépense supplémentaire, 
dès l'instant où les 2.500 millions qui sont 
nécessaires pour le relèvement de ce sup- 
piément familial sont pris dans l’ensemble 
des 100 milliards qui sont demandés pour 
la revalorisation de la fonction publique. 


Le Gouvernement a estimé possible, en 
effet, de dégager la somme de 100 milliards 
pour l'amélioration de Ja siluation des 
fonctionnaires, Une partie de cette somme 
correspond à la nécessité de revaloriser la 
rémunération en raison de la hausse des 
prix, le surplus étant destiné au classe- 
ment hiérarchique qui doit être opéré au 
mois de juin. 

Son montant est de 31 milliards auquel 
il convient d'ajouter Ja somime nécessaire 
pour hiérarchiser l'indemnité de résidence. 


A côté de cela, le crédit de deux milliards 
et demi demandé pour la catégorie des 
pères de famille parait bien modeste, J'es- 
time qu'il est prioritaire. I! était destiné, 
en effet, à opérer une revalorisation et, 
comme tel, doit tre accordé avant ceux 
dont l'objet est de revaloriser le reclasse- 
ment. 


J'estime qu'il est possible et même in- 
dispensable de prélever ce crédit de deux 
milliards sur l'ensemble des 100 milliards. 
La fraction de 31 milliards se trouvera ré- 
duite, mais dans une proportion bien lé- 
gère. 


Enfin, comme nous l'avons signalé au 
début de notre exposé, une telle somme 
constituera, pour une grande partie, une 
simple anticipation. 


L'application de Ja législation actuelle 
doit conduire, au moment de l'intégration 
du complément provisoire dans le traite- 
ment, à revaloriser particllement le supplé- 
ment familial. 


Monsieur le ministre, je vous demande 
s'il n’est pas préférable à tous égards de 
ne pas différer ces versements plulôt que 
d’être obligés demain d’en faire le rappel. 
Je demande au Conseil de la République 
de bien vouloir suivre la majorité de sa 
commission des finances et de voter mon 
amendement. 


I s’agit d'opérer, sans plus attendre. 
l'application d'une mesure humaine et 
d'une portée hautement sociale, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est À M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M:s- 
dames, messieurs, dans un discours ex- 
trèmement émouvant, M. Dorey vient de 
nous exposer les raisons de fond qui l'ont 
déterminé, comme ces raisons ont déjà 
déterminé d'ailleurs une faible majorité 
de la commission des finances, à insister 
pour une nouvelle revalorisation du sup- 
plément farmihal de traitement s'ajoutant 
à celle qui a déjà eu lieu en juillet der- 
nier, alors que par ailleurs, je le remarque 


aussi, celte allocation peut disparaitre 
dans le reclassement définitif, non pas 
après la première tranche de reclassement, 


muis dans le classement définitif. 


Je dois rappeler que ce supplément fami- 
lial de traitement varie avec le traitement 
attribué à chaque fonctiomuaire, Aussi 
bien, on rémunère pour les enfants de 
façon différente, suivant l'échelle de trai- 
tement du fonctionnaire, ce qui a pu pré- 
ter à bien des discussions. 

C'est pourquoi le Gouvernement, main- 
tenant par ailleurs les arguments qui l'in- 
cent à conserver les 2 milliards et demi 
en cause pour la première tranche de re- 
classement proprement dit, invoque l'ar 
ticle 47 comme il l'a invoqué d'ailleurs 
pour d'autres amendements QUE ai chi 
trail au même sujet. 

MM. Boudet ct Gatuing. Ce n'e-t pas là 


créer une dépense nouvelle. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Pas 
plus que les autres. 


M. le président, Je suis obligé de consul 
ler Ja commission sur là réalité de l'aug- 
mentation; le reglement m'y oblige. 

M. le président de la commiss:on des 
finances. Ïi n'y à de doute dans l'esprit 
de personne, Deux milliards et demi en- 
viron de dépenses nouvelles, qu'ils soient 
intégrés dès maintenant ou qu'ils le soient 
un peu plus tard, c'est toujours deux mil- 
liaras et demi. Ce sont des dépenses nou- 
velles, si vous ne les supprimez pas ail 
leurs. 

M. Landaboure, Puisque le crédit à été 
ouvert... 


M. le président. la question préalable 
posée par le Gouvernement élant reconnue 
justifiée par la commission, il n'y à plus 


de débat et l'article 2 fer est écarté, 


T 
1 
1 


M. Gatuing. C'est anticonstitutionnel, 
M. le président. Demandez un rappel au 
réglement! 

M. Dorey. La comrission di inances 
jorité a déclaré recevab'e mois 
conscquent, j'estime 


rd’'hui d'ap- 


dans sa n à} 
amendement, Par 
qu'il n'est pas possible "aujou 
pliquer l’article 14, 


M. le président, Nous passons à l'arti- 


« Art. 3. — Les taux et les conditions 
d'attribution du complément provisoire 
de traitement ou de solde prévu à l’arti 
2 feront l'objet de décrets pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Elat chargé de la fonction 
publiqué et de la réforme administrative et 
du secrélaire d'Etat au budget, 


p 





«a Des décrets pris dans les mên con- 
litions détermin nt ! modalités d’at- 
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M. Renaïison. Mesdames, Jnessieurs, nes 


chers collègues, sur un amendemeïit de 
mon cokègue et api M. Vaïentino, l’ASs- 
eembiée nationa'e a adopté le deroicr pa- 
s:eraphe de Particle 3 en diceuss'on, Ce 
paragraphe est ainsi conçu: « Les décrets 
pris € tu du présent article seront ap- 
pliqués au pers minel de l'Etat en service 
dan s départements de la Guadelo ipe, 
‘le Martinique, de Ja Guyane et de Ja 
Jtéunion ntéurés dans les cadres métro- 
politains, sauf les ajustements rendus né- 
cessaires par des différences de change. » 
\n tour, je voudrais attirer l’atten- 
lon d “ouvernement sur les positions 
du squedles s'accomplit d’mtégæation 
des fonsliwnnaires - des cadres DÉUCTAUX 
et locaux ‘des vieilles coonies dans 
les cadres métropolitains. La question re- 


vêt une considérable par Île 
fait inème qu'elle touche à l’ensemble du 
personnel administratif des nouveaux dé- 
partements, De la inanière dont elle sera 
résolue dépendra dans l'avenir le sort de 
uos services publics, 


Nous touchons ici 


importance 


à un probème que, 
eomine tent d'autres, pose Ja loi du 19 
anars 1%M6, problème humain auquel il 
faut apporter des solutions humaines, çar 
on ecoxmmettrait la plus grave erreur si 
l'on se refusait à tenir compte des faits, 
des réaiités et des situations acquises. 

Voici un exempel concret, La commis- 
sion d'intégration prévue par le décret du 
2» août 1947 relatif à l'organisation judi- 
ciaire des départements d'outre-mer, sta- 
tuant sur les demandes des grefflérs des 
justices de paix, a proposé de les intégrer 
au grade de commis greflier de 3° classe, 

Il faut noter que cette proposition à été 
faite à des greftiers comptant 8, 10, 15 et 
23 ans d'ancienneté, 

Voilà, messicurs ct chers collègues, une 
des conséquences, pour nos greffiers, de 
la loi de l'assimilation. Voilà coment l'as- 
similation devient impopulaire, car les 
fonctionnaires en eause appartiennent tous 
à un cadre constitué, avec statuts bien dé- 
finis. Ils ont été nommés par décision mmi- 
nistérielle sons Je régime colonial. Hs ont 
été des serviteurs compétents et dévoués 
pendant 8, 10, 15 et 23 ans, de la justice 
de leur pays. Certains ont reçu des ré- 
compenses honorifiques. Et voilà qu'une 
eominission, siégeant à Paris et exarminant 
sur pièces, décide de les d 
les rétrograder! 


Personr 


‘asser et de 


Le ne l’admettra 

On imagine l'émotion, puis le méconten- 
£ément qui ont suivi le télégramme de no- 
titication aux services judiciaires de nos 
départements, La nouvelle a cireulé, et, 
à cette heure, l'inquiétude ne cesse de 
grandir dans 1.S rangs des fonctionnaires 
de toutes catégories qui, à travers les pro- 


positions concernant les greffiers, se sen- | 


tent virtuellement menacés, 

D'où un nouvegu ma'aise qui s'ajoute à 
celui qu'à engendré le décret du 31 dé- 
cembre 1947 sur les soldes et accessoires 
«le solde des fonctionnaires dans les nou- 
veaux départements 

Intervenant dans la discussion générale, 
notre collègue, M. Sablé, a analysé, avec 





autant de talent que d'émotion, tous les | 


aspects du problème concernant nos fonc- 
tionnaires. Je n'ai pas l'intention d'y re- 
venir, mais je ne saurais manquer de sou- 
digner deux causes qui sont à l’origine du 
malaise, 

J y a d’abord les dispositions de l’arti- 
ele 10 du déeret n° 47-1573 du 95 août 1947, 


relatives à l’organisation judiciaire dans 
Ics départements d'outre-mer, Cet article 


es 


—_—_—— 





prévoit a priori que k traitement des gref- 
üers en service dans ces départements est 
égal à celui des commis greffiers métropo- 
lilains. 

Il y a ensuite les dispositions de l'arti- 
cle 3 du décret du 31 décembre 1947, qui 


instituent une prime d’éloignement de 
4 dixièmes au profit exclusif des fonction- 


naires provenant de la métropole, alors 
que, dans le même temps, était supprimée 
là majoration de 4 dixièmes dont bénéti- 
ciaient les agents de K résidence, 

Je n'ajouterai aucun commentaire, si ce 
n'est pour dire qu'un seul principe doit, 
à notre avis, inspirer Ja législation consé- 
cutive à la loi du 19 mars 1946, c’est le 
prineipe d'égalité, sans condition d’origine 
ou de provenance, égalité entre tous les 


agents de Ja fonction publique, qu'ils 
soient d'origine coloniale on métropali- 


taine, En etfet, ils sont tous commis à Ja 
même mission: servir l'Union française, 
servir la France. 

Aussi, interprète des sentiments des or- 
ganisations syndicales des fonctionnaires 
de nos départements, je demande avee au- 
tant de fermeté que d’insistance l’abroga- 
tion des dispositions auxquelles je viens 
de faire allusion. 

Cette abrogation s'inserit, mesdames, 
messieurs, dans le cadre du rec'assement 
et de la revalorisation de la fonction pu- 
blique dans les départements d'outre-mer, 
ear si cette abrogation nous était refusée, 
si le Gouvernement se refusait à toute rmo- 
dification des décrets du 25 août et du 
31 décembre 1947, il aurait opté pour la 
désorganisation des services publies dans 
les départements de Ja Martinique, de Ja 
Guadeloupe, de la Héunion et de Ja 
Guyane, 

Mais nous sommes optimistes, Le Gou- 
vernement ne persistera pas dans l'erreur, 
et répondra, nous l’espérons, à notre ap- 
pel, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ge- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je re- 
mercie M. Renaison d’avoir attiré l’atten- 
tion du Gowvernement sur ce eas particu- 
lier des greffiers et je transmettrai à M. le 
garde des sceaux les inquiétudes qu'il à 
manifestées sur ce point particulier. 

D'une façon générale, le Gouvernement 
ne méconnaît nullement jes intérêts des 
fonctionnaires en service dans Jes nou- 
veaux départements d'outre-mer, IL aura 
l’occasion, à propos des articles 4 et 5 qui, 
je pense, posent la question d’une façon 
plus précise, de donner des apaisements 
susceptibles de répondre aux inquiétudes 
quelquefois légitimes qui se sont mani- 
festées à ce sujet, 

M. le président, Je suis saisi d’un armen- 
dement présenté par MM. Faustin Merle, 
Bouloux, Fourré et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à ré- 
diger comme suit cet article: 

« Des décrets pris dans les mêmes <on- 
ditions détermineront les modalités d’at- 
tribution et le taux des majorations d’in- 
demnités à servir collectivement aux re- 
traités afin d’assurer dès maintenant des 
situations identiques pour les agents jus- 
tifiant de la même ancienneté et de va- 
leur professionnelle identique ». 
le est à M. Faustin Morle 
e l'amendement, 


pour 
défendre c 

M. Faustin Merle, Mosdarnes, messieurx, 
je ne retiendrai pas longtemps votre atten- 
tion, car les meilleurs arguments résident 
précisément dans Ja situation des ma:heu- 





reux retrañtés qui, à l'heure actuelle, se 
trouvent dans des conditions épouvanta- 
bles, 

H y a différents régimes pour les re- 
traites des fonctionnaires, IL y a les 


1 
M 


“traités qui sont au régime de 19930 et qui, 


comme je vous l'indiquais dans mon intæ- 
vention au cours de la discussion générale, 
perçoivent une malheureuse retraite qui 
n'atteint même pas 5.000 francs par mois, 
Ces malheureux retraités sont dans l’inca- 
pacité de vivre décemment, Je connais 
même des retraités, comme je l'ai indiqué, 
de mon administration qui, à l’heure nc- 
tuelle, doivent se contenter de fa%re un 
seul repas par jour, 

C'est pourquoi nous avons déposé cel 
amendement afin que les relraités, par le 
moyen d’indemunités qui seraient gervies 
corrélativement, puissent voir leurs re-. 
traites ajustées au taux de 1945, en atten- 
dant Ja péréquation qui ne saurait inler- 
venir dans un délai immédiat, Je penso 
que la péréquation, vu le nombre des dos- 
Siers — on pare de plus d’un million —— 
demandera des délais assez dongs et, pen- 
dant ce temps, les pauvres serviteurs 48 
l'Etat se trouvent dans un état de défi- 
cience et de misère atroce, Je pense que le 
Conseil de la République et le Gouverne- 
ment voudront accepter l'amendement que 
nous avons déposé pour permeltre à ces 
retraités de vivre décemment, (Applaudiste 
semeñnts à l'extrême gauche.) 

M. le président, [21 parois est à 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Goul 
vernernent ne peut maheureusement acd 
cepter l'amendement déposé par M, Faustin 
Merle et ses collègues, et si je dis « male 
heureusement » <'est parce qu'il est jan 
possible, aussi bien pour le reclassement 
que pour ja péréquation, d’opérer, entre Ja 
revalorisation, des retraites et la péréqua- 
tion des retraites, une espèce de péréqua- 
tion transitoire à laquelle nous convia 
M, Faustin Merle. PE 

Ceci engendrerait un désordre que 
même peut aisément imaginer, 

Si nous voulions généraliser d'une facon 
totale les avances sur reclassement qui ont 
été données à l’occasion de l'examen do 
la situation des magistrats et des institu- 
teurs, on aboutirait à un désordre admi- 
nistratif complet, 

Si nous sommes sensibles à l'urgence do 
l'opération de la péréquation, dont le Gou- 
vernement s'occupe à l'heure actuelle 
activement, nous ne pouvons pas la dvan- 
cer par ane mesure quelconque, tar vou 
savez vous-même l'imbrogho, la comp:« 
cation de toutes ces questions, Ce n'esk 
pas en les résoivant à moitié qu'on arri- 
vera à une solution rapide, 


M, de 50 


in 1e 


M. le président. La paroi: est à 
rapporteur général, 


commission 
ministre de 


M. le rapporteur général. T1 
des finances demande à M. le 
faire déposer le pins rapidement possible 
un texte sur Ja réforme de là loi de 1924, 

En effet, il est pratiquement impossib!e, 
comme on le disait tout à l'heure, de fairo 
la péréquation rapidement si les lis rela- 
lives aux pensions sont toujours aussi 
complexes, Ce qui importe, c’est de faire 
déposer ie plus rapidement possible 10 
roiet de réforme, de le faire discuter par 
le Paricment et d'entreprendre Ja péréqua- 
tion. 

Maïs, dès maintenant, payer des taux 
d'fférentiels et divers suivant les pensions 
ct indemnités provisoires, c’est impossib'e, 
et c’est ia raison pour laquelle la commr's- 
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sion des finances s'op au texte de 
M. Faustin Merle, tout en étant très favo- 
rab'e à son esprit 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative). Le Gouvernement a pris cet 
engagement devant l’Assemblée nationale, 
Je ie renouvelle ici. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle, 


M. Faustin Merle. Je prends note des dé- 
clarations de M. le rapporteur général et 
de la confirmation que donne M. le mi- 
nistre de la fonction pubiique. 

Maïs j'insiste à nouveau parce que la 
siluation des retraités de 1930 est vrai- 
ment tragique à l'heure actuelle, 


M. to président. 
amendeïnent, 


Maintenez-vous votre 


M. Faustin Merle. Je le retire en raison 
de ja position du Gouvernement et de la 
commission des finances. 


_M._le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Je mets donc aux voix l'article 3. 


{L'article 3 est adopté.) 

M. le président. Nous sommes arrivés à 
l'artice 4 sur iequel deux amendements 
ont été déposés. I y a deux orateurs ins- 
crilts. Le Conseil de la République voudra 
sans doute renvoyer celte séance à cet 
après-midi quinze heures, (Assentiment.) 

La séante est suspendue, 


(La séance, suspendue à midi trente-cinq 
munules, est reprise à quinze heures dix 
#unules.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionre, 
porlant ouverture de crédits eur l’exer- 
<ice 198 en vue de Ja réalisation d'une 
remière tranche de reclassement de la 
onclion publique (agents en activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de Ja guerre. 

Nous abordons l'examen de l’article 4. 
J'en donne lecture : 

« Art, 4, — Les modalités particulières 
d'application dus dispositions çc:-dessus aux 
personnels de l'Etat en service dans les dé- 
partéments d'outre-mer, en Afrique du 
Nord, dans les territoires occupés, en Alle- 
magne et en Autriche et dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer feront l'ohjet de décrets, dont 
l'effet partira du 1% janvier 1948, pris en 
. Conseil des ministres sur le rapport des 
Ministres dont dépendent les territoires 
dont il s’agit, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative et du secré- 
taire d'Etat au budget. » 

Sur l'article, la parole est à M. Lemoine. 


M. Lemoine. Monsieur le ministre, vous 
avez bjen voulu promettre formellement 
a mon camarade Moktari, à j’Assembiée 
nationale, que les décrets pour l'Algérie 
fixant les moduiités particulières prévues 
par l'articie 4 et dont l'effet partira du 
1° janvier 1918, seraient pris bien avant 
quatre ou cinq nrois, 

Sachant combien ie Gouvernement t'ent 
à cœur de toujours respecter les délais 
qu'il fixe, ou ceux que la loi impartit… 
(res), — Ne rions pas, mes chers collè- 


gues, je dis cela aussi sérieusement qu'il 
m'est possible de le dire. — je me gar- 
derai bien de lui demander de renouveler 
son engagement du 6 février, 


Aussi, est-ce d'une autre inquiétude que 
je voudrais, à mon tour, vous faire part 
et au sujet de laquelie j'aimerais hien 
avoir des engagements, d'abord par une 
promesse de votre part et, dans le pus 
bref délai, par des réalisations que les 
intéressés, juslement inquiets, apprécie- 
raient bien Imieux encore. 


Vous n'ignorez pas que le hruit à couru 
— n'étant pas moi-méime dans les se’rets 
du Gouvernement je n'affirme rien; peul- 
ètre, après tout, n'élait-ce qu'un bruit r'di- 
cule — qu'un questionnaire avait été 
adressé par M. le vice-président du conseil, 
alors chargé de la fonction publique, aux 
gouverneurs et résidents généraux. Ce:a se 
passait i] y a queiques mois, 

Ce questionnaire demandait, notimment, 
s'il était possibee d’inslaurer et de main- 
tenir dans les territoires sous leur autorité 
« un régime de rémunération var'abie se- 
lon le statut du personne! intéressé 10rs- 
que les fonctions sont identiques ou coim- 
parables. » 

La question était posée d’une différence 
de rémunération entre le peronnel fran- 
cais, recruté dans la rmélropo'e, et Le per- 
sonnel francais, recruté dans le territoire 
intéressé, 

Ev'demment, sous celte forme, la dé- 
cision était difficile à harmoniser entre 
es grands principes de la Conslitulion. 
Une intelligence moyenne comprend mal 
les subiiités émanant des hautes sphères 
administratives et gouvernementales. 

Aussi, ceux qui s'étaient inquiétés, il y 
a quelques mois, à l'annonce de a sup- 
pression de la majoration de 33 p. f00, 
s'inquiètent eujourd'hui — peut-être à 
tort, je le répèle — d’un tableau de pro- 
positions de comp'éments de traitement 
prévoyant, pour des traitements de base 
de 96.000 francs et au-dessus, le même 
complément en. Algérie que dans la mé- 
tropoie, mais des compléments algériens 
inférieurs pour des traitements plus ré- 
duits et de plus en plus inférieurs au fur 
et à mesure que ces traitements de base 
sont de pius en plus bas. 

Ainsi, poue un traitement de base de 
96.00 francs, le complément métropolitain 
sera de 78.500 francs, alors que le com- 
plément algérien sera de 58.000 francs. 

Remarquons que la quasi-unanimité des 
agents du bas de l'échelle est d’orgine 
locale, tandis que la majorité des grades 
supérieurs est recrutée dans la métropole. 
L'intelligence moyenne des agents du bas 
de l'échelle ne comprendra pas pourquoi 
ni comment, mais comprendra qu'elle à 
été, je ne dirai pas « refaite », je d'rai 
plus protocolairement déshéritée. Tandis 
que ‘es hautes sphères de la pensée mi- 
n'stérielle pourront à loisir rechercher 
d'autres so'ntions tout aussi équitib'es 
— mais pas plus — à d'autres problèmes 
de la fonction publique ou d'outre-mer. 

Peut-être n'est-ce là qu'un bruit dénué 
de tout fondement et inventé de toutes 
pièces, une fumée sans feu ? 


_Je le souhaite vivement, monsieur le 
ministre. 
Si vous vouiiez bien m'en donner l'as 


surance, c’est avec le plus grand plaisir 
que je vous présenterais iles remerciements 
de tous les agents des administrations al- 
cériennes qui 6e pressent au bas de 
l'échelle. (Applaudissements à l'extrême 





qauche.) 





M. le président, La paro'e 
ron. 


est à M. Ba- 


M. Baron. Je désirerais poser une ques 
lion à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Dans l'articie 4, il n'est pas fait mention 
des professeurs français exerçant À l'étran- 
ger. 

Auront-ils le bénéfice immédiat du re- 
classement, ce qui parait jégitime puisque 
le statut auquel ils sournis fait dé- 
pendre leurs traitements de ceux qui sont 
allonés à leurs collègues exercunt en 
France ? 

Ma question pourrait paraitre superflue. 
L'article 4 ne inentionnant pas cette ca- 
tégorie, elle doit bénélicier automatique- 
ment du reclassement, Cependant, ma 
question n'est pas supetrflue, car les pro- 
fesseurs résidant à l'étranger n'ont pas, 
jusqu'ici, perçu l'indemnité y#ovisionnelle 
allonte aux membres de l'enseignement 
de France depuis septembre 41946. 

C'est pourquoi je me permets de deman- 
der à M. le ministre de préciser que le 
fait qu'ils ne sont pas mentionnés à l'ar- 
tic'e 4 cignifis que les professeurs fran- 
cais réé'dant À l'étranger nt droit auto- 
matiquement au jénélice du reclassement, 


Re- 


sont 


M. le président. la paro'e est à M. 


verbori. 


M. Reverbori. Je désirera's attirer votre 
attention sur les fonctionnaires qui exer- 
cent en territoire occupé. 

Le cas de ces fonctionnaires est réglé 

+ 


par l'article 4, qui prévoit que de 
seront pris pour fixer les modalités dem 
ls bénéficieront. 

Les fonctionnaires de la zone d'occup 
tion protestent justement con'x#e cette pro 
cédure qu'ils trouvent exceptionnelle; 1is 
estiment que, dans Île passé, une proré- 


dure semb'ähle leur a été des pius préju- 
diciables et leur a valu une dimioution 
sensible des avantages acqu 

Je voudrais simplement poser 4 M. Je 
secrétaire d'Etat au budget une question: 
& SAVOII ot Lo st f A 44 TCY "111901 
et le reclassement pour les fonctionnaires 
des territoires d'occupation » GIIVI int-ils 
le sort de leurs co'lègues trop rs 
et continueront-ils à bénéficier des 
faces en argent et en nalure do s onf 
joui jusqu'à présent ? 

M. le présidant. Je suis süi< G 1 IT) Ce 
dement, présenté par M. Buard et les mein- 
bres du groupe cominuniste et apparentes, 
tendant, à a quatrivine et à la Cinqiuiein@ 
line de l’article 4, à SUPHPHOEr :€S 1h) s $ 
« dans les territoires eccupés, en Ailee 
magne et en Autriche », et comp'éier l'are 
ücie par l'alinéa suivant: 

« Outre l'indemnité d'ocenpation et l'in. 
demnilé d'isolement incfitutes par le dés 


cret n° 47-847 du 13 mai 1947, les persorr 
nels du secrétariat d'Etat aux affaires ai 
iemandes et autrichienunes en fonction dans 
les terriloires oc ‘UDÉS d'Alem ivne el dJ'Au- 
triche bénéficieront, qu 1° 
vier 1948, des disp la presente 
loi dans les mêmes condit'ons que Îles per- 
sonnels dudit secrétariat d'Etat en fone- 
4 ] 


" Comptet jJali- 


Le {] hi de 


tion dams la métropa A l'exception de 
l'indemnité d'o ipation, li { | nents, 
indemnités et a ires de toute nature 
le ces nerson ), Cu 
francs d'occupati 

J & <a d \ | { 
présenté par MM. ji ) laint 
A S )hTithie] (= 1} fs 
partements d ni 

M. Franceschi demand j », 

| Pau \! Le 
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M. Franceschi., ‘Mecdames, messieurs, q elle a pris la charge, à Ja liberté de s'ad- | donner tous apaisements, avant la pré- 
ini l'article 4 du projet |'ininistrer eux-mêmes et de gérer démocra- | sentation d’amendements éventuels, aux 


l , trs 
moisieur Je ministre, 


de loi qui est soumis à l'examen du Con- 


seil de ja République prévoit des moda- 
äités particulières d'application pour le 
pi rnnel d'Etat en service dans les ter 
ritoires d’outre-mei 

Nous enregistrons le fait qu'assuranee 
nous est donnée que ces dispositions <cC- 
ront app: quées dans les territoires d’ou- 
tre-mer, C'est déjà queique chose. 

Cependant, l'expérience que nous avons 
de Ja vie coloniale nous interdit d'etre 


absoïument tranquilles devant la rédaction 


! 


très imprécise de l’articie 4. 
Quand interviendront ces de ts ? 
Dans quels délais doivent-ils êt obli- 
itoirement pris ? Quelle est doctrine 
Ù y - A 
qui présidera à Ja fixation des modalités 
d'application Autant de questions aux- 
quelles nous ne pouvons répondre. 


Par contre, nous pouvons déjà dire que 
Particle 4, ainsi rédigé, suscilera dà vives 
réactions dans les territoires d'outre-mer, 
d’accentuer le 


qui ne manqueront pas 
mouvement de mécontentement qui règne 
déjà chez tous les fonctionnaires, euro- 
péens comme africains, 

Les causes de ce mécontentement rési- 
dent dans le fait que tous les fonction- 
paires des cadres Jocaux, européens et 


africains, n’ont obtenu aucune améliora- 
tion de solde depuis 1936, alors que, pen- 
dant la.même période, le coût de la vie a 
augmenté d'une manière très sensible, 
Aussi, l'atmosphère n'est-elle pas à la joie 
générale dans les territoires de l'Afrique 
hoire francaise. 

C'est pourquoi je me permie 
au Gouvernement qu'il serait 
de prendre des mesures immédiates 
faveur des fonctionnaires des territoires 
d'outre-mer, si lon ne veut pas que le 
conflit actuel qui oppose la régie des che- 
mins de fer de 4’Afrique occidentale fran- 
caise aux cheminots s’étende à d'autres 
catégories de fonctionnaires, 

Au surplus, je me permets de faire re- 
marquer que ce n'est pas avec un décret 
pris dans le silence des bureaux de la rue 
de Rivoli ou de la rue Oudinot, qu’on trou- 
vera Ja solution juste pour donner satis- 
faction à l'ensemble des fonctionnaires 
} t 


me 


ts 
i5 


de signaler 


nécessaire 


d'Etirt au service dans jies territoires d'ou- 
tre-mer, 
Celle facon de procéder risque de con- 


duire le Gouvernement à prendre des me- 
sures qui ne corr nt pas à la réalité 
actuelle. 

Nous pensons, quant 
faire du bon travail dans ce domaine, il 
conviendrait de s'entougr de toutes les 
garanties, en réunissant tous les éléments 
d'appréciation ira- 


vers Jeurs cp- 


q ? r 
ralent en 
nlinr " innnni - 
syndicats -de fonctionnaires 


{ cond 
i il 


À r t 
à NOUS, que pour 


que les intéressés, à 
organisations syndicales 
mesure de fournir. 

Il y à des j 
dans les territoires d'outre-mer; pourquoi 
ne pas Jes consulter lorsqu'il s'agit de dé- 
cider de leur sort ? 

I y à également des assemblées locales 
qui ont leur mot à dire sur l'important 
problème du reclassement de Ja fonction 
publique, et, puisqu'il est question des 
fonctionnaires coloniaux, je tiens à faire 
remarquer que de problème du reclasse- 
ment de la fonction publique ne doit pas 
nous faire perdre de vue celui de l’orga- 
nisation administrative des territoires 
d'outre-mer qui se pose devant nous et 
que nous devons résoudre dans l'esprit du 
préambule de Ja Constitution qui bit: 


« Fidèle à sa mission traditionnelle, la. 


France entend conduire les peuples dont 


tiquement leurs propres affaires; écartant 
tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire, elle garantit à tous l’égal ac- 
cès aux fonctions publiques et l'exercice 
individue] ou collectif des droits et liber- 
{és proclamés ou confirmés ci-dessus. » 

La mise en pratique de ces grands prin- 
cipes exige : 

{o L'application dans les territoires d'ou- 

er et pour toutes les catégories de 
ictionnaires, du statut général de Ja 
iction publique; 
29 [a création, dans chaque territoire et 
pour chaque administration, &'un véritable 
cadre unique comportant tous les emplois 
accessibles à tous, sans aucune distine- 
lion de race, de religion, de statut; 

90 La fixation du minimum vilal par le 
Gouvernement et les assemblées en rete- 
nant comme base de minimum vilal prévu 
pour ja métropole, sous réserve de possi- 
biités d'abattements à déterminer suivant 
les conditions propres à chaque territoire 
ou fédération, des échelles de traitements 
étant identiques à celles des fonctionnai- 
res de la métropole, de facon à supprimer 
toute discrimination religieuse ou raciale. 

Comme on peut s'en rendre compte, le 
problème porte sur l’organisation des €a- 
dres et la revision générale des soïdes et 
indemnités, 

Celte réorganisation des cadres est né- 
cessaire pour trois raisons essentielles : 
{o à cause de Ia diversité des cadres ac- 
tuels dans les territoires d’outre-mer, ca- 
dres généraux et fonctionnaires détachés, 
cadre comroun supérieur, cadre comimun 
secondaire, cadres locaux nar territoire, 
auxiliaires, contractuels, journaliers ; 

29 En raison de la profonde différence 
qui existe dans les traitements entre les 
différents ‘cadres, métropolitains et afri- 
cains, des différences d'indemnités fami- 
liales, d'indemnités de zone, des diffé- 
rences existant dans Jes régimes des 
CONgés ; 

3° Enfin, il faut supprimer ce comparti- 
mentage des fonctionnaires métropotitains 
et africains qui est une source continuelle 
de racisme qu'il convient de faire dispa- 
raitre en créant un cadre unique. 

Voilà les éléments d’éclaireissèment que 
j'ai cru devoir apporter dans ce débat, au 
nom des élus du rassemb'ement démocra- 
hique africain apparenté au groupe commu- 
te. 

Je au Gouvernement d'en te- 
nir compte pour résoudre le problème re- 
latif à Ja refonte administrative des ter- 
ritoires d'outre-mer qui est plus que ja- 
mais 'CSSAalre. 

Nous disons que cette réorganisation 
fondamentale doit être orientée vers la 
réalisation du principe suivant : à capacilé 
el travail égal, salaire égal. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


nis 


demande 


né 


M. le président. Sur l'article 4, la parole 
est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d’Etat au budget. Mc:- 
dames, messieurs, aussi bien pendant la 
discussion générale du projet qu’à l’occa- 
sion des articles 4 et 5, différentes ques- 
tions ont été postes ou seront posées, 

Je réponds par avance à une discussion 
qui pourrait avoir lieu au sujet de l'in- 
demnité de résidence de l'article 5, sur le 


règlement des traitements et indemnités 
de résidence en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, en ce qui concerne les 
départements intégrés, l'Afrique du Nord 
et l'Allemagne et l'Autriche, je tiens à 





ms 





inquiétudes souvent légitimes qui se sont 
manifestées, Dans les déparlements d'ou- 
tre-mer, les personnes titulaires étant in. 
tégrés dans les cadres métropolilains, Fès 
cevront appiication du complément provi- 
Soire dans ies mêmes condilions que leurs 
collègues en service dans Jes départe- 
ments Ge la métropole. 

Les appréhensions des intéressés — M, 
Sablg s'en est fait l'écho l'autre jour à 
cette tribune — tiennent à l'incertitudg 
dans laquelle ils peuvent se trouver en 
l'état actuel des textes réglementaires leg 
concernant, 

L'application du nouveau régime de ré- 
munérations accessoires qui fait l'obje{ 
des dispositions immédiates du présent 
projet de loi, se complique pour eux du 
fait qu'étant intégrés dans Jes cadres mé 
tropolitains à compter du 1% janvier 1944 
leur régime général de rémunération s6 
trouve jui-mème modifié, 


Ainsi deux modifications, d'une part du 
fait de l'intégration, d'autre part du fait 
des changements dans Je régime métropo- 
litain, auxquels le vote du cerédit de 
100 miliards demandé aujourd’hui donne 
lieu, 

Je répète que les fonctionnaires des dé- 
partements intégrés doivent recevoir de« 
Sorinais application du régime métropoli- 
ain avec certaines adaptations rendnes 
nécessaires par le caractère particulier deg 
départements où ils exercent leur fonc- 
lion, de même que d’autres adaptations 
seront nécessaires, pour les fonctionnais 
res en Afrique du Nord, dans les territoi- 
res d'Allemagne occupée, et aussi pour 
d'autres catégories de fonctionnaires, par 
exemple les professeurs français résidant 
à l'étranger sur lesques plusieurs oFa« 
teurs ont appelé l'aitention. 

Les modalités particulières concernant 
les départements d'outre-mer sont da 
deux ordres, La réglementation de lin- 
deinité de résidence, d'abord, valable 
pour les départements métropolitains, n@ 
eut pas, pour le moment, comme j'ai eu 
Lara à 24 de le dire à l’Assemblée natio- 
nale, être étendue aux nouveaux départe- 
ments, non pas qu'il ne doive y avoir 
d'indemnité de résidence, mais bien au 
contraire parce que l'application à ces dé- 
partements du principe de la fixation de 
cette allocation d'après les zones de salaie 
res privés, abontirait à une indemnité non 
seulement nulle mais même à Ja lettre 
négative, 

Nous sommes donc obligfs de prévoir 
un régime spécial si nous vonlons rester 
dans la ligne générale du système de ré« 
munération qui vous est proposé aujour- 
d'hui, 

Par consfquent, un décret spécial fixera 
provisoirement les taux de l'indemnité de 
résidence applicables aux nouveaux dé 
partements, en faisant masse à la fois des 
majorations coloniales et des indemnités 
de zone dont bénéficiaient précédemment 
les intéressés, ce qui aboutit à des taux 
d'indemnité de résidence comparables, je 
le dis, à celies applicables dans les zones 
moyennes de salaires dans la métropoie, 

Ces taux pourront d'ailleurs être modi- 
fiés uitérieurement suivant les nécessités 
propres aux départements considérés. Un 
décret exatniné en conseil des ministres 
ces jours derniers fixera la teneur de ces 
dispositions. 

Ensuite, et c’est le deuxième point, il 
est nécessaire de prévoir des indemnités 
spéciales justifiées par l'éloignement de 
ces départements, &t l'octroi d'un avan 
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tage suppémentaire, tant au personnel 
envoyé par les administrations de la mé- 
tropole pour donner aux nouveaux ser- 
vices l'impulsion nécessaire qu’aussi bien, 
et je l’aftirme jei, aux personnels d'ori- 
gine locale de ces départements intégrés 
qui se sont astreints à une formation dans 
la métropole pour acctder aux empiois su- 
périeurs de la fonction pubiique. 

Sur ce point, la formu'e de l'indemnité 
d'éloignement retenue par le décret du 
31 décembre 1947 a suseité Jocalement 
certaines appréhensions ; le Gouvernement 
s'en est ému et s'est engagé à la réexami- 
pcr, 

Deux sotes de soiutions alternatives 
sont actuellement étudiées par le conseil 
des ministres, et une décision inlervien- 
dra prochainement de façon que les fonc- 
tionnaires soient indemnisés, sans aucune 
diserimination d'origine, pour Ja sujélion 
au'entr'aine pour eux l’'interchangeabilité 
entre des départements appartenant géo- 
graphiquement à des continents différents. 


Compte tenu de ces engagements, Île 
Gouvernement croit pouvoir demander au 
Conseil — il le fera tout à l'heure — la 
disjonetion d'un certain nombre d'amen- 
dements qui seront présentés aux articles 
4 et 5 du présent projet de loi et Ie main- 
tien du texte tel qu'il a été adopté par 
l'Assemblée nationale, L'adoption de ces 
amendements aurait en effet pour résnllat 
de lier le Gouvernement sur deux points 
particuliers. 

Tont d’abord, le nouveau régime de ré- 
munéralion ne peut pour le moment êlre 
appliqué qu'aux seuis fonctionnaires Ütu- 
laires ; étant donné la grande diversité des 
emplois d’auxiliaires dans les départe- 
ments d'outre-mer, la régiementation mé- 
tropolitaine concernant Ia rémunération 
du personnel auxiliaire ne peut leur être 

tendue avant que des études et des en- 
quites aient été faites à ce sujet. Cette ré- 
glementation sera appliquée avec effet ré- 
froactif au 1% janvier 1948 — il n'y à pas 
d'inquiétudes à avoir à ce sujet — à ceux 
de ces auxiliaires dont les emp'ois sont 
comparables aux emplois métropoiitains. 
Quant aux autres, ils devront faire l’ob- 
jet d'une réglementation spéciale. 

En attendant ces mesures, tous les auxi- 
aires des départements d'outre-mer eon- 
tinueront de toucher Jes salaires qu'iis 
recevaient précédemment, sous réserve 
d'ajustements-anx conditions économiques 
locales dus à l'initiative des autorités lo- 
caies, 

H faut considérer par ailleurs que cer- 
fains des départements d'outre-mer appar- 
iennent ou pourront appartenir à des 
zones monétaires différentes, au sujet des- 
quelles des discussions ont eu lieu ré- 
cerment, aussi bien dans cette Assemblée 
que devant l'Assemblée nationale: l'exis- 
fence de ces zones monétaires différentes 
u'est pas de nature à modifier les droits 
des foncetionmaires des nonveaux départe- 
ments, ni les conditions de liquidation de 


leurs rémunérations: elle justifie, par 
contre, des modalités particuiières de 
paYement, Désormais, tous les éléments 


tels que le traitement, le complément pro- 
Visoire de traitement, les indemnités en 
pourcentage de ces derniers, qui sont fixés 
suivant des tarifs adaptés à Ja situation 
dans Ja métropole, seront liquidés en 
francs métropolitairs et pavés pour leur 
contre-valeur en monnaie locale. 


Tonus les autres éléments, tels qu'in- 
demnité de résidence, fixés suivant des 
tarifs adaptés aux besoins locaux, seront 
Biquidés et payés en monnaie locale, La 
fixation de certaines indemnités directe- 





ment en monnaie locale permettra de te- 
nir compte du fait que le niveau des prix 
n'est pas toujours proportionné au taux 
des parités en vigueur dans les différentes 
zones des francs d'outre-mer, 

En conclusion, sur ce sujet particulier, 
le Gouvernement fera tout son possible 
pour qu'interviennent dans le plus bref 
délai possible les textes régiant à titre 
provisoire les rémunérations des person- 
neis des départements d'outre-mer jus- 
qu'à Ja refonte complète, qui doit avoir 
lieu dans le cadre du reciassemeut de Ja 
foaction publique. 

Le Gouvernement prend d'ores et déjà 
des dispositions pour effectuer les paye- 
ments sur de nouveiles bases, avec rappel 
au 1 janvier 1948. H compte sur la coo- 
pération de tous ses fonctionnaires des 
départements d'outre-mer pour assurer Ja 
marche des services publies et Je succès 
de la politique de rattachement à la mé- 
tropole inaugurée par celte loi du 19 mars 
1947 à laquelle nous porlons tous un grand 
intérêt, 

D'antres ens m'ont 618 soumis par nn 
certain nombre de conseillers, D'autres 
encore peuvent l'être à l’occasion du dé- 
bat, 11 y à d'abord le ca5 des professeurs 
français résidant à l'étranger. Il est évi- 
dent que res personne's ne sauraient su- 
bir, du fait de leur affectation, un dom- 
mage dans leur traitement et que, comme 
d'ailleurs les rémunérations du personnel 
diplomatique, leurs traitements et indem- 
nités suivront le sort des rémunérations 
de nos personnels servant la cause de Ja 
France à l'étranger. 

En ce aui concerne les territoires oceu- 
pés en Allemagne et en Autriche, M. Le- 
verbori m'a posé une question. Je con- 
nais les difficultés qui existent: eïles pro- 
viennent de ce qu'une partie de la rému- 
nération des intéressés leur est payée en 
marks et l'autre partie en francs. 

Le fait que les in!éressés règlent une 
partie de leurs dépenses en monnaie lo- 
cale et qu'iis bénéficient d'importants 
avantages en nature justifie le payement 
d'une partie du complément temporaire de 
traitement en monnaie locale, c’est-à-dire 
en marks. Il faudra réexeminer l'ensemb'e 
des avantages accordés à ce personne! à 
l’occasion de l'apniication des dispositions 
qui font l’objet du projet de loi actuel, 
Sous ces réserves, nous sommes en con- 
versations avee le département principa- 
lement intéressé, celui des affaires étran- 
gères, pour réévalner tous ces traitements, 
dans Je cadre, hen entendu, des augmen- 
talions stipulé dans ee projet. 

Pour l'Afrique du Nord, les disnositions 
à prendre pour le personnel de l'Etat doi- 
vent êlre analogues autant que possih'e à 
celles qui serant prises pour celui de l’AI- 
gérie, de la funisie et du Maroc. Les mo- 
dalités d'application du complément pro- 
visoire seront done nécessairement fonc- 
tion des disponibilités que les assemblées 
locales consaereront à l'amélioration de 
la situation du personnel de ces terri- 
laires, 

Le maintien de l'i nord-afri- 
caine de 33 p. 109 est garanti et portera À 
la fois sur le traitement de base et sur le 
complément provisoire. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot 
des territoires qui dénendent du ministère 
de la France d'outre-mer. LA, comme ail- 
leurs, le Gouvernement est soucieux de 
laisser aux assemblées locales l’autono- 
mie qui leur est réservée par la Constitu- 
tion. 

_Le Gouvernement n'est pas entièrement 
libre de toucher aux traitements des fonce- 





ndemnité 





. 





tionnaires des terriloires d'outre-mer, du 
fait même que ies traitements de In plu- 
part de ces fonctionnaires sont assurés par 
les budgets locaux et qu'à la fois les as- 
semb'ées locales et les gouverneurs ont 
leur mot à dire à e» sujet. Le Gouverne- 
ment, par l'intermédiaire de M. le miniss 
tre de la France d'outre-mer, est en cons 
tact étroit à ce sujet avec les chefs de 
territoire, et prend des dispositions pour 


que des décisions soient prises rapide 
ment, 

En conciusion, pour toutes ces questions 
tout à fait spéciales qui se posent dans les 
territoires de l’Union française, départe- 


ments intégrés ou territoires d'outre-mer, 
je dois dire que les eusceptibiiités extré- 
mement légitimes qui se sont manifestées 
dans les discours d'un certain nombre @e 
députés de lAssemb'ée nationale et de 
conseiliers de la Répuhiique seront, je 
crok, apaisées non seulement par les ex- 
plications que j'ai pu donner à cetie tri- 
bune, mais éga ement par les décrets que 
nous allons prendre dans des délais ex- 
trèmement courts. 


Je pense qu'il n'était pas possible d'in« 
elure dans ce projet de bi toutes res d'u 
positions particuières, qu'il était impos- 
sible d'étab'ir en ces matières une règ'e 
générale, et, de la même facon que nous 
faisons canfiance à tous ces personnels 
qui nous sont chers, nous espérons qu'ils 
seront dans la plus grande mesure satis- 
faits par les règlements et Jles mesures 
d'application que nous wlons prendre 
dans 1es.courtes éemaines qui vienaent, 


(Applaudissements.) 


M. Lemoine. Je demande la paroie 
répondre à M, le secrétaire d'Etat. 


pour 


M. le président. La parole est à M, Le 
moine. 


M, Lemoine. Après co que vous aw 
bien vouiu nous dire, je suis tout à fait 
d'accord avee vous pour déc'arer qu’il 
appartiendra aux assemblées alzérennes 
de fixe les compléments concernant les 
Cadres algéricns. 

La question que je vous posais tout à 
l'henre était différente es fonctioenaires 
algériens ont été saisis de projets de de- 
cision, actuellement en instance devant 18 
ministère des finances ct qui 


sortir les écarts dont 
entre le comp'ément méiropolitaia et le 
complément algérien. Ces écarts partent 
de Zéro pour les traitements de 6.009 
francs et vont jusqu’à 20.500 francs pour 
les trailements de base de 936.4, francs. 
A l'heure actuele, les fonctionnäiires du 
cadre algérien ont-ils à craindre des déci- 
sions vcoant e i m op le 0 du mis 
nistère de: finances, ou bien Jes asseme- 
blées algériennes seront-elles abs ment 
libres quand eiles it à Sia à 


Vous avez raison de dire q 
dépend 


sement, les fonctionaaires aigérieus sont 
saisis en ce moment de projets qui vien- 
nent de Paris et nom pas d'Aïg 

M. le président. 12 piro t à M. le se« 


crélaire d'Etat au budrs 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur le conseliier, Vous posez jà des ques- 
tions tout à fait particuiiètes qui ont Wail 
à d'Afrique du Nord, et je crois que les 
aitements d'un certain nombre de ces 
personnes, en particulier ceux qui appar- 
tiennent aux cadres des territores 1nté- 
resses, seront réglés Jocaleme: \, tandis 
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ue d'autres qui sant payés sur le budget On à déjà dit, dans nos départements | ministre des finances, nous assure-t-on. 
de la métropole devront être traités sur | d'outre-mer, que l'assimilation était une | Mais celui-ci n'est pas d'accord avec son 


un autre pan. 


Je ne pense pas que ce sait le moment, 
à l'heure actuelle, d'entrer daus tous les 
détaits de rémunérations qui ont donné 


savez, à beaucoup de disens- 
les députés d'une seuie 
tas les dépulés re- 
présentant l'Afrique du Nord, P'iei tt 
peu de fernps, ces questions seront ré- 
glées. Elles sont déjà à létude, je 
demande aujourd'hui de ne pas m'obliger 
à <eu dire plus. Vous allez avoir une 
Assemlrece algérieane qui va intervenir 


leu, vous le 
sions, non avee 
tendance, ris 


avec 


Vous 


en cette matière, Nous avons d’autres 
questions à régler d'ici là. 

M. Lemoine, Nous m'avons donc aucune 
cranle à avoir sur les décisions qui se- 


ont à prendre en Algérie. 
Nous sommes bien d'accord. 
J'en prends acte et je vous remercie. 


M le président, Sur l'armenderment dont 
J'ai déjà donné Jlecture, présenté par 
MM. Léro et Sablé, la parole ext à M. Léro. 


M. Thélus Léro. Mesdames, 
M. le secrétaire d'Etat au budget à tout à 
l'heure répondu aux questions postes par 
men collègue M. Sabic, lors de la 
sion géutrae. 

Je voudrais néanmoins apporter 
ques précisions, Lorsque l'amendement à 
êté déposé à l'Assemblée aalionile avant 
d'être deposé au Conseil: dé la République 
le Gouvernement à déclaré qu'il n'était pas 
possibie de l'adopter avant qu'une deci- 
sion n'ait été prise pour le franc Antilles- 
Guyane et le franc C.F. A. 

Aujourd'hui cet argument n'est plus va- 
lable puisque M, le ministre des finances 
a déjà déclaré qu'il s'en tenait à la décision 
prise. De quoi s'agitæil ? 


H1CSSIQUTS, 


liscus- 


, 1 
quel- 


Nous demandons de supprimer à l'arti- 
cle 4 mots « dans les dépai ements 
d'outre-mer »., Pourquoi ? Parce que «ons 
ne voulons pas que le Gouvernement 
considère les fonctinnaires des Autilies, 
de la Réunion et de la Guyane conune des 
fonctionnaires à part. Nous ne voulons pas 
qu'on accepte de dumner des avantages 
à ceux qui sont intégrés dans les cadres 
métropolitains, et que l'on refuse ces méê- 
mes avantages aux autres fonc'ionnaires, 

ui ne seraient par conséquent que des 
léments de cadres indigènes. 

Est-ce qu'en France on a fait une diseri- 
mination entre les fonctionnaires de 
l'Etat ? Non. 

fous ne voulons pas non pus qu'on en- 
Visage de prendre d'une part, des décrets 
d'application pour les fonctionnaires de la 
métropole, et d'autre part, des modalités 
particulières d'application pour les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Chaque fois qu'il s'agit d'une mesure 
défavorable à uos départements d'outre- 
mer, aucune disposition spéciale n’est en- 
visagée el je me rappelle qu'au mois de 
décembre le rapporteur de la commission 
des finances me disait: e Vous avez vous- 
même à être intégrés dans la 


ñ 
FR 


demandé à 
métropo'e. Souffrez que l’on vous applique 
da loi commune! » 

Mais dès qu'il faut accorder à nos popu- 
lations les mêmes avantages qu'aux popu- 
lations de la métropole, on nous dit, lors- 
qu'il s'agit d'un décret: « Un décret par- 
ticulier interviendra », et, lorsqu'il s'agit 


d'une loi: « Une loi déposée uittrieure- 
ment réglera votre sort... ». 
Vous comprenez que nos popuulions 


g'en éimeuvent, 





duperie, et la faute en incombe au Gouver- 
nement et à sa majorité parlementaire qui 
violent l'article 73 de la Constitution, dans 
ce sens que notre régime législatif aurait 
dà ctre Je même que ce:ui des départe- 
meuts métropolilains, sauf les exceptions 
déterminées par la loi. 

Or, il se trouve que ce qui devrait être 
l'exception devient la règle, En voilà que:- 
ques exemples, 

Le régime de la séeurité sociale a été 
ippliqué aux fonctionnaires, mais les fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer 
sont ‘exe.us, On verra plus tard, mous 


{ 

Le statut et le régime de rémunération 
des personnels contractuels, auxiliaires et 
ouvriers d'administrations d'Elat, est fixé 
par décret, Mais le Gouvernement en refuse 
l'appiication intégrale aux employés dans 
les services des départements d'outre-mer. 

Une eirculaire qui a été signée le 20 no- 
vembre dernier par M. le président du 
conseil, alors minisire des finances, expli- 
que d'ailleurs les raisons pour lesquelles 
on n'applique pas aux auxiliaires des dé- 
partements d'outre-mer, les mêmes règles 
qu'aux auxiliaires de la métropole, Ces 
raisons, les voilà: 

« Fa raison de l'interdépendance qui 
existe plns ou moins en fait entre les ré- 
munérations du personnel des services pu- 
blies à ce niveau de la hiérarchie et les 
rémunérations du secleur privé, on a 
craint qu'une amélioration trop sensible, 
pouvant résulter, dons certains cas parti- 
culiers, pour le personnel des départe- 
ments d'outre-rher, de l'extension pure et 
shople du régime métropolitain, n’exerce 
sur les salaires locanx une répercussion 
l'économie des territoires considérés 
ne serait peut-être pas en mesure de sup- 
porter... » 


Ainsi donc, pour éviter une revalorisa- 


que 


tion des salaires ouvriers, on refuse de 
donner aux ouvriers de l'Etat les mèmes 


avantages qu'aux ouvriers de la métro- 
po'e. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a dit 
tout à l'heure qu'en ce qui concerne les 
indemnités de résidence, il fallait tenir 
compte de la zone de salaire privé. Par 
conséquent, pour empêcher les sa:aires pri- 
vés d'atteindre les niveaux des salaires de 
la métropole, vous refusez aux ouvriers 
de l'Etat les mêmes avantages dans les 
départements d'outre-mer que dans la mé- 
tropole, et vous tenez en ce moment-ci le 
raisonnement inverse en nous disanl: 
« Comme les ouvriers du secteur privé ont, 
dans ces départements, des éalaires infé- 
rieurs, vous vous trouvez dans une zome 
telle que l'indemnité de résidence serait 
réduile à zéro el serait même négative ». 

I D v a là une manière particulière de 
régier les questions en se servant d'un 
même raisonnement au sens inverse cha- 
que fois que l’on a besoin, justement, de 
justifier les mesures que l’on prend. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et alors vous ne vous étonnerez pas, 
après cela, que nos popuations disent que 
c'est encore, bien que nous soyons dé- 
partements d'outre-mer, le régime colonial 
qui continue. 

Voila encore un décrets 


exemple. Des 


fixant les taux de cotisations et les pres- 
tations pour le régime de la sécurité so- 
ciale sont réclamés en vain depuis piu- 
Si UTS MOIS 

ls sont enfin signés par les ministres 
inte és, Seule manque la signature du 





collègue du travail, cas ne voudrait pas 
d'une application des taux de la métro- 
pole aux départements d'outre-mer. 

Je pourrais ainsi mutiplier les exemp'es 
qui montrent qu'on ne nous applique pas 
les regles communes. C'est justement parce 
que nous voulons être soumis aux mêmes 
règles que nous vous demandons de sup- 
primer, à Farticle 4, les mots « dans les 
départements d'outre-mer », 

Ce sera par la même occas'on une invis 
tation au Gouvernement à penser désor- 
mais aux départements d'outre-mer en 
méme temps qu'aux départements métrn- 
politains, à ne pas prévoir pour eux de 
règles particulières, et à nous soumettre 
aux règies commimnes. 

Puisque M. le secrétaire d'Etat a parlé 
tout à l'heure de l'indemnité de rési- 
dence, au sujet de liquelle un amende- 
ment est également déposé à l'article 5, je. 
vais immédiatement dire que les raisons 
que je viens d’invoquer sont à peu près 
celles qui justifient notre amendement à 
l'article 5. 

A cet article nous demanderons, au con 
traire, d'ajouter les mots: « Dans les dés 
artements d'outre-mer », toujours pour 
a même Faison, Car nous désirons être 
soumis à la règ'e coramune. I n'est pas 
vrai que cela entraîncrait, pour les fonc- 
tionnures, la suppression de l'indemnité 
de résidence, puisque le décret ministériel 
du 31 décembre, auque! M, le secrétaire 
d'Elat à fait al:usion, dit que c’est par dé- 
cret pris en vonseil des ministres que sera 
fixée cette indemuité. 

Par conséquent, lœsqu'on fixera l'indeme 
nité de résidence pour ia métropole, on Ja 
fixera en miêime temps par décret pour les 
départements d'outre-mer. Seulement 
l'avantage que nous y trouvons c'est que 
nos fonctionnaires tiendront leurs garan- 
lies de la loi, parce que nous somimes dé- 
partements d'outre-mer, et que notre ré- 
gime ‘égislatif doit être le même que celui 
des départements de la métropole. 

Je le répète. la Constitution veut qne ce 
soit seuiement exceptionnellement que des 
dispositions spéciales soient prises à notre 
égard, puisque, dans d'ensemble, pour les 
lois ordinaires nous devons être soumis 
aux mêmes règles que la anétropa'e. (4ps 
plarwdissements à l'extrème qauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. La commission des 
finances pense que dans les départements 
d'outre-mer il y a deux catégories très 
différentes de persannel. ; 

li y a d’abord le personnel œui est inté- 
gré et qui, en vertu de l’article présent, 
est soumis exactement au même régime 
que les fonctionnaires de la métropole; 
je pense que, pour celui-là, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, il n'y a pas 
de question. 

Il y a ensuite le personnel non intégré, 
qui n'a pas encure été intégré où qui ne 
le sera pas, et pour lequel des décrets 
d'application sont nécessaires. 

Je ne pense pas que la « départemen- 
talisation » des différents territoires d'ou 
tre-mer puisse avoir pour eflet d'intégrer 
systématiquement tous Iès agents en ser- 
vice dans ces départements dans le pers 
sonnel de la première catégorie. 

Dans ces conditions, nous sommes d’ac- 
cord pour que tout le personnel intégré 
ayant une qualification analogue au pers 
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sonnel de la métropole soif exactement 
au même régime. Pour les autres, il est 
normal, tant que leur situation ne sera 
pas définitivement réglée, que le Gouverne- 
nent puisse procéder par décrets pour 
fixer leur situation, 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat au 
budget confirmera ce que la commission 
des tinances croit avoir compris. 

Je démande au Conseil de la Républi- 
que,-au nom de Ja commission des finan- 
ces, de bien vouloir repousser l'amende- 
ment de M. Léro qui retirera peut-tre lui- 
même son «anendement, étant donné que, 
dans le fond, nous sommes tous d'accord. 


M. le président. La parole est à M le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
confirme ce que vient de dire M. le rap- 
orteur général. Je voudrais néanmoins 
indiquer ‘à M. Léro qu'il n’est pas La ere 
d'appliquer du jour au lendemain des cen- 
taines de Jois, quel que soit le désir d’as- 
similation immédiate que l'on puisse avoir. 

Ai,si, pour l'Alsace et Ja Lorraine, nons 
sommes toujours en train de mettre eG 
harmome deux législationg qui ne Con :0?- 
dent pas toujours. 

Veuillez croire que les décisions prises 
l'ont été dans le désir d'une assimilation 
ja plus rapide possible, mais en évitant 
les inconvénients que pourrait avoir l’ap- 
en dure hâtive de mesures qui seraient 
jien souvént inapplicables sans quelques 
aménagements. 

Quant au champ d'application de Fl'ar- 
ticle 4, le complément provisoire de traite- 
ment pe peut être étendu sans modalités 
particulières d'application aux personnels 
des départements d'outre-mer, Je répète 
qu'il ne peut être appliqué dès maintenant 
À tous les auxiliaires dont une partie res- 
icra soumise à un régime spécial. 

En effet, la grande diversité des fonc- 

tions d'auxiliaires nécessite une enquête 
avant l'extension des règlements qui, en 
France métropolitaine, concernent des au- 
Xxiliaires, 
_ Ceci dit, ceux qui rempiissent outre-mer 
des fonctions identiques à celles des auxi- 
liaires métropolitains seront admis au 
mème régime de rémunération, avec effet 
rétroactif du 1% janvier 1948, Les autres 
seront soumis à une réglementation spé- 
Cluie, 

En attendant, tous conservent icur rému- 
nération antérieure qui sera ajustée sui- 
vant les nécessités et su” l'initiative des 
autorités locales. 

Par ailleurs, la Réunion comprise 
dans là zone du frane C.F.A. Dans l’ave- 
nir, d'autres départements peuvent étre 
placés dans des zones monétaires diffé- 
rentes de celle du franc métropolitain. Le 
complément provisoire ne peut donc être 
tendu à ces départements sans modalités 
particulières de payement, 


CTe 


C'est pourquoi le Gouvernement espère 
que vous retirerez votre amendement, 
Dans le cas contraire, il serait obligé de 
le repousser, en faisant d'ailleurs remar- 
uer que le dernier alinéa de l’article 3, 
ajouté au texte du Gouvernement par l'As- 
Semblée nationale, sur amendement de 
M. Valentino lui-même, donne toutes ga- 
ranbes d'application du complément provi- 
soire métropolitain au personnel titulaire 
qui à été intégré dans les cadres métropo- 


iilains. 


M. le rapporteur général. J2 dernande la 


parole, 


L4 





_ 








M. le président. La 
porteur général. 


M. le rapporteur général. D'après les ren- 
seignements qui nous sont fournis, la tota- 
lité des fonctionnaires titulaires serait in- 
tégrée et une très grande partie, 7 à 800 
je crois, des 1.200 auxiliaires, ferait Cgale- 
ment l'objet d'intégration. 

Dans ces conditions, M. Léro doit avoir 
satisfaction. Je lui demande done de vou- 
loir bien retirer son amendement. 


parole est à M. le rap- 


M. Marius Moutet, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marius 
Moutet, 


M. Marius Moutet, Je voudrais, sur cette 
question, jeter quelque lumière, 

Lorsque les départements d'outre-mer 
ant été intégrés dans le régime général, il 
faut bien reconnaître qu'il y a eu upe très 
grande mauvaise volonté à faire bénéficier 
les fonctionnaires de ces départements de 
cette intégration. 

Je pense que peut-être, depuis, nous 
avons pu réaliser queïques progrès. Mais 


, je dois bien reconnaître que, du côté du 


ministère de l'intérieur, on a considéré 
ces départements comme des départements 
en quelque façon annexés, dans lesquels 
on devait importer le nombre maximum 
de fonctionnaires métropolitains et non 
pas, au contraire, prendre parmi Jes fonc- 
lionnaires qui se trouvaient sur place ceux 
qui devaient être purement et simplement 
assimilés, 

J'espère qu'aujourd'hui on trouvera dans 
ce ministère de meilleures dispositions que 
celles que j'ai pu eonnaître autrefois. 
Mais je pense qu'il y a lieu à cet égard 
d'attirer l’attentiors du Conseil pour «ue 
ce qui est aujourd'hui la loi, c'est-à-dire 
l'assimilation, soit appliqué dans l'esprit 
même qui l’a inspiré. 

J'ai toujours dit et pensé que ec n'est 
pas du jour au lendemain que cette assi- 
luilation serait totale et que l’on rencon- 
trerait des difficultés dans Papplication de 
la totalité des lois de Ja métropole, 

Mais, chaque jour, des lois nouvelles 
sont appliquées, Des décrets, qui ont paru 
avant-hier au Journal officiel, viennent 
encore d'étendre à ces départements Ja 
législation sur les habitations à bon mar- 
ché, par exemple, ou d'autres législations 
du mème ordre, 

Mais en ce qui concerne les fonction- 
naires, je pense qu’il faut que cesse cette 
mauvaise volonté qui était opposée à leur 
intégration et que c’est dans un autre 
esprit que l’on doit envisager aujourd'hui 
l'assimilation. 


M. le président. Monsieur }éro, malbale- 
hez-vous votre amendement ? 


M. Thélus Léro. Je maïntiens 
dement. 
Je voudrais souligner ce que vient 4 


dire M, le rapporteur général, à savoir qu 
(l 


mon 


presque tous les fonctionnaires des dé- 
partements d’outre-mer seront intégrés 


dans les cadres métropolitains et que la 
plus grande partie des auxiliaires vont 
être soumis aux mêmes règles que ceux 
de la métropole, 

Dans ces conditions, il n'y aura qu'une 
petite minorité de fonctionnaires qui he 
seraient pas dans les cadres normaux, 


Dans quels cadres ces fonctionnaires se 
raient-ils intégrés ? 1 n'y a plus de cadres 
locaux, nous dit-on. Il n’y en aura plus, 
Il y aura les fonctionnaires des cadres 
métropolitains et les 


fonctionnaires des 





cadres latéraux. Ces fonctionnaires dont 
les cadres n’existaient pas dans la métro- 
pole et qui se trouveraient inelns dans 
les cadres latéraux tendraient à disparaitre 
par extinction, 

Dans ces conditions, lorsque nous de- 
mandons qu'on supprime les mots « dans 
les départements d'outre-mer », nous vou- 
lons simplement que, dans le texte, soit 
inscrite une garantie pour ces fonction- 
naires. Pour que le petit nombre de fonc 
lionnaires qui ne seront pas intégrés héné- 
ficient malgré tont de certains avantages, 
il faudrait, daus l'article 4, si l’on ne sup- 
prime pas les mots « dans les départe- 
ments d'outre-mer », dire: « dans les dé- 
partemients où le personnel n’est pas inté- 
gré », puisque, déjà à l'article 3, on à 
pris des mesures pour les fonctionnaires 
intégrés des départements d'outre-mer, 

Je ne comprends donc pas la thèse du 

Gouvernement: il nous refuse cet avan- 
tage, alors qu’à l'Assemblée nationale il 
avait dit que c'était uniquement parco 
qu'il y’aurait peut-êtra une zone frane 
Antilles que lon ne nous donnait pas 
salisfaction, 
. Aujourd'hui cette raison n'existe plus; 
je ne pense donc pas que le Gouvernemenéi 
et la comimission puissent faire des difii- 
cullés pour accepter mon amendement, 


M. le président. Ja pue est à M. le 


secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La 

raison que vous invoquez existe toujours 
pour Ja Réunion, qui est dans la zone 
C. F. A. 
En co qui concerne l'intégration des 
fanctionnaires, peut-être y a-Lil eu mau- 
vaise volonté, à une certaine époque que 
M. Moutet connait fort bien, A Fheure 
actuelle, je peux affirmer que cette mau- 
vaise volonté n'existe pas et que, les ad- 
ministrations manifestant un grand zèle, 
tous les fonctionnaires titulaires seront ef- 
fectivement intégrés dans un délai qui ne 
sera pas trop lons, je l'espère. 

I ne s'agit done que d'un nombre très 
peu important d’auxiliaires dont les ad- 
ministrations métropolitainfs qui les pren- 
nent en charge ne savent pas à heure 
actuele s'ils r des fonctions 
qu'on peut comparer à celles que reruplis- 
sen? dans Ja métropole, nos auxiliaires 
de bureau et de service: sont, par 
exemple, des plantons qui peut-être na 
travaillent que trois ou quatre heures par 
jour. 

Par conséquent, pour que le 
texte soit maintenu dans sa forme : le 
et que l'amendement de M. Léro soit 


nousse 


[+ 


nh.1S sent 


ce 


} insiste 


M. Thélus Lére. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, 
M. Thélus Lero. M. le ministre a dit 
je suis abligé de le relever — que parmi 
les auxihaires 1i en est qui ne remplissent 


pas des fonetions comparables à celles da 
la métropole, Ceci est peut-être exact, mais 
il n’est pas ex que certains auxiliaires 
ne remplissent leurs fonctions que pendant 
leux ou trois he Même ceux qui sont 
plantons complissent leur service pen- 
dant les heur ouvrable exactornent 
MIN s plantons de la métropole, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. © nf 
ertainoement d'excellents plantons!i 

4 

M. le président. S'il n'v à pas d'autre 
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d'amendement de M, Lero, repoussé par le 
Gouvernement et par Ja commission. 

Je suis saisi par la commission des finan- 
€ l'une demande de scrutin public, 

Je scrutin cest ouvert, 
— MM. Les se- 


, f LA ‘11h. 
€recidirecs en font li dépoudicient.) 


! ne # +1 À 
L LOICS dOUnL 1CCUCétlià, 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin : 


“ombre de VORADIS. serre 283 


Majorité absolue.....sseccos 142 
Pour l'adoption messe 61 
C rss. 199 


Le Conseil de Ja République n'a pas 


J cuis stisi sur l'article 4 d’un second 
amendement présenté par M, Buard et les 
nermbres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant, à la 4° et à la 5° ligne de 
cet article, à supprimer Jes mots: « dans 
les territoires occupés, en Allemagne ‘et 
eu Autriche » et à completer l'article par 
l'alin 

« Outre l'indemnité d'occupation et l'in- 
denuute d'isolement institnées par le dé- 
cret n° 47-847 du 13 mai 1947, les person- 
nes uu secrétariat d'Etat aux affaires aile- 
mances et autrichiennes en fonction dans 
les territoires occupés d'Allemagne et 
d'Autriche bénéficieront, à compter du 1* 
janviez 1948, des dispositions de la pié- 
gente loi dans les mémes conditions que 
les personnels dudit secrétariat d'Etat en 
fonciion dans Ja métropole, A l'exception 
de l'indemnité d'occupation, les traite- 
ments, indemnités et accessoires de toute 
bHature de ces personnels scront payables 
en francs d'occupation, » 


‘. rule 
di DUL;: wir 


La parole est à M. 
gon amendement, 


M, Buard, Mesdam: s, Inessieurs, je dé- 
gire attirer l’atlention de J'Assemblée et 
du Gouvernement sur Ja situation faite au 
personnel des territoires occupés, 

Si M. le secrélaire d'Etat au budget, ré- 
pondant à une question de M, Reverbori, 
a teyté de nous donner quelques apaise- 
ments ou explications, je me permets, 
maigré tout, d’insister sur cetle question. 

En effet, l'amendement que j'ai déposé 
Bu nom du groupe communiste a pour but 
esseuliel de placer ces personnels dans des 
condilions normales par rapport à Jeurs 
tollègues de l'intérieur, tout en respectant 
les avantages qu'on leur avait promis. 

Il convient en effet de rappeier qu'à 
l'origine les traitements de ces personnels 
furent fixés par le décret du 21 février 
996, en fonction des conditions particu- 
lières d'existence imposées à ces fonction- 
paires : expatriation, vie en colonie, liberté 
réduite par les exigences de l'occupation, 
logement dans des villes souvent à moitié 
détruites, réquisition du logement métro- 
politain, vie intellectuelle et spirituelle 
tres pauvre, etc., etc, 

Les mois s’écoulant, cês personnels ont 
constaté que leur situation matérielle, les 
avanulages promis s'amenuisaient sans 
cesse, 

En effet, l'indemnité de perte au Change 
qu'ils percevaient a d’abord été réduite de 
25 p. 109 à 10 p. 100 pour les célibataires, 
et de 40 à 30 p. 100 pour les chefs de fa- 
mile; puis, définitivement, supprimée par 
décret du 13 mai 1947. 

Ce même décret d'ailleurs a réduit l'in- 
demnité d'occupation de 23 p. 100 à 15 p. 
400 du traitement de base pour les chefs 
de fatnilie, 


uard, pour soutenir 


D'autres mesures préjudiciables à ces 
personnels ont été prises, et c'est ainsi, 
par exemple, que l'indemnité forfaitaire de 
cherté de vie, instituée par la loi du 3 août 
1946, avec effet du 1° août, pour les agents 
de la métropole, ne fut appliquée aux per- 
sonnels des territoires occupés qu'à par- 
tir du 1° janvier 1947. 

D'autre part, cette indemnité est paya- 
ble À raison de 50 p. 100 en monnaie locale, 
marks ou shillings aux célibataires et 
chefs de famille dont la famille réside en 
territoire occupé, 

Je souligne que l'indemnité d'isolement, 
allouée à ce personnel, à Berlin et à Vien- 
ne, fut payée exclusivement en franes en 
1947, et depuis le 1°*° janvier 1948, elle est 
payable moitié en monnaie locale. 

D'autre part, l'augmentation de 50 p. 400 
des allocations familiales décidée par dé- 
cret du 13 mai 1947 à été en partie réduite 
du fait de Ja diminution de l'indemnité 
d'occupation de 25 p. 100 à 15 p. 100. 

I! convient également de mentionner que 
le décret du 13 mai 1917 stipule que les 
pourcentages des indemnités d'occupation 
et d'isolement, perçus par ces personnels 
seraient revisés lors de toutes modifica- 
tions des traitements et ils ont tout lieu 
de nourrir les plus légitimes inquiétudes. 

Notons également que le coût de la vie 
À Vienne a augmenté de plus de 100 p. 
100, que les prix de délail dans les éco- 
nomats ne cessent de monter, et que cer- 
lains produits venant de France sont plus 
chers qu'à Strasbourg. 

En somme, ces personnes <eonslatent 
qu'à chaque allocalion d'une nouveke in- 
demnité en France, la direction du büd- 
get réduit en contre-partie les indemnités 
ou avantages reconnus aux personnels des 
territoires occupés, 


C'est ainsi, par exemple que pour un 
fonctionnaire au fgaileient de base de 
69.000 francs, troisième classe, deuxième 


échelon, la siluation se présentait de la 
facon suivante au mois de décembre 1947. 

A Paris, il a perçu 10.978 francs, compte 
non tenu évidemment du complément d'al- 
‘ocation spéciale forfaitaire. En territoire 
occupé, il percevait 11.285 francs plus 146 
marks 83. 

Au mois de janvier 1918, Ja situation est 
inversée, Le premier, celui occupé à Paris, 
a perçu 15.39% francs, tandis que le second 
n'a que 12.207 francs, en plus évidemment 
146 marks 83; tant et si bien que si, au 
mois de décembre les fonctionnaires des 
territoires occupés bénéficiaient d'une ma- 
joration sur leur traitement de base de 
119 p. 100, ceux résidant à Paris, bénéfi- 
ciaient d’une majoration de 74 p. 100, Au 
mois de, janvier, la situation est totale- 
ment inverse, Les premiers bénéficient 
d'une majoralon d'indemnité de 169 p. 100 
sur le traitement de base et les seconds 
de 176 p. 100. 

Je puis citer également des faits encore 
plus significatifs, Si nous prenons un agent 
au traitement de base de 165.000 franes, 
marié et sans enfant, au mois de décem- 
bre 1947, habitant Paris, il a percu 26.835 
francs, compte non tenu de l'allocation 
spéciale forfaitaire de 4.212 francs, et, dans 
les territoires occupés son collègue a perçu 
26.877 franes, plus 331 marks 16. Mais au 
mois de janvier 1948, Ja situation est en- 
core totalement inversé, c’est-à-dire le fonc- 
tionnaire parisien a perçu 38.838 francs, 
et le fonctionnaire des territoires occupés 
a pereu 29.427 francs plus une indemnité 
de 231 marks 16. 

Je pourrais multip'ier les exemples. 

Quelles sont les conséquences d’une teile 
situation ? A la suite de l’amenuisement 





‘ontiuu des avantages accordés aux per- 





sonnels des territoires occupés, les meil 
leurs éléments, des plus qualifiés — en 
particulier les techniciens — s’évadent de 
celte administration. Tant et si bien qu’i 
y a tout lieu de craindre que resteront, 
seuls, les éléments déficients, vichyssois ef 
collaborateurs. 

Je signale au passage que M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri. 
chiennes procède à la réorganisatiôn admi 
nistrative de ses services, 

Il conviendrait que les licenciements 
n'intervinssent qu'après cette réorganisa 
tion et aussi, et surtout, après consultæ 
tion des organisations syndicales des fonc 
lionnawes des terriloires occupés. 

Nous vous demandons, mesdames, mes- 
sicurs, en conséquence de voter l'amende 
ment proposé qui a pour but de mettre 
fin à un certain arbitraire, de rétalblir 
dans une siluation normale et promise, 
les fonctionnaires des terriloires occupés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M, le ge. 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Buard a pésenté au nom du groupe 
communiste un amendement visant à pré- 
ciser la situation du p&rsonnel qui se 
trouve dans les territoires occupés. 

Ce personnel en raison du système de 
ravitaillement en Allemagne et €n Au- 
triche aflectue une partie de 6cs dépen- 
ses en monnaie locale, Il est donc raison- 
nable de Icur payer une partie de leur 
rémunération en marks ou en shillings. 

Ce personnel bénéficie, par ailleurs, en 
pe des éléments de bases prévus dans 
a métropole, d'indemnités d'occupation et 
d'avantages en nature très importants. 1 
y à lieu bicn sûr de reviser ie mode de 
liquidation des indemnités d'occupation, à 
la suite des modifications de parité entre 
le franc, le mark et Je shiliing et les 
conditions de vie quelque peu différentes 
entre l'Allemagne et l'Autriche. Tout cela 
justifie des modalités de rémunération dif- 
férentes. 

L'ensemble de cette question, vous le 
concevez bien, ne peut être traité que par 
voie réglementaire. Pour cela, le oGuver- 
nement demande Ja disjonction de l'amca- 
dement de M. Duard. 


M. le Président. La parole ect à M. le 
rapporteur géuérai de Ja commission des 
finances. 


M. le rapporteur général. La commission 
estime que la situation du personnel se 
trouvant actuellement en Allemagne et en 
Autriche et dans les territoires occupés de- 
mande un examen complémentaire. 

Elle demande au Conseil de la Répn- 
blique de repousser l'amendement de 
M Dusid. 


M. le président. La 
M. Buard. 


M. Buard. On nous dit ceci: la situa- 
tion du personnel sera régiée par voie de 
décret. Le personnel intéressé constate 
une chose : tous les décrets pris l’ont lésé. 
L'amendement que j'ai déposé a pour 
but essentiel de soumettre ce personnel 
aux règles communes de tous les fonc- 
tionnaires; et c’est pour cela que nous vou- 
lons voir leur situation réglée par la loi. 

Par conséquent, au nom du groupe 
communiste, je inaintiens mon amende- 
ment et demande un serutin publie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 


demande la parole, 


parole est à 


«00 SERRES 
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M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si la 
situation de ces fonctionnaires doit être 
réglée par la loi, peut-être aussi devra-t-on 
leur supprimer les avantages en nature — 
alimentation, logement, chauffage, éclai- 
rage et domesticité — qui leur sont four- 
uis, à eux et pas aux fonctionnaires en 
service en France, Ces avantages leur sont 
alioués sans compter. Nous demandons à 
opérer par voie de régemenltation et à 
revoir ces avantages; pour le reste, il y 
aura uub augmentation correspondant 
au complément provisoire de traitement. 


M. le président. Je vais consulter Ie 
Conseil sur d'amendefnent présenté par 
M. Buard, amendement repoussé par Ja 
commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Buard et le groupe com- 
inuniste, 


Le gcrultin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis — MM, les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuilat du dé- 
pouillemment du serutin : 


Nombre de votants... ......,, 205 
Majorité absolue............ 148 


Pour l'adoption... 82 
COBUO ..,,.vecseuve 239 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 


Personne ne demande plus la paroie ?.., 
Je mets aux voix l’article 4, 
(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
biique a précédemment décidé de se réu- 
où aujourd'hui 20 février à dix-sept heu- 
res pour examiner le projet de loi relatif 
à la hausse illicite, 

Dans ces conditions le Conseil voudra 
sans doute suspendre !a discussion du 
projet sur le reclassement de la fonction 
publique. 


Quel est l'avis de ] 


la commission 7. 
M. le président de la commission des 
finances. La comibiss: on de s finances vous 
emanude de reprendre le débat actuel im- 
médiatement apres que le Conseil aura 
latué eur je projet relalif à la répression 


Et 
des hausses de prix injustifiées, 


M. Marrane. Ne pourrait-on pas pour- 
suivre encore le débat sur la fonction pu- 


! ] 


lique, puisqu'il n'est pas dix-sept heures? 
M. le président. Je vous fais remarquer 
que la disenssion de l'article 4 a duré 
plus d'une heure et demie. Or, sur l'arti- 
cle suivant, dix orateurs sont inscrits et 
Cinq amendements ont été déposés, I y a 
done tout lieu de penser qu’en une demi- 
heure, l'Assemblée ne pourra pas épaiser 
le débat sur cet article. 

La parole est à M. le secrétaire 
à la fonction publique. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), Monsienr Je 
président, le point important, c’est que le 
débat ne soit pas abandonné aujourd’hui 
et renvoyé à la semaine prochaine. Je 
és ai fait ressortir hier les inconvé- 

rients pui résuiteraient d'une telle pro- 
cédure et d'une telle décision. 

S'il est éntendn que la suite de ce débat 
Sera inscrite à la même séance et immé- 
diatcment après la discussion qui va avoir 


d'Etat 





lieu sur le projet concernant les hausses 
illicites, le Gouvernement est d'accord 
pour reprendre le débat sur la fonction 
publique à ce moment-là et le poursuivre 
Jusqu'à épuisement, (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 


M. le président, Je consulle le Conseil 
sur la proposition de M. Le secrétaire d'Etat. 


(Celle proposition est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, la dis- 
cussion du projet sur le reclassement de 
la fonction publique est suspendue. 


_— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance va 
done avoir lieu aujourd'hui même à dix- 
sept heures, L'ordre du jour pourrait être 
Je suivant: 

Nomination de membres de 
sions générales. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à la répression des 
hausses de prix injustifiées, (N°* 126 et 150, 
année 1948, M. Chaume!, rapporteur; avis 
de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commer- 
ciales, M. Wajker, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture de erédits sur l'exercice 1948 en 
vue de Ja réalisation d’une première tran- 
che du reclassement de Ja fonction publi- 
| mg (agents en activité ou en retraite) et 

e l'amélioration de Ja situation des vic- 
times de guerre, (N°5 68 et 104, année 1948, 
M. Alain l'oher, rapporteur général.) 

I n'y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.,.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures trente 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténo- 
graphie des débats du Conseil de 
la République, 

CH, D£g La Monraxpiil 


commis- 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 32 du règiement du Conseil 
de la République. 

(Réunion du 19 février 1948.) 


—————— 


Conformément x l'article 32 du règle- 
ment, Je président du Conseil de la Repu- 
blique a convoqué pour le jeudi 19 fé- 
vrier 1948 des vice -presi dents du Conseil 
de la République, les présidents des com- 
missions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a idé que, pour de 
règement de l'ordre du jour, les praposi- 
tions suivantes seront soumises à d'appro- 
balion du Conseil de Ja République : 

A. — Poursuivre demain matin, ven- 
dredi 20 février 1948, le débat sur le projet 
de Joi (n° 68, année 1948), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1948 en vue de la 
réalisation d’une première tranche du re- 
classement de Ja fonction Pi 1b'ique {agents 
en activité ou en retraite) et de l'améio- 
ration de la situation des victimes de 
guerre, 









B. — Inscrire à l’ordre du jour la stan’e 
de demain, vendr edi 20 février 1948 après 
midi, la discussion du proiet de loi 
(n° 126, année 1948), adoplé par l’Asseme 
lée nationale, FA ès déclaration d'ur. 
gence, tendant à la répression des haus- 
ses de prix injuslifiées, 


C. — Inscrire À l'ordre du jour de la 
séance du mardi 24 février 1948 après 
midi : 

1° La discussion du pop de loi (n° 989, 
année 1947), adoplé par l’Assembhic i= 
tiona!e, tendant à phbiliter Je miaistre 
chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme à intenter au nom de l'Elat les ace 
tions en réparation et en répétition prévues 
par l’articie 72 de la Joi du 2S octobre 1916 
sur les dommages de guerre; 

2° La discussion du projet de loi (n° 5341, 
année 1947), adopté par l'Assemblée nalig« 
nale, tendant à coordomner le régime ds 
l'ordonnance du 2 février 1945 avec les 
régimes de retrai!les des lois des n a 
1924, 29 juin 1427 et 21 mars 1928; 

3° Ja discussion de la proposition de 
loi (n° 9f7, année 1947), adoptée par l'As- 
semblée nationale, modifiant les articles 
23 et 25 de la Hi validée du 29 décembre 
1942 reiative à la revision des peusiong 
abusives ; 

4° Ja + n du pr je de loi (n° 9%4, 
année 147), adopté par 1 ‘Assemblée natioe 
nale, portant pri orogation provisoire deg 
banques de l1 Guadeloupe, de la Guyane 
de a Martinique et de IA R mon ; 

59 La discussioh du projet de loi (n° 955, 
année 1947), adopté par L'Ase mblée 
naïe, portant application aux départements 
de a Guadgloupe, de Ja Guyane, de Ja Mare 
tinique et de la Réunion, des dispositions 
de l'article 178 de la loi n° 46-21 
7 octobre 1946; 


G° La discussion de la ProaTn sition de rés 
solution (n° 273, année 1947), de Mme Rol- 
Jin, tendant à inviter le G uvertrement à 
prendre loules les mesures 1x 
pour que les sommes dues au titre «es 
aBocalions mi nkiales et de salaire un que 


essai es 


soient versé entre les mains de la nira 
‘lo f miile : 
UC 10:4b vLy 
7° La aiscussi r}l le la pa'op iSition de rie 
olulion (n° 352, anmée 17), 4 \ina 
Rollin st les nrembres du groupe du nütle 
. 13 
\ a ds ain populaire, tendant à 
inviter le Go rneme nl \ appliquer ca loi 


du 29 mai 146, rela tive à la revision des 
salaires moyens départementaux et à fra 


entrer en line de eompte Lo n\ ‘nbre un = 


fants pour le caleul d'un minimum vla 
famili al: 

8° La discussion de 1 
soution (n° 277, année 1945), de M. Paul 
Ducles PE. lant À invi! (; a 
ment à appliquer à toute exnéditiong 
de Lbrarrie un tarif sp » | [4 


99 Ja discussion de proposilion 4! 
résoiution {n° 629, an 1947 MM. ! 
nest Pezet, B hi}, | ] bon et Vi 
ple, { | 1 à nvilter ] Lot rnen) l à 
tudit et fa VOoieI £ P 
histres 1! - À l'étra ] Î } 
d'u 'ar! } le \a } uUu € | 1.10, 

ER 1 à l’ord l } i 
séance du jeudi 26 février 1918 après-midi: 

{o Lea débat sur la que \ orale de 


M. Georges lernot, qui demande à M. lo 
garde des sceaux, ministre de da justice, 
quelles sont les mesures que € ee pi'eile 
dre le Gouvernement pour enra ver d'inquié 
tant acero:ssement de la € minaiité have 

nie, et nartieulièsement pour proléger l'en. 
fance et la jeunesse contre k vublicilé qué 
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donnent aux scènes de violence et mêmo 
aux crimes ies pus graves, Certains films 
cinématographiques et certains périodiques 
illustrés ; 

20 La discussion du proj£t de loi (n° 27, 
ane 1948). adopté par l’Assemblée natia- 
naule, introduisant dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de «a Mo: 
selle la loi du 9 mars 1941 validée et mo- 
difiée par l'ordonnance du 7 juillet 1945, 
sur la réorganisation de la propriété fon. 
citre et le remembrement; 

3° La discussion de la proposition de li 
(n° 2$, année 1948), adoptée par L'Assem- 
blée nationale, tendant à compléter ja loi 
n° 46-2525 du 50 octobre 1M6 attribuant 


aux évadés la médaille des évadés et les 


droits Y afférents : 

4° Sous réserve de la distribution Gu rap- 
port, la discussion du projet de loi (n° 992, 
année 1947), adopté par l'Assemblée na- 
lionse, Ssimplifiant les surtaxes locales 
tempæaires perçues par la Société natio- 
na:e des chemins de fer français sur cer 
taines catégories de transports. 

D'autre part, Ja conférence des prési- 
dents a d'ores et déjà envisagé la date 
du vendredi 27 février 1948 pour la discus- 
sion du projet de lai {n° 928, année 1947), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs daus la ré- 
gicu parisienne. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
{Appiücation de l'article 52 du règlement.) 


me 


* NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AUFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Duclercq à Été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 0, année 
1948), de M, Carcassonne, tendant à iavi- 
ter le Gouvernement à proposer la rnodi- 
flcation des dispositions de l'ordonnance 
n° 43-1484 du 930 juin 1945 relative à Ja 
constatation , la poursuite et la répression 
des infractions à Ja législation économi- 
que. 


M. Maurice Walker à €ié nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi {n° 126, 
année 1948), adopté par l'Assemblée natio- 
pale, tendant à fa répression des hausses 
de prix injustifiées, renvoyé, pour le fond, 
à la commission de la justice et de légis- 
Jation civile, t u:nerci 


. : ‘1 
crimineite €t COfINeTCIAIC, 


LUUCATION NATIONALE 


M. Southon à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 78, année 
1918), de M. Southon, tendant à inviter Île 
Gouvernement à se conformer, en ce qui 
concerne la rémunération des heures sup- 
nt pee dans l'enseignement, à Ja vo- 
onté nettement exprimée par lé Parle- 
ment. 


FAMILLS 


M. de Montgascon à été norminé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 17, année 1948), adoptée par l'Assem- 
bite nationale, tendant à compléter l’arti- 
cle 54 G du livre I du code du travail, en 
vue d'accorder un congé supplémentaire 
aux mères de famille qui exercent une ac- 
tivité salariée, renvoyée, pour le fond, à 
la commission du travail et de la sécurilé 
sociale, 


emmener à 0 


L'INANCÈS 


M. Airic à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 75, année 1948), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant prise en 
charge par l'Etat de la rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, 
des inspecteurs généraux des affaires admi- 
uistratives, des secrétaires généraux, dés 
administrateurs ct des magistrats, ainsi 
que des dépenses de gendarmerie, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


M. Dorey à lé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution {n° 252, 
année 1947), de Mine Rollin, tendant à in- 
viter le Gouvèérnement à appliquer la loi 
du 20 mai 1946, relative à la revision- des 
salaires imovens départementaux et à faire 
entrer en ligne de compte le nombre d'en- 
fants pour le calcul d'un minimum vital fa- 
nilial, renvovée, pour le fond, à la corn- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


M. Reverhori à Cté nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 52, année 1948), de M. Baron, tendant 
à inviter le Gouvernement à reconsidérer 
la décision supprimant 5.217 postes dans 
l'enseignement technique (décret n° 48-3 
du 2 janvier 1948) et à renoncer à toute 
compression d'effectifs dans cette adminis- 
tration jusqu'au vote du statut de la forma- 
tion professionnelle, renvoyée, pour 1e 
fond, à la commission de l'éducation na- 
tionale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs. 


YRESSE 


M. Duchet a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 88, année 
1948), de M. Duchet, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, de toute ur- 
gence, les mesures indispensables au sau- 
vetage de la presse filmée française. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
LE 19 FEVRIER 498 


ee 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 


ser une queslion écrile au Gouvernement en 
remet le terte au vrésident du Conseu de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. d 

« Les questions écrites dowwent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément déstgnés; elles ne peuvent tre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 

« Art. $83 — Les aquesltons ecriles Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exXlenso, 
dans le mois qui suit cette publication, lez 
réponses des ministres doivent également. y 
être wublices. 

e Les ministres ont toutefois la laculté ae 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 4n- 
terdit de répondre on, à titre exreytionnetl, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder ua 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a Pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle yrend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
Conversion. » 





mr en netd e 


« Art. 82, — Tout conseiller qui désire po- 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


235. — 19 février 1948. — M, Paul Baraïgin 
demande à M. le président du conseil: 1° si, 
lorsque dans une administration publique de 
J'Etat, par suite de nouvelles dispositions ré- 
glementaires entraînant modifications dans 
le cadre et dans la dénomination des agents 
do cette administration, il y a lieu à intégra- 
tion, dans le nouveau cadre, des agents comp- 
tant à l'effectif, la commission d'intégration 
ne doit pas placer, dans le nouveau cadre, 
les intéressés, en tenant compte uniquement 
de leur véritable situation administrative ac- 
quise dans l’ancien cadre: 20 si la situation 
administrative, à la date de l'intégration, de 
chaque agent, Iequel peut se trouver en posi- 
tion de: activité, congé de maladie, détache- 
mert, disponibilité, ne doit pas être conslt 
dérée en elle-même, sans S'arrèler à aucuns 
autre considération, la commission d’intégrae 
tion établissant Ile passage des agents dans 
le nouveau Cadre sur la constatation de leur 
situation antérieure: 30 si, ces conditions d’in- 
tégration étant cxaciement conformes aux 
dispositions réglementaires à appliquer, tous 
les agents au grade inaxhinum et à la classe 
maxirouin dudit grade dans l'ancien cadre, ne 
doivent pas, sans excepiion, se retrouver, 
dans le nouveau cadre, au moins au même 
grade, sinon tous à la imême classe, pour te 
nir compta de la règle du traitement moyen 
qui pourrait les faire intégrer à une classe 
différente ou, dans ke cas de classes à plu 
sieurs échelons, à des échelcis différents 
dans la même classe. 





AFFAIRES ETRANGERES 


736. —— 19 f£vrior 1918. — M, Ernest Pezet 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères des éclaircissements sur la situation des 
Français qui, résidant en Autriche avant la 


gucrre, y possédaient des avoirs bancaires, - 


après l'Anchluss et Ja déclaration de guerre, 
et qui en sont frustrés dans les conditions 
suivantes, par décision du gouvernement au- 
trichien: a) annulation pure et simple de 60 
p. 400 des comptes en banque; b) conversion 
des 40 p, 100 en un emprunt de guerre à 
2 p. 1400, {Les conditions de cet emprunt ne 
présentant aucun intérêt réel pour les por- 
leurs français, ceux-ci sont pratiquement l'ah. 
jet d'une spoiiation, partielle en droit, el to- 
tale en fait.) £t demande, en particulier, sl 
celle situation a retenu l'attention de nos 
représentants diplomatiques ct quelles démar. 
ches ont été faites, on sont envisagées, pour 
la défense des intérêts de nos natianaux at- 
teints par ces mesures. 





AGRICULTURE 


737. — 19 février 1918, — M, Etienne Le 
Sassier-Boisauné expose à M, le ministre de 
l’agriculture: quo le coefficient. qui a servi de 
base pour J'établissemêéut de l'impôt sur leg 
bénéfices agricoles de 1946, mais payable en 
1957, a été basé sur le revenu cadastral ser- 
vant de base à l'établissement de l'impôt 
foncier 1947; que co système corstitue une 
méconnaissance &u principe fondamental de 
ia législation des impôts sur le revenu aux 
termes duquel l'impôt Ctabli au titre d'une 
année atteint les béaffices réalisés au cours 
de l'année précédente; que ce principe vient, 
au surplus, d'êire consacré à nouveau de la 
manière la plus Cjaire par un arrêt rendy par 
le conseil d'Etat le # novembre 1947, en vertu 
duquel: e pour l’imnôl général sur le revent 
au titre d'une année déterminée, le revenu 
agricole doit, lorsqu'il est calculé forfaitaire- 
ment, être fixé d'après le revenu servant de 
base à Ia contribution foncière de l'année 
A aprés. »: ‘ct demande donc, en vertu de 
a loi, confirmée ensuite par l'arrêt du con. 
seil d'Etat du 5 navembre 1947, que le calcul 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles soit fait 
lécalement et non arbitrairement pour l'an 
fée en COUr3, 





EDUCATION NATIONALE 


738, —- 19 février 1918 — M. André Southon 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° qu'un instituteur public titulaire, li- 
cencié d'ensergnement, a été nommé délé- 
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gué rectorat fin septembre 1947 dans un éla- 
hlissement d'enseignement du second degré et 
a pris son service le 1°r octobre 1917; et de- 
mande si ce fonctionnaire peut espérer être 
titukarisé comme professeur sans subir les 
épreuves du C. À, à l’enseignement dans les 
collèges ou celles de l'agrégation; 2° de- 
mande si un instituteur publie, licencié d’en- 
seignement, nommé professeur délégué recto- 
ral en septembre 1947 à la suite de lavis 
favorable du comité consultatif des écoles nor- 
males et qui a pris son service le {** aclobre 
49:7 peut être nommé professeur titulaire, et, 
dans la négalive, s’il existe des mesures spe- 
ciales — et lesquelles — en faveur des pri- 
sonniers de guerre; 39 si un instituteur pu- 
hlie tinulaire, licencié d'enseignement, ancien 
prisonnier de guerre, à la possibilité d'obte- 
nir une dékKgation ministérielle, sans avoir 
eu, au préalable, de délégation rerlorale; 
4° expose que, un instituteur public, iicencié 
d'enseignement, a obtenu une délégation rec- 
torake pour le 1er octobre 1947 dans un éta- 
biissement d'enseignement du second degré; 
ei demande si, élant ancien prisonnier de 
guerre, Sa nomination ne peut avoir effet 
rétroactif, comme c'est le cas pour certaines 
hominalions dans l'enseignement primaire 
{nominations à des postes de directeurs 
d'école ou de professeurs de cours compié- 
menlaires). 


te 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


739. — 19 février 1958. — M. Menri Liénard 
exrose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la Hi no 4-2: du 
G janvier 1%48 prévoit de nouvelles disposi- 
lions relatives à la perceplion des lixes de 
transaction et que celles-ci sont dues désor- 
ais, non seulement sur les opérations <om- 
mercialos proprement dites, mais aussi sur 
Jes ventes effectuées par des non-commetr- 
çcants {production agricole noltarnment); 
qu'ainsi un ramasseur de beurre où de fro- 
mage achelant en ferme doit la iaxe de 
transaction sur ses achats. alors qu’ n'en 
était pas redevable précédemment; qu’en 
outre, «des faclures régulières doivent accom- 
jigner chaque transaction, sous peine d’en- 
rainer ja présomplion de fraude; que le fail 
d'acquitter 1a taxe ne fait pas obstack à celte 
obligation nouvelle, pourtant  irréalisable 
dans la plupart des cas où l'achat a lieu 
départ ferme ou sur un marché: que cette 
fiscalité risque de gêner la collecte réguiière 
au profit du marché parallèle: et-demande : 
19 s'agissant de produits lailiers autres que 
le Jait de consommation, où les marges in- 
termédiaires comme les prix eux-méipes sont 
strictement taxés, qui doit supporter le mon- 
tant de la nouvelle taxe: le collecteur qui 
n'a pu prévoir celle charge, ou le produc- 
teur dont le prix de vente se trouvera di- 
nué; 20 s'agissant de lait en nalure, qu 
a jamais supporté de taxes, si la position 


C2 
I 
Prise par certains directeurs de contributions 











indirectes tendant à exiger des laileries ou 
des laitiers ramasseurs le règlement de !a 
taxe n'apparaît pas abusive, et contraire à 
l'intérôt général: : ‘agissant de la factura 
Üon obligalaire, si souches émises par 1e 
collecteur de produits agricoles, ou. le rèzie- 
ment le quinzaine ou de fin de mois effectu 
sous forme de bordereau de payement par 
le collecteur, ne seraient pas susCeplibles de 
S rvir de jus! f ti \ dans 1 COM hi it6 di 
l'acheteur, qui ne pourra ebtenir aisén 

de son vendeur une facture régulière. 

FORCES ARMEES 

740. — 19 févr'er 1918. M. Jean dullien 
“manie à M, l& ministre des forces armées: 
1° queile est l'importance par nature el affec 
l 1.4 des ‘locaux comnosant l'hôtel 


des Invalides: 2e Ja répartilion de tes -locaux 


et lours diverses affeclations actuelles: gou- 





Silles de musée, e! 30 particulièrement, 
S locaux affectés réellement à l’hospitalisa- 
in des invalides en indiquant si possible la 

Surface totale, la surface affectée aux «or- 

loirs, erlle des réfectoires, celle des salles 


lle des Incaux affectés 
service des intéressés. 


à l'administration du 


ee 





| 
| 
| 
| 
l 


741. — 19 février 1913. — M. André Plait 
demande à M. le ministre des forces armées: 
49 $i les attachés et les agents auxiliaires du 
gouvernernent militaire se trouvant actuelle- 
ment en Allemagne rentrent dans la Catésorie 
des- fonctionnaires et s'ils auront des droits 
à faire valoir en ce qui concerne Ja retraite; 
20 si, en cas de démission ou de renvoi par 
suite de compression du personnel, les an- 
nées passées en Allemagne au litre du gou- 
veérñhement militaire viennent en compte dans 
une autre administration où l’intressé pour- 
rait rentrer; 3° si les réponses à tes deux 
points sont également valibles pour le per- 
sonnel. se (rouvant actluel:ement au service 
dc la section des personnes déplacées en zone 
francaise. 





FRANCE D'OUTRE MER 


742. —— 19 février 195$. — M, Mamacou 
M'Bodje d: munie à M. le min'stre de la Fr n22 
d'outre-mer quelle suite a élé donnée à la 
proposition de æésolution ne 442 du Conseil 
de la République, adopte par le Conseil de 
la République au <ours de la séarce du 
13 août dernier, tendant à inviter le Gouver- 


nement À attribuer, dans Jes Imoindres dfixs, 
un important contingent d'instruments agri 


1 vit pan , L % 2 
ACL TIMHECD d'ouir iliC#, 


‘olcs aux 


JUSTICE 


743. — 19 février 1918, — M, André Plait 
demande à M, le ministre de la justice <, Lien 
que le flsc n’admeéile pas la déduclion du 
salaire de la femme mariée, celle-ci 
qu'efle : fournit un travail effectif dans l’en- 
reprise de son mar peul recevoir, sous Île 
regard de la communauté de biens un salue 
À comme un bien ré 


ee 


il 
ï 


seT\c. 


et en disposer 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


744. —— 19 février 1918. — M. Amédée Cuy 
Cxposc à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des <anatorums <e- 
raient diSsireux de construire des logements 
destinés à leur personne! et à leurs œuvres 
sociales: et demande, qu'ils soient élalis<e- 
ments publies, assinikés ou privés agréés, s'il 
leur est.possible de prévoir une 
basée sur leur chiffre d'affaire, entran: dans 
leurs charges sociales, et dont il serait tenu 
“ompte pour Ja détermination du prix de jour- 
née fixé par le service de l ispection le ja 
population, tant en malière d'assistance mé- 
livale graiute qu'en malière d'assuranees s0 
cidies, élant entendu 


Cotrai On 





que ces CousaUOons se- 





acent versées à un comité du logement géré 
Li les ein loveu s €6t les OL êrs di Set 
d'un comité inlerentrepr t au cas où 
pour tout où parti 16e CES 4 lisseme le 
moven ci-dessus liqué- ne serait pas pl 
cable, quelle s ra 10 
en vie de narer à 1 i le lo } $ 
‘ mi È « "3 " 4 4 1 “ f + 
ouvrie decor. IOPUIS 1 guerr iu fait 
que des sanaloriums ont “lendu au maximum 
leurs possibilités d'hospitalisation, | sou- 
vent au détriment du logem l I | 
pouriant déjà suffisant 





TRAVAIL ET SECURITE SOS'ALE 


745. — 19 février 19:58 M. Bernarä Lafay 


19 ; 
ippelle l'aité 1 de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociate sur les mes de la 
ICpU se Î it le 6 ini 1917 1 {! 
écrile ne 201 1 21 | 
locaux occu! 
&) pour qu pais s im | À 





rue Joufl 17 ) Ù 
jou Ci s ] 
à ).! } Î en 
tions impératives de | {Os de In 10 
iu 7 0 ph 1946 Ï vis d 
vorable de Ja miniss dé le à « 
ilions imimebilièr pou } Ï 
imimeubies dont it s'agit: f \ Ssuperticie d 
locaux oc upés et le nombre de pie Pi 
montant du lyxer et des dépenses accessoires 
d'éclairage, force, entretien, chauffage et-gar- 
diennage faites pendant les années 19% ot 
1917; 30 l'effectif des services occupant ce 
loraux; 40 les mesures ivisagtes ronformé 


ment à la doi et aux décisions de la cominis 





compétente, pour rendre les immeubles 
dont il s’agit à leur destinotien première, &ans 
l'intérêt de la popu'alon parisienne qua souf- 
fre cruellement de 1 pénurie de :ogemrents. 


ne … 


746, — 19 f£vrior 1918. — M. André Ptait de. 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si la fermime d'ou chef æen- 
treprise lorsqu'elle est commune ea hens, 
fournit un travail effectif et reçoit un salaire 
_… non déductible au regard du fise — ast 
ascujetiie à l'imimnatriculation obl ga'oire à ja 
sécuriré sociale alor æ 


(assurances 50ciaies, 
familiales, assurances.accidernts), 


[EUR] 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


247. — 19 février J958, — M. Chartes-Gros 
signale à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que, en dépit des textes lé- 
oi réglemeutaires inlemisant lem- 
barqueinent de tout imarin écranger à Bord 
des navires de commerce, de nombreux sujets 
antiais, Arabes de la \éinen no- 
launment, réussissent à se Iaue eINbATAUET SUP 


islatifs et 


= 1 


eobonie du 


des baleaux francais, causant äin<i ure cons 
curi “e déloyale «et 5 plis £g'aves préju- 
dices aux rnafins français de n lerriloires 


et d‘partements d'outre-mer Gù, dans tedo 


bran le chômage se ferait éjà 
sent 100 narins chonewmrs à 





Dakar), et 
prendre pour: 10 fair: 
individuel sur tous les navires d: 
francais, aux fins de découvrir 


sesseurs d'un livret pi 


demande quelies imnesures fl compile 

po efleclucr un centrôlte 
COIN T 56 
lo< 1narins pos. 
Lon anmihen- 


"STONTIPI 


que où irrégimièremne clabiit 20 erdionarer, 

en accord avec M. le mins'tr de ja Franco 

d'outre-mer, une en! », our cord tiens 
1 


ont élé et sont dél'vats à Dii- 
bouli les carnets de navigaleurs et <wer Îles 
précautions effectivement prises <or pla 
pour que soit rigoureusement. appliqu{ larti- 
cle 3 de l'arrêté no Œ en date du 13 sep- 
tembre 1938 du gouverneur de la Côte fran. 
caise «les Somalis et déperunres, qui prévoit 
| requérant doit « Conparaille en per- 
sonne devant l'adminsurateur de l'inscription 
maritiine, afin de procéder à <on identifica- 


tion »; 3° rappeier aux responsables de lins- 
ion maritime outre-nrer -'rAONS 

régiant la matière et qui <ont LOUFS en 

1 r 

V., 1 


REPOXSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


519. — M. Bernard Lafay ec\) à M. le 
ministre des finances ct des affaires economi- 
ques que ja part ré: iux médecins et 

4 0 iP} slébal 

à s'avé- 
| li3 que Ce con- 
ur (NI m3 À 
érvono. 
miqu interministériel | i dau 26 août 
1917 e sir total « x} 109 
et "D < el 1nrsure 


| 1 
) ] 1) A PXi2e 


[LE 
D » 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE IA 
séance du jeudi 19 février 1948, 


SCAUTIN (N° 29) 


Sur l'art ur la proposition de loi, 
var l'Assemblée nalionale, après déclaration 


1 , 
tendant à abroger l'ordonnence 


d'uryenre, 


ne Ar-21 du 4 ortob € 1445, relatire (1 ia 

création d'un ensemble universitaire et 

scientifique dans la région parisienne. 
Nainbre des votants... LS sas 25 
Maiorité absoue..... RS A Er 


| Diarnah fAJ 
| Dijaursent, 


Asccuvcio (Jea Dorey. 


avini: | Doucouré (Amadou 
Bara M | Bourne 
Bardoi-larmarzid, | Dubois ‘Céles{in}). 
Bare! (Adrien), | Mile Dubois (Juliette). 
la Bi { | Duchet 
Bäro | Duclreq (Pa 
Bar: ien e ot | Duhoura 
Bechi 1 à | D lard 
Belio | bulin. 
Bène Jean). | Dumas Francois 
Benoit :Alcide}, | Mile Dumont (Mi 
Berlioz. | ruilue) 
Ber'hciot (Jean-Marie Mme Dumont 
Boclier | Yvon! 
30! Ï | Du, "18 
Boivin-( pea L'ürandiP: 
Bonnefou La id Mine Ebo 
Bordeneuve, | Elitier 
Borgeauud. | Félice ‘de 
Boudet. | Ferra | 
Bouloux Four! 
over (Jul , Loire. Fou 
Rover Max saril Frai Le 
Bret | | France 
Brier, | Gil 
Mme LP (PRE 
Mie B | Gant J 
Brizarid. | Gérard 
Mme dir {! Gil-! Gerbhe (Thilippe}), 
berie P lé Pas-de-Calai É 
Brune !(:} S {; mi 
ei-I Mine Gira 
Brunet !14 Grange 
Bruni i N | Grassard 
Sein | Cravier Robert! x 
Brunot Meu et-Mos 
Buaurd | { ft } \ » 
Car 1 { | \ S 
Car Ll L , f { 1 1 
Ci Gui {le SHommo { 
P: { i {st1e1] 
Mr l Marie-! G ( 
LE 1l-la 
Ca L | | Arméh { 
Ch Hs: uvotf | 
Chan; Il Ï 
Chi Ielieu, 
Cha I! 
Cha!a {i rd. 
Chau | icio-P {(L 
Che: è Jacqu Destrée 
Clio Ù (AI M 
Mme | Finistère 
Ciairi | Jaonue \ 
Coiard Finis!( 


Dad azi GUeorTors 
Pas-ui] fay (Bernard 
David ‘Léur fargue. 


Agarrosse. 

Gravière. 
ndaboure, 
: 


lury, 


Delfoi irie 


J 

] 

} 

J 
La 
La 
Lt 
Lafleur (Henri), 
La 
La 
Lä 
La 


De 14 | 


adoptée -Le Sasslier-Boisauné, 





Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel 
Le Diuz. 
Lefranc, 
Legeav, 
Lemoine, 
Léonetti. 


Lero. 


(Corentin). 


/ 


Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard, 
Longchainbon, 
Marnimonat. 
Maärintabourcet, 
Marrarne. 

Martel (Henri). 
Masson (Iippoiyie}. 
Mauvais. 
M'bolje 





(Mamadou), 


Menu, 
Mercier (François). 
Mer'e (Faustin), A. N. 


Merle {Toussaint}, Var. 
Mermet-Guyenne! 
Minvielle, 


Pontille {Germain}, 
Prévost, 
Prirmet, 
Pujol. 
Quesnot 
Quessot 
Racault. 
Rernai<on, 
Reverbori, 

Richard, 

Mme Roche (Marie! 
Rochereau, 

Rogler. 
Romain. 
Rosset. 
Rotinat. 
Roubert 
RHoudel 
Rouël. 
Rucart (Marc), 
Sablé. 
Saint-Cyr, 
Salvago, 
SarTriIen. 
Satonnet, 
sauer. 

Mine Saunier. 
Sanvertin. 


Sernpé. 


Joseph). 
(Eugène). 


4 Alex). 
(Bäpliste}, 


Molinié. Strot (Roberb. 
Molle {Marcel}. Sarrur | 
Monn Siabas 
Montalembhert (de) Siau! 

H » 


Monticr (Guy). 
Morel {Charies) 
] y À 


/OZ8Tre. 
Moulet Marius). Southon. 
Muler. Streiff. 
Naime Teyssandier, 
Nicod. Thomas (Jean-Mario). 
N'Joya (Arouna), | Tognard, 
Novat, | Touré (Fodé Mama- | 
Okäala {Charles}. | don 
\frme OvVOon. Tubort {, ra! : 
Mine Pacaut. | Valle 
Pazot (Alfred), | Vanrullen. 
Pajot ‘Hubert. | Verdeilie 
l'h 


Paquirissamypoullé. | 
Mme Fatenôtre (Jac 
queline Thome), | 
Paul-Boncour. 
Paul. 
Paumelle. 


Georges Pern 





Pegehand. 

Pe il Gén ‘rat 
Pia'oux. 

Mme Pican. 

Pinton, 

Plait. 

Poher (Ajair | 
Poince!o! | 


- le 


| Willard 


Mmi Vial'e 


Vicloor. 


V'elieux, 

Mme Vigier. 

Vignard ({Valen!{in- 
Pierre), 

Vilhet! 

Vip'e, 

Vittori. 


Vourc'h. 
Vovant, 
Westphal. 
Marcel! 
Zyromeki {Lot-et- 
Garonne, 


Cni voté contre: 
MM, { 
Florv. | Gerb (Ma , Dei 
où j LE 0) L 
N'ont pas pris part au vote : 
NI | Grima! 
\c e ROUTE SOLE. 
\tniot (Char! ; | Hamon (LC0o! 
Arimengaud. | Ocquard, 
AuUsSOI | Jan! 
B lielloui (Mobar 1- | Javr 
Salah). [Le Gi T 
Bossar And | Maire (Georges), 
bDrôine. Menditte (de). 
Rosso Charles), |! Montoascon (de). 
[la Savoie, | Ou tabah ‘Abdelma 
butfet (Henri). | djid). 
Calonne ‘Neslor). | Pairault. 
| Ernest Pezet, 


he nat 
iatiihiti 


Debray, 

Delmas ‘Général). 
Elun. 

Ferrier. 
Gargominy, 
Giauque, 

Gilson, 


| Rausch 


| Pf'e BCE. 


l’OissO11: 
(André). 
tehauit. 
Rochette. 

Mine Rollin, 

Sid Cara. 

Simon {Paul}, 
Trémintin, 

Mlie Trinquier, 
Walker (Maurice), 
Wehrun£g, 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, 
}CZAr a. 


Raherivelo, 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 
NITA | Maïga (Mohamadou 


Bollaert ŒÆmilc), cie 


Saiali, 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 


H'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monneryille, président du Consci 
tépublique, qui présiduil la séance, 


de ja 





Lés nombres annoncés en séance avalent 
Clé de: 
262 


452 


Nombre des votants.......e.sseee 
Majorité absolue. ...5.. 0.000007. 
Pour l’adoption...s..s.see 

CORP sensor ete (ù 


or 
256 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 50) 


Sur la prise en considéralion du contre-projet 
de M, Lemoine opposé au projet de lot, 
adopté par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, portant firation des cir- 
conscriplions électorales pour la désignation 
des racmbres de l'Assemblée algérienne." 


236 
119 


Nombre des volants. .....se.seore 
Mujorilé absolue... 
Pour l'adoption........s.. 82 
Conire .. 154 


tons ntssse 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


M. Lazare. 
Anghiley. Le Coent. 
Baret (Adrien), Le Conte! (Corentin), 
la Réunion, Le Dluz, 


Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero, 

Marmmonat, 

Maärrane. 

Martel. ({enri), 
Mauvais, 

Mercier (Francois), 
Merle (Faustin}, À. N. 
Merle (ToussainD, Var, 
Mermet-Guyennel, 
Moltinié. 

Muller. 


Baron. 
Be lon. 
Benoit 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mine bBrisset, 
Buard - 
Cardonne (Gaston), 

Prrénées-Orientalcs. 
Cherrier (René), 
Mine Ciaeys, 
Colaärdeau. 


{Alcide). 


Coste (tGhar!les), 

David (Léon). Naine. 
bécaux (Jules). Nicod 
befrance. Mme Pacaut. 


Paquirissamypoullé, 


hjaument. 
Pelit (Général). 


Pubois (Célestin). 


Mile Dubois (Julielle). Mme Pican, 
bDubourauet. Poince!ot,. 
Dujardin. Poirot (René), 
Mile Dumont (Mireille). | Prévost. 
Mine Dumont Primet, 
(Yvonne). Mine Roche (Marie), 


Rosset 

Roudel (Baptiste). 
Rouet, 

Sablé. 

Saucr. 

Sauvertin. 

Tubert - (Général), 
Vergnole, 

Victoor. 


Dupic. 
Elifier. 
l'ourré. 
lraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère, Mme Vigier, 
Jauneau. Vilhet, 
Lacaze (Georges), Vitlori. 


Landaboure, Willard (Marcel). 
Larribère, Zyromski, 





Laurenti d Lot-et-Garonne. 





# 
ë 








é APP se. : 


Ÿ 











AE ne 


Mmes 
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Ont voté contre: 


Abel-Durand, 

Aguesse. 

Alric. 

Ainiot (Charles), 

Armengaud, 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 

Boisrond, 

Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

ossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haule-Suvoie. 

Poudet. 

Pover (Jules), Loire. 
Brizard. 

Brune (Charles), 
Eure-ct-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Buffet (Tenri). 

Cardin (René), Eure. 

Mine Cardot (Marice- 
Hélène). 

Carles, 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard. 

Chaumel, 

Chauvin. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Lolonna. # 

Coudé du Foresto, 

(07zano, 

Dadu. 

Dobra y. 

Delfortrie, 

Delmas (Général), 

Depreux (René), 


Mine Devauu. 
PDorey. 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 
bulin. 


Dumas (Francois), 
bDurand-Reville, 
Ebm. 

Félice (d ). 
Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 














Gargominy, 

asser, 

Gatuing. 

Gérard. 

Gerber (Marc), 

Gerber (Philippe), 

Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier Robert), | 
| 
| 


Seine. 


Meurthe-et-Moselle. 
Grenier 

Vosges, 
Grimal. 
Grimaldi, 
Guirriec, 
Hamon (Léo). 
Helleu, 
Hocquard, 
lyvrard. 


(Jean-Marie), 





N'ont pas pris 


MAL. | 
Ascencio (Jean). 
Barré (Henri), 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean Marie). 
Rocher. 
Poyer 
Breites. 
Brier. 
Mme Broscolette 

berle Pierre-). { 


D ine. | 


Max), Sarthe. 


| Calonne 
Carcassonne, 
Charmpeix. 
Char! 
| Chartet, 
Chatagner. 
Chochoy, 
Coquart. 
(Git | Courrière, 


Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jan on. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié, 

Jayr. 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff. 

Le Sassier-Boisaumé. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon, 

Maire (Georges), 

Maäarintabouret, 

Menditle (de). 

Menu. 

Molie (Marcel), 

Monneu. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère, 

Novat, 

OLt, 

Où Rabah 
madiid}. 

Pairauit,. 

Pajot (ITubert), 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 

Panumelle, 

teorges Pernat, 

Peschaud, 

Ernest Pezet, 

Pfleger, 

Pialoux. 

Pinton. 

PJait. 

Poher (Alain). 

Pois<on, 

Pontille (Germain), 

Quesnot (Joseph), 

Rausch (André). 

Rehault. 

Rochereau, 

Rochette, 


(Abdel- 


Rogier. 
Mme Rollin, 


Romain. 
Rotinat. 


Rucart (Marc), 


| Saint-Cyr, 


Salvago. 
Sarrien. 
Satonnef, 

Mme Saunier. 
Sempé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 
Siabas. 

Sid Cara. 
Simard (Pen 
Simon (Paul). 
Streiff. 
Teyssandier 
Tognard. 


| Trémintin. 
Aflle Trinouior 
| Mile Frinqu fl 


Valle. 
Vieijeux 
Vignard 
Pierre). 
Voyant. 
Walker (Maurire), 
Wehrung. 
\ eéstphal, 


(Valentin- 


part au vote: 


Brunot. 
(Neslor), 


S-CI0S8, 


Dassaud, 


Denvers. 

Diop (Alioune). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou), 
Doumenc. 

Mme Eboué. 
Ferracci. 

Gautier (Julien). 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 
Hauriou. 

Henry. 

Jouve {Paul}, 
Léonetti. 

Le Terrier. 

Masson (Hippolrte). 
M'Pobje (Mamador). 
Minvielile. 

Moutet (Marius). 
N'Jova (Arouna), 
Okala (Charies), 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred), 
Paul-Boncour, 
Pauly. 

Poirault (Emile). 


| Pujol. 





Quessot (Eugène), 
Racault, 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard, 

Roubert (Alex). 
Siaut. 

Socé (Ousmanc). 
Soldani, 


Southon. 3 
Thomas (Jean-Marie). 
Touré (Fodé Maina- 


dou). 
Varnrullen,. 
Verdeille. 
Mme Viaile, 
Viple. 
Vourc'h. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


A eye 
CZOTAa, 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bollaert (Emile), 


Maïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquele: 


M. Subbiah ({Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, pré 


ident du Conseil 


de Ja République, qui présidail la séance. 





Les nombres 


annoncés en 


avaient 


séance 


été de: 
Nombre des votants. .....gesesses 23 
Majorité absolue.......sessseosses 120 


Pour 


l'adoption. ...sseo..e 


CONS 5... 


82 


4560 


ss... 


Mais, après vcrificalion, ces nombres ont élé 


rectifiés 


ci-dessus. 


conformément 


à la liste de scrutin 











SCRUTIN (N° 31) 


Sur la 
de M. 


déclaration 


prise en conside) 
« le aénéral 1 ube 
loi, cdonté par l'Assemblée 
d'urgence 


i1tion du contre projet 
rt opposé au projet de 
nalionaie, apres 


t t firalion des 


porta di 


circonscriplions électorales pour la désigna 
1 


tion des me 


Fionne, 


Nonrbre des volan 


Majorité absolue 


nbre AN 


de l'Assemblée 


alqc- 


Pour l'adoplion.........e 83 
CONTE: ss ansosae es e dose. EU 
[ 11 de la Re ie n'a pas adopli 
Ont voté pour: 
AIM , Colardean. 
Anshiles | Cost { ir.es). 


Rellon. 
Benoi! 
Berlioz. 
Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Busni 

Cardonne (Gaston), 


Alcide), 


\ 


Pyrénées-Orientales. | 


Cherrier (René). 
Mine Claeys. 


1 


{ Dan 


ki (Léon) 
Décaux (Jules) 
befrance. 
Djäinah 

bjaument. 
Dubois (Uéle 


Ali). 


Mlle Dubois {J 
Bunourquet 
Dujardin 

Mile Mumont 


(Mireille). 
Mine Dumont 
(Yvonne), 


Dupic, 


i 





Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix, 

Franceschi, 

Mine birault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel}. 

Jaoucn (Albert), 
Finistère, 

Jauneanu, 

Lacaze (Georges), 

Landaboure. 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare, 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Diuz, 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoïne, 

Lero. 

Mammonat, 

Marrane. : 

Martel (IIenrt). 

Mauvais 

Mercier (Francois), 

Merle (Faustin}, A, N. 

Merle {Toussaint}, Var| 





Ont voté 


AI. | 
{bei-Durari. | 
Azuëesse, | 
Alric. | 
Amiot {Charxes). | 
Arimenzaud. | 
Ascencio (Jean). | 
Aussel. . | 


\vinin. 
Baratgin. 


Bardon-lbamarzi. 


| 





Barré (Henri), Seine.! Dumas {Francois}. 
Bechir s0Ww. Purand-Reville, 
endjelloul (Mohamed-| Mme Eboué, 

Salah) Ehm. 
Bène ({Jean;. | | Félic lc}, 
Berthelot {Jean-Marie Ferracci. 
Bocher. | l "rier 
Boisrond. | Flors 
Boivin-Chäampeaix. | l'o: P. 
Bonneious Raymond) Ga } 
Bo ne Neuve. | (,argodai 4 
Borgeaud. Ga " 
Bossanne (AnJré), | Gatuing. 

Dr ne | Qauirer } 
Bosson (Chäôries), | Gcrurd 

Haute-Savoie Gerber {Marc}, S 6, 
Boudet. Gerber (Philippe}, 
Boyer (Ju , Lol Pas-de-Calais. 
Boyer (Ma > Du 7] {,jacom ni. 
Bruties Giruque 
brier Giison 
Bri 1. (; 1. 
Mi bi {e ; tobert 

_p 1} n P ] }, \ : Ne le. 
B . IC ! ob ] L Je M: l})s 
EuI Lo | Vosse 
Brunet (Lôui ÎG ai. 
B es ] À EC 

= salon , ‘h. 
Bruno Cu 
Buffet (M de 

ras er: (, » 
{ rain Re € F | \ t 
Mine Cardot (M a la 

Héle }e Ja 

iri lle 
Caspary (al 
Cayrou (Frédérie), | ri. 
Chambria i J 
Champeix c -Pint , 3), 
\ rh , . Jacq :-Dé 
Charlie! Ja 

Nalazher, J Hi ; 
Chaumetl | »? 
Chauvin. J: 
Loc H 
Claireaux Jn "y. 
Clairefon] Ju 
Colcnna. La! ñ n, 
Couté du f to | Lotfireue. 
Courrière, | Lafleur (Henri) 
Cozzano ] ca n 
Dadu L ; re. 
Dassalxk] | Landry 
Pebrai 1] À 
Dell Ce li Li d: 


Mermet-Gu 
Mo.inié, 
Muller. 
Naime, 
Nico. 


L! 
. 


Mme Pacaut. 


ennet. 


Paquirissamypontté, 


Petit 
Mine Pican, 
Poincelot, 


(Général), 


Poirot (René). 


ré vost, 


cent 
40 Le 


Rouet. 


cel) 
Zyromski, Lot-et- 
Ga une 
contre : 
Delmas /Gé 1} 
Î be: ers, 
Pepreux (René). 


Mine Devau, 
Dico: -({Alioune}), 
Dorey, 


bo ICO iné (Amal: u} 


D }uiIncne 


| Du 1, 


Dac!ercq Pa 


Pulin. 














£ sr Pricr y, Par } {A ire) 
mn | pes CN | 
+ ; D, | Î 
res . | : pr | Cu r l'amendement de 
Long unbon. Riv ru | de (ot artopre #8 
Maire (WUUTZCS i icrt Î pres SECTE ele 
Marintabouret Pochets | cu on mn» es + se 
AMasso [i1p; Rogic Lion pr 0 nort 
M'Bod (Mai \Mane | des “do 
Mendill 1 | Romain ! ( paru 
Menu Rolinat 
Min vi Roupel \ . | Nom] Vo 
Moile (Murcei) Rucarli » | here <a 
Monnet vaint-C\i | 
Montalembert (d Salvag P | 
Montzasct «it | SATTICN. Con soi ét : 
Montier tonne | 
Morel (Charles), Mme £Sa r. iR 
Loyer sempé. | 
Moutct Mari Sirot (R ‘ 
N'Jova (Arouna) Serrure, } 
Nova SIA Nas | MIN 
Oka!a {Charies | SIA nn hiley. 
ot Sid Ca | Baret (A 
Où Rabah (Ab: Simard (René), | La Réunio 
jid, simon (1 Baron 
Mme Ovon | Socé (Ousn le | B: I 
Pagzet (Alfred), | Soldani. | Len A 
Fairault. | Southo | Beriioz. 
Pujot (Hubert). | Streiff | Bouloux. 
Mme Patenatr | Teyssand | Mme Briot 
(Jacaucline 1 Fhoma | i-M . | Mme Bris 
Paul kencour Tognard | buard 
Pauty Tour: [ 5 Mi à- | Calon Vect 
Paumelle. | do | Cardon Gastoi 
Georges Perno! Trémn | Pyrénées-Ori 
Peschard | Mlle T r | NE rier (R 1] 3 
Frneet Pezel Vall | Mme Claeys, 
Pfleger | Vanrullet | Colardeau. 
Piatnt | Ven ] 4 site Char! 
Pintu! Mme Via | David Léo: 
plait | Vieljeux | Décaux (Julie 
Poher {Alain}. | Vignard \ | befrance. 
Poirau!t {Emilc). | Pier | Djamah (Ali) 
Poisson | Vip | isjaument 
Pontil!a (Germain), | Vourc'h | Dubois (Célesl 
Fuiol | Voyant { Mlle Dubois J 
Owesnot {Josenh). | Walker \ . | buhourquel 
Oueaot (Eusène | We} | Dujardin 
Paca: ÿ i We ] | ! Mlle Dumon M 
reille). 
Mine bumont, 
W'ont pas pris part au vote: Evene | 
| Dupic. | 
MM. | Coquart Elie: | 
Calonne (Nestor), | Guissou Fourré 
à Fraisseix. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara 


Excusés ou absents par congé: 


AI 
Bollaert 


N'a pas pris part au vote : 


conseiller du 
st souniise à 


Le 


kon € 


},} ‘ai 
M Subbiah (La 


H'a pas pr 


M. Gaston 
de Ja Répubiique, q 


Monnervi 


te 


| Raherivelo 


Ranaivo. 


Pjibrilla) 


} lp 7; 
Ja r pu Wiqu do 
l'enauête 


1s part au vote : 


1 1:71 1 À 
10, PreéslOCnt qu 


ui présidait la séat 


Les 7 bres annoncés en &£ 
été d 
Nornbre des volants, ..soossosvvee 
Maiorité g#gbsolue.,...., PETLTILT . 
Pour Padoption, .ssssssse. À 
Contre 919 
ONATT .. PRET TITILIT Lu 


Mais, après vérifie 
peciitié: 
ci-dessus 


conformén 


9 D D — — —— 


tion, ces nombres ont élé 


( 
ent à la liste de 





1, | 
. (| 
| 
l 
Conseil 
ivaien! 


scrutin 





Franceschi. 

Mine Giraull 
Grangeon. 

Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 
auneau, 
ACAaZA (Georg 
Andaboure. 


} 
I 
Ï 
Larribère. 


es circonscriptions 


MRRRERERER IEEE 


JCncCt 


osseuses 


SCRUTIN (N° 32) 


M. Larribère au projet 


{ SSst 


mblée nalionale, 
£ portant firation 
ectorules pour la dési- 

le l'Assemblée algé- 
du 
circons 


Lt d'Oran, 1 


232 


117 


 ouesvensess 


sovcssores 84 
148 


LOPTE, 
e Conte! Co 
e Dluz. 
erranc, 
PLeAY 
note, 
Lero, 
Marmmonat 
Marrance. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 
Mercier 
Merle 
Merle 
Var. 
Mermet-Gu 


(Francois). 
(Faustin), A. N. 
(Toussaint), 


venrTis { 


| Molinié 
Mul'er 
Naim 


Nicod. 


| Mrne Pacaut 
| Paquirissamypoullé, 


| Petit 


Général 


Mme Pican. 
| P n1nceiot 
'oirot (Rent). 
Pré oct, 
Primet, 
Mme Roche (Marie). 
Kosset, 
Roudel (Baptiste). 
Rouel. 
Sablé, 
Sauer, 


| 
| 
| 


| 


Ont voté 


Bechir 
BendielHoul (Mol 
ined-Ssa ih), 


Boi<rond. 


OW 


Boivin-Champeaux. 
honnefous (Ra mon 
Bordeneuve 
borgeand. 
: nirsi 

Bossannt \nart 9 

Drôme. 

" 1 h. 
Bosson LhHaries};, 


Haute-Savüie. 
Poudet. 
bovei 

Loire. 
Brizard. 
Brune (Charles), 

Eure-ct-Loir. 
Brunet (Louis). 


he à 
es) 
Jui : 


| Baitel 


Brunhes 


Sauvertin. 
Tubert 
Vergnole. 
Victoor. 
Mine 
Vilhet. 
Vitliori. 
Willard 
Zyromski, 


(Général), 


Vigier 


(Marcel) 


Lot-et-Garonne. 


contre : 


1: \ 
Fuiie Di}s 
oeie, 

(IT nri}, 
irdin (Rehé), 


Eur 


Mine Cardot (Marie- 


Hélene), 
ar es, 
ausparv, 
avrou (Fréderi 
haume!, 
‘hHauvin. 
LAiIreaux, 
airefond. 
olonrna, 


OoZZatn0, 


Dadu, 


| Debrav, 


bellortrie. 

Deïmnas (Général). 
Depreux (René), 
Mine bDevaud. 

Dore Va 

Duchet, 

Duciercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François), 
Duran 
Ehrn. 


-Reville. 


LA REPUBLIQUE -- SEANCE DU 19 FEVRIER 1958 





hnanmmnesspemen 











Félice {de}. 

Ferrier. 

Florv. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gar£oniny4 

Gasser. 

Galuing. 

Gérard. 

Gerber 
Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Gi uque. 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal 

Grimaldi. 

Guirrice. 

Ilamon (Léo), 

IHelleu. 

Hocquard. 

Hyvrard. 


(Marc), 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-PDestrée. 

Janton, 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié, 

Ja) rs 

Juilien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 


Longchambon. 
Maire (Georges), 
Marintabouret, 
Menditte (de). 
Menu. 

Monnet. 
Monta':embert (de), 
Montgascon (de), 
Montier (GUY). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ascencio (Jean). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- 
Mürie), 
Bocher. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Bretles, 
Brier. 
Mine Brossolette 
(Gilberte-Pierre}, 
Brunot. 
Carcassonne, 
Chambriard, 
Champeix. 
Charles-Gros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Chochoy, 
Coquart. 
Coudé du 
Courrière. 
Dassaud, 
Denvers. 
Diop (Alioune). 
Doucouré (Aruadou). 
Doumenc, 
Mme Ehoué. 
Ferract i. 
Gautier (Julien). 
Gravier (Robert), 
Meurthe-ct-Mose le, 
Salomon Grumbach, 
Guénin. 
Guissou, 
Gustave. 
Amédée 
Hauriou. 


Foreslo. 


Guy. 








Novat 

Oft. 

Ou Rabah (Abdel- 
madiid). 

Pairau!t. 

Pajot (Hubert). 

Mine Patenûtre 


(Jacqueline-Thomel}, 


Paumelle. 

Georges Pernot, 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pinton, 

Plait. 

Poher (Aïain), 

Poisson, 

Pontille (Germain), 

Quesnot (Joseph), 

Rausch (André), 
Xehault. 

Rochereau. 

Rogier. 

Mie Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr, ” 

Salvago, 

Sarrien. 

Salonnet, 

Mine Saunier. 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure, 

Siabas. 

Sid Cara 

Simard (René}, 

Simon (Paul), 

Streifr. 

Teyssandier, 

Tognard. 

Trérmintin, 

Ml'e Trinquier, 

Vaile. 

Vicljeux. 

Vignard (Valentine 
Pierre). 

Vourc’'h, , 

Vovant. 

Walker (Maurice}. 

AVebhrung. 


Weslphal. 


part au vote: 


Ienry. 

Jouve (Paul). 

Léonetti. 

Le Terrier. 

Masson (HippolyteY, 

M'Bodje (Mamadou}, 

Minvielle. 

Malle (Marcel), 

Morel (Charles), 
Lozère, 

Moutet (Marius}, 

N'Jova (Arouna}, 

Okala (Charles), 

Mine Ovon. 

Paget (Alfred), 

Paui-Boncour. 

Paul. 

Peschaud. 

Pialoux, 

Poirau.t 

Pujol. 

Quessot (Fugène}, 

Raeault. 

Renaison, 

teverboii, 

Richard. 

Roubert (Alex). 

Siaut. : 

Socé (Ousmane). 

Soidani, 

Southon 

Thomas (Jean-MarieY, 


(Froile), 


Touré (Fodé Mama- 
dou) 

Vanrulien, 

Verdeille. 

Mme Vialle, 

Viple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. 
Bézara. 


Paherirelo, 
Ranaivo, 


9 NEED RE EE 





ÿ 
ne 
5 
* 
Æ 




















| _——— 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 FEVRIER’ 1948 ts 
D Siabas, Trémintn. 
Excusés ou absents par congé: Ont voté contre : ri L «À Trinquicr, 
: Maïga (Mohamadou Abel-Durand, mn (Jean-Marie), Simard han: he 
MM. | ibril: Agues5e. osgcs. ns pr (Pau AVES 
EL AIS ET Fun Alrie Grimal. Socé (Ousmane), Mme Viallo; 
Boilaert (Emile). 1 Da Amiot {Char'es}; Grimaldi, Soldani. Vieljeux, 
Armengaud. û Salomon Grumbach. Southon, ns "2 (Valentine 
‘a pas pris part au vote Ascencio (Jean). Guénin. Streiff. Pierre). 
7. re: Aussel, : Guirriec, Teyssandier. à Bb 
Le conseiller de la République dont l'élec- | Avinin. Gustave. # Thomas (Jean-Maric). | Walker (Mauricel 
fion est soumise à l'enquête: Baratgin, Amédée Guy. Tognard, 3 2: \U Je 
M. Subbiah (Caïlacha) Bardou-sjamarzid. Hamon (Léo}, Touré  (Fodé Ma na | Wohr st 
D: dc Dati Barré (Henri), Seine. } Hauriou. dou). estphul. 
Bechir Sow, ; Hellcu. 
Bendjelloul (Mohamed-! Henry, 


N'a pas pris part au voie: 


_- 


M. Gaston Monnervil'e, président du Cons ei 


de la République/"qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des VOLANTS. scccccésosére 230 
Majorité absolue... 
Pour l’adoption......s0s0s 83 
CONS. dis soee sde 


CMRRLETILELETEES) 116 


3 ont été 


Mais, 
rectifiés 


ci-dessus 


après vérification, 
SOIN à 


la liste de scrutin 








SCRUTIN (N° 35) 


Sur l'amendement de M. le général Tubert au 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
fixation des circonscriptions électorales pour 
la désignation des membres de l'Assemblée 
algérienne (2 collège. Ferriloires du Sud). 


Nombre des votants.,....ecssecovs 293 
Majorité CON css dodo seau de 147 


Pour l'adoption. ....s.so0e 83 
Contre ose ooreressss 210 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Laurenti, 
Anghiley. Lazare. 
Baret {Adrien}, Le Coent, 
la Réunion. Le Contel (Corentin), 
Baron. Le Dluz, 


Bellon. Lefrane, 
Benoit {Alcide), Legeay, 
Berlioz. Lemoine. 
Bouloux, Lero. 

Mme Brion. Mammonat, 
Mme Brisset, Marrane. 
Buard, Martel (Henri). 
Calonne (Nestor), Mauvais, 


Mercier (François), 
Merle {Faustin), A, N. 
Merle (Toussgait a), Var, 
Mermet-G1 iyennet, 
Molinié, 

Muller, 

Naime, 

Nicod, 

Mme Paceaut, 
Paquirissamypnoullé, 
petit (Géné abs 

Mmo Vi ean 

Poincelot. 

Poirot (Ren 

F révost, 

Primet, 


Uardonne {Gaston}, 
Pyré nées- Orientales. 
Cherrier (René), 
ne Clacys, 
Colandeau. 
Coste (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules), 
Pefrance. 
Djaument. 
Dubois (Célez{{n) 
Ml'e Dubois (Juliet e), 
Dueuquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont (Mi, 
reille). 


Mme Dumont Mme Roche {Maric), 
{Yvont 1C) Rosset, 

Dupic Roude! (Bapti 

E titie 8 Roucl . 

Fourré, Sablé, 

Fraisseix, Sauer 

Franceschi. Sauvertin, 

Mme Girauit, Tubert (Gén ral}, 


Vergnole, 
Victoor, 

Mme Vi ig lé F 
Viihet, 

Vittori. 

Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et- 


orangeon. 
suyot {Marcel}, 
Fe à lAlbert), 
Finistère, 
Jauneau, 
Lacaze (Georges), 
Landaboure, 








Larribère, baronne, 


Salah), 
Bène (Jean). 








Brunot, 

Buffet {Henri), 

Carcassonne, 

Cardin (René}, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 


Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet. 
Chaïagner, 
Chaumel, 
Chauvin, 
Chochoy, 
Claireaux, 
Clairefond, 
Co! onna. 
Courrière, 
Cozz3n0, 
Padu, 
Fassau 
Debray. 
Delfortrie, 
Detmas {Général}, 
Denversa, 

Depreux (René), 
Mine Devaul, 
Diop {Aïjoune}, 
pjamah (Ali). 
Dorey 

Douci juré {Amadou}, 
Doumenc, 
Duchet , 

Duclercq (Paul), 
patin. 

Dumas (François), 
Durand-Reville, 
Mrae Ehoué, 

Ehm. 

Félice de), 
Ferracei, 

Ferrier. 

Fiory. 

Fournier, 

Gadoin. 
Gargominy, 
Gasser, 

Gatuing, 

Gautier (utien}, — 


Gérant, 
Gerber {Mare}, Seine, 
Gerber fPhilinpe), 
Pas-de-Calais, 
Giacomoni, 
Gianque, 
Gilson, 
Grassard. | 








Hocquard, 
Hvvrard. 


ñ ' ! enasin -Dint: Lo 
Berthelot (Jean-Marie). | Ignacio-Pinto (Louis). 
Bocher, | Jacques-Destréo 
Boisrond, {Janton. 
"Boivin-Champeaux. | Ja nen (Yves), 
Bonnefous (aymond},| Finistère 
Bordeneuve. | Jarri 
Lorgeaud, | Jaÿr. | 
Bossanne (And: {Jo ve (Pa 

Drôme | Juliic n 
Bosson {Charles}, | Li fay (Bernard) 
Haute-Savaie | Latfargue, 
ouie | Lafleu, (Henri 
D lues Loire, | Lagarosse 
Boyer {Max}, Sarthe, kr Gravière, 
Brettes j Landr: 
Brler | Le Got? 
Brizard. Léonctii 
Mme Brossolette (Gil-| Lo Sassier-Boisauné, 
berte Pierre-) , 
Brune (Charles), 
ou re Ho 





| Minvielle, 
Monnet, 

Mon:ale mbert {de}, 
Montgascon (de). 


(Guy). Ë 
(Mar.us), 


AYOUNA}e 


Montier 
Moutet 
N'Joya 
Novat, 
Okala (Charles). 
Ott. - 
Ou Rabah ({Abdelma- 
djid). 
Mme OYyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault, 
Pajot {Hubert}, 
Mme Patenôtre f 
queline Thome) 
Paul-Boncour, 
Pauly. 
Paumelle, 
Georges Pernof, 
Ernest Fezet, 
Pfleger. 


Pinton, 


Plait. 

Poher (Alain 
Poirault (E mile) Je 
Poisson, 

Pontille (Germain), 


Fujol: 

puma (Joseph), 
Quesnat (Eugè ne), 
Racar uit. 

Rausch {André}, 
Rehauit, 
Renaison., 
Reverbori, 
Richard, 

hoc he rrau, 





Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex 





Rucart (Mar 
Saint-Cyr, 
Salvago, 
Sarrien, 
Satonnet, 
Mme Saunier, 
Sempé. 

Sérot Mobert}, 
Serrure, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. | Mile (Marcel). 
Chambriard. Morel (Charles), 
Coquart. | Lozère. 

Coudé du Fore: to, ! 


| Peschaud, 
Gravier (Robe Pialaux, 
Meurthc-e 


AE cs le, \ uit LH, 
Guissou. : 


Ne peuvent prendre part au voie # 
MM, : Raherivelo. 
Bézara, Rañnaivo. 
ou absents par Conge: 


} ile {(Mohamado 
MAI. Lt ga Les u 


Excusés 


N'a pas pris part au vote : 

Le ronseiller de il l'éleûs 
tion est soumise à 
M, Subbjah ({Caïlaci 


la République do 


N'a pas pris part au vote 





M. Gaston Monnerville, président du Consef 
ha } 1. ô 
de id Répub iiqt 16,3 qui } siQait ia séance 
nantes 


Les nombres 


été de: 


Nombre des votants. ..coocosossos 292 
Majorité QDSOIUE. . .csccvocccsssses lai 
Pour }'adoptioN.....sesoss 83 
COM soosoccosesscenceer, A 


pnt été 
scrutin 


s vérification, ées nombres 


Mais, après 
\formément À la liste de 


rec tiflés €0I 
ci-dessus, 











SCRUTIN (N° 34) 


Sur les conclusions présentées par la commis 
sion de L'intérieur pour la coordination da 
texte adopté en ce qui concerne les 5° et Gt 
circonscriptions du département d’Alge» 
{2e collège) (Projet de loi sur les circon® 
criptions algériennes), 

Nombre des votants.....cesooosss 300 
Majorité absolue... ...soscssoovsss 151 


Pour l'adoption. ..scsoosse 297 
3 


LONLTO sousosospesss....9s 
Le Conseil de IR Î i Adopté, 
Ont voté pour : 
MM. : barré {Henri!, Seine, 
Abei-Durand. | Bechir SO 
Aguesse, ; Belion. 
Alrie, | Bène ({Jesn) 


"7 


Amiot {Charles}, i Benoit {Alcide) 
Anghiley. Berlioz. 

Armencaud ne " * 1 n Marie 
Arimengaud. Berthelot {Jean Ma 





Asce nei lo (Jean). | Bocher. 
Awssel, { Boisrond, 
Avinin. - | Boivir -CHAMPeaUux, 
Daratgin. } Bonne 10 us (Raymond}se 
Bardon-Damarzid, Borde: 
Baret (Adrien), Borges | 

la Réunton, | Bossanne (André), 
Paren, li brome, 











CONSEIL 


DE 
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unbriard,. 


1 LE EL IX 


Coudé du Foi 


Debras 

Dé aux Ji 
‘france 
Delfortrie 
Delmas (Génér 
bDenvers. 

Ji pPreiux ({ ie 
Minë bex 
Diop {Alioun: 
Djamal \! 
Djuiu EL 
Dorey 
Doucours \madot 
1x niet 

Duboi in 
Mille Pubois (Ju! 
Jruchet. 


hucter Paul), 

Duho irquet, 

bujardu 

bulin. 

Dumas (Fr 

Mlle Duma 
(Mirei! C 

Mine Duinont 
} liC }, 

D Ip 

)1 d-F 

Mme Ebo 


Ferrier, 
Flor: 
Fournier, 
Vourré 
Fraisseis 
Fra Hem ji, 
Gadoin. 
Gargémin 
Gasser. 
Galuing 


Gautier (Julien) 
Gérard. 
Fer me (Marc), Seine. 


Gerber (Phüiphe}, 
Pas-de-Caais, 





Gustave 
Anne 1* l: 
Gurxot {M 
Ham | 
Haur 

He!] 

H \ 
Hocquard. 
Hywt { 


“ be 


3 + —- 


pou tt 2 né Ton nt né né 


D oué jun nf on pong 2 Dent pouf of punet dont js juni junëf jen pont pond jumd 


‘Francois). 
Faustin). 
(Toussaint), 
Mermet-G ‘nnet, 
Minvielle, 


Mercier 


ntale ni rt (de) 
(de), 


iyas"o 


(Charles). 


Ovon 
Mine Pacaut. 


ps ut. 
Pai (Hube rt}. 


Paquir \ssanypouElé. 
itenôtre 
Thome), 


Mnie Pa 


ijacaueline 








Pa < Boncour, SatonneL 

Paulv Sauer. 

Paum elle. Mme Saunier, 
Geor2t Perrot. Sauverun 
Peschaud. Sompé. 

Petit {Général) Scrot (Robert) 
Ernest Pezet. SCTTU 

Pflecer. Siabas 

Pialoux | Siaut. 

Minc Pican. #imard (Rer 
Pinton. | Simon {Pa 

Piail | Soc (Ousmane), 
Poher (Ala So:dani. 

Poincelot. SoUuthon, 

Poirault {En Streif. 

Poisson. | Tevssanaier. 4 
Pontille {Germain) {Thomas (Jean-Marie). 
Prévost. Tognard. 

Prim Tour {(Fodé Mama 
Pujol. dou) 

Guesnol (Joseph) Trémvintin. 

Quessot (Eugèrm [M Trinquier, 
tacault. | rest (Général). 


Valle 


Rehai ill. Vanrullen. 
Renaison. Verdeille. 
Reverbori. V: renole. 
Richard. Mie Vialle. 


Mine Roche (Maric) ictoor. 
Rochereau. Vicljeux. 

ochetto Mroe Vigier. 
ogier Vignard (Valentin 
Mie Roïlin, Pierre). 

Romain, Vilhet, 

Rosset. Viple. 

Hotnat Villori. 


Poube { Vourc'h. 
: | Vovant. 


touel Walker (Maurice) 








rt (Marc), Wehrung. 
Salé Westphal. 
Saint-Cyr. Willard (Marcelr. 
Salvar "0, | 2" er (Lot 'i 
Sarri Garonf 
Ont voté contre: 
MM. Ou Raba) Abdel 


Ben 1j lou] (Moham d- | madjid}. 


Salah}. ESid Cara 


N'ont pas pris part au vote: 


MM | G i< ou. 
Coquart. irot (René) 


He peuvent »rendre part au vote: 


MM | Raherivelo. 
Bézara. {Ha RAtVU, 
Excusés ou absents par congé: 
Maïga (Mohamadou 
MAT. | Diibrilla). 
Bollaert (Emile). | Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont T'élec- 


lion est soumise à l'enquite: 


M. Subbiah (Caïlacha) 
N'a pas pris pari au vote : 


M. Ga 
de ja Répub 


storr Morners ille, prési lent 
que, qui présidail la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaicnt 
élé de: ; 
Nombre des votants... .......eses 299 


Majorité absoïue. 
Pour l'adoption... ...sosose 290 
Contre 


DRRRERLELE LEE 


urnes LL 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
la liste de serulin 


reclifiés conformément à 


ci-dessus. 





du Conseil 





SCRUTIN (M° 35) 


Sur la motion préjudicielle 


présentée par la 


commission des finances tendant au rejet 


cn 
et d, 


jet). 


Nombre des 
Majorilé al 


1 
JSoiue 


Pour l'adoption. . soso 


Contre 


bloc des amendements n 
concernant la grille du nou. me nt 
de la fonction publique 


volants, 


CRRRRRRRREEREELLEL,] 


" Li 42, 
os 49, 19, 42, 29 


(article Ar du pro- 


275 
138 


oncrsmrreore 


192 
83 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Aguesse, 
Alri ic. 
Auniot (Charles), 
ArImengaud. 
Ascencio (Jean). 
AUSSE!. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-bamarzid. 
Barré (Henri), 


Salah). 
Bène (Jean). 


Berthelot (Jean-Marie). | 
Bocher, » 
Boisroud. 

Bordeneuve, 

bBorgeatid. 


Bossanne (André), 
brème, 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
joudet, 

Loyer (Jules), 

Boyer (Max), 

Bretles, 

Brix Fr, 

Mie 
berte 


Brume 


Loire 


Sarthe, 


Brossolelte 
Pierre-) 
(Charles), 
Eure-et-Loir, 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 

Seine. 
Brunot. 
Buffet (Henri). 
Carcassonne, 
Cardin (René), Eure 


Me Cardot (Marie- 
Hélène), 

Fate = 

Ci ISpar y. 

Cayrou (Frédéric), 

Ch ampeix, 

Charit :-Cros. 

Charlet 


Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 

Coudé du Fores<{o 
Courrière. 

Dadu. 

Dassaud,. 

Dcbray. 

Delmas (Général}. 
benvers. 

bepreux (René). 
Mine Devaud, 
Diop (Alioune). 
borc : 

Doucouré (Amadou). 
Dournenc, 
Puclercq (Paul), 
bulin. 

bumas (François). 
bDurand-Reville. 
Mme Eboué, 
Ehm. 

l'élice (de), 
Ferracci 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin 


Seine. 


Bendjelioul (Mohamed- 


(Gil-| 





Gargominy. 

asser, J 

Gatuing, 4 

Gautier (Julien). % 

Gerber (Marc), Seine, 7 

Gerber (Philippe), . 
Pas-de-Calais. 


Giacomoni, Ê: 
Giauque. \ñ 
Giison. . 
Grassard. 


Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal, 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach, " 

Guénin. ‘ 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Hellen, 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard, 


| Jacques-Destrée, 


Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 

; Lvr. 
Jouve 
Jul! ien. 
Lafay (Bert 
Laffargue. 
Lagarrosse. 

La Graviere, 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetli, 

Le Sassier-Boisauné,. 
Le Terri re 

Leuret, 

Liénard,. 
Longchambon. 
Maire (Georges}, 
Marintabouret, 
Masson ‘Hinpolyte}, ÿ 
M'Bodje (M: imadou) É 
Menditte (de) 4 
Menu. È 
Minvi: Ie. 

Monnet, 

Montalembert de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Moutet (Marius). 

N'Jova (Arouna), 

Noval. 

Lu ila (Charles), 


Où Rabah (Abdcelma- 
djid), 
Mine Ovon. F7 


Paul). 
\ard), 


Dao 
5 abri 


nee 


Paget (Alfred), 
Pairault, 
Pajot (Hubert). 
Mine Patenôtre (Jac 

queline Thomce). 
Paul-boncour, | 
Paul. ë 
Paumelle. 54 
Georges Pernat, ÿ 
Ernest Pezet, k 
Pileger. be 
Pinton. A 
Poner (Alain). 3 





RE 
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Poirauit (Emjle). Simard (René), sf pes | Pme tu ral}, 
Poisson, sis ce Ne peuvent prendre part au vote: | der Le eng 
PURES (RER Soldat. note PRET Mine Roche (Marie), | Mme Vigier. 
nr ( rè t ., MM. Raherivelo. Rosset. | Vilhet, 
Quessot (Eugène), Southon. Bézara. Ranaivo. Roudel (Baptiste) | Vittori. 
Racaut, Teyssandier, sure il apuste). | wi DE nsren 
Rausch {André). Thomas (Jéan- Marie). ’ ser Zroreti si, ercel), 
Rehault, Tognard. Excusés ou absents par congé: me — D 
Renaison. Touré {Fodé Mama- SaU6r. "% troiine, 
Reverbori, dou). MM Maïga {Mohamadou Sauvertin. 
Richard. Frémintin. via . Djibrilla), 
Rochereau, Mlle Trinquier, Bollaert (Emile). | Saïah, Ont voté contre : 
Rochette. Valle, 
Mme Rollin, Vanrullen. L M l'éiréent 
Rotinat, Nerbaile. N'a pas pris pari au vote: \bel-Durand Pie 

ubert (Alex Mine Vialle. ai pad hne g upieé ms 
ne ds are) De Vislleux, Le conseiller de la République dont l'élec- Fo + 2 de ng- taiani 
Saint-Cyr, Vignard (Valentin, tion est soumise à l'engucte: Toni Charles) lui “re ; . 

lun oc torre\ 1 105} e { 4 
hé pe Lim ” M. Subhiah (Caïlacha). Armengaud. | Gerber (Mau seine. 
Sarrien. Viple,. M Sl Ascencio (J2an) | Gerber (Philippe), 
Satonnet, : )ure t Aussel | Pas-de-Cala . 
Mine Saunier, oyan ; > Si ss \vini per 
vi mpé. w alk er {Maurice}, N ont pas ær!s part au vote: Le …. cm 


Siabas. 


Saut 





Sid Cara. 


Ont voté 


MM. 
Anghilev. 
Baret (Adrien), 

Ja Réunion, 
Baron. 
Bellon. 
Benoît 
Jerlioz. 
Bouloux. 

Mme Brion, 

_…. Brisset, 
Buard, 

Can None (Gas! on), 

Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 

Mme Clacys, 
Colardeau, 
Colonna. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument, 
Dubois (Célestin), 
Mile Dubois {Julie{te). 
Duhourquet, 
Dujardin. 

Mlle Dumont 

(Mireille). 

Mme Dumont 

(Yvonne), 
Dupie. 

Etfier. 

Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschf. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel), 
Jaouen (Albert), 

Finistère, 
Jauneau. 

Lacaze (Gearg es). 
Landaboure, 


(Alcide}. 





Larribère, 


Se sont abstenus 


MM. 
Abel-Durand, 
Bechir Sow., 
Boivin- -Champeaux. 
Bonnefous (Raymond), 
Chambriard, 
Delfortrie. 

Djamah (Ali). 
Duchet, 

Gérard. 

Gravier (Roherty, 





M eurthe-et-Moselle. 
Guissou, 


N'ont pas pris 
MM. 


Brizard. 
Calonne (Nestor). 


Wehrung. 
Westphal. 


contre : 


Lauren!i, 

Lazare. 

Le Coent,. 

Le Contel (Corentin), 
Le Dluz. 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero. 

Marmonat, 

Marrane. 

Mariel (tenri). 
Mauvais, 

Mercier (Francois). 
Mere (Faustin), A. N. 
Merie (Toussaint), Var, 
Mermei-Guyennet, 
Molinié., 


Mme lacaut. 
Faquirissamypoullé, 
Petit (Général), 
Mine Pican. 
Poinceiot, 

Poirot (René), 


>révost, 

Primet, 

Mme Roche (Marie), 
Rosset, 

Roudel (Baptiste) x 


roue]. 
Sabié, 
Sauer. 
Sauveriin. 
Tubert (Général), 
Vergnole, 
Victoor. 

Mine Vivier. 
Viihet. 
Vittori. 
Willard 
Zyromski, 


Garonne, 


(Marcel). 
Lot-et- 


volontairement : 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Lafleur (Henri), 
Molle (Marcel). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Peschawl. 
Pialoux, 

Plait, 

Rogier. 
Romain. 
Serrure, 

Streiff. 


part au vote : 


Coquart, 
Cozzano. 
Quesnot (Joseph). 


M. Gaston Monnerville, 
de ‘a République, et M. 


sidait la séance. 


président du Conseil 
Robert Sérot, 





Les nombres 
été de: 


annoncés en 


éance avaient 


Nombre des votants.....veocoseese 277 


Maijorilé 


ADSOÏNE. co covcsosecce 439 


Pour l'adoption. .....e.cse 494 


Contre 


Mais, 
rectitiés 
ci-dessus, 


après vérification 
conformément 


nn tionttione 83 


. ces nombres ont EtË 
à la liste de scrutin 


qui pré- 











SCRUTIN (N° 36) 


Sur l'amendement (no 11) de M. 
caze à l'article 1% du projet de 


Georges La- 
loi portant 


réalisation d'une première tranche du re- 
classement de la fonction publique et amé- 
lioration de la situation des victimes de la 


guerre. 


Nombre 


dcs VOMANIS coco s00us 297 


Majorité RL ocdcacudunce 149 


Pour l'adoption. 


Contre 


sosoocosos 83 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Boulonx. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
PNjaument. 
Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juliette). 
Duhourquet. 
Dujardin 
Mlle Dumont (Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne), 


EE. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi, 





Mme Girault. 
Gcrangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges), 
Landaboure, 
Larribère, 
Laurenti, 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Conte! 
Le Dluz, 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 
Lero. 
Mammonat, 
Marrane. 
Martel (Henri), 
Mauvais. 
Mercier (Franço +, 
Merle (Faustin}, 
Merle Font à LE 
Mermet-Guyenne 
Molinié,. 


(Corentin). 


—. Pacaut. 
ufrissamypoullé. 
Petit (Général), 
Mme Pican, 
Poincelot, 





Bardon-barmarzid, 


Barré (Henri), Seine. | 
Bechir . SOW. 
Bendjelloul (Mohamed- ! 


DH | ah) e 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
boivin-Chatm} 
Bonnefous Ra 


) ; 
Bordeneuve. 


eaux. | 
yImon d) . 


Borgeaud, 

Bossanme (André), | 
Drôme. | 

Bosson (Charles), | 
Haute-Savoie. 

Boudet 


Boyer (Jules), Taire, 


Boyer (Max), Sariue. | 
Brettes. | 
Brier. | 
Brizard. | 
Mine Broscolette (Gi-| 


berte Pierre-). 


Brune (Charles), | 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 
Brunhes (Juiien), 


Seine. 
Brunaot. 


Buffet (Henri), | 
Carcassonne, | 
Cardin (René), Eure. | 
Mme Cardot (Marie-! 
Hélène). | 
Carles. ! 
aspary. | 
AYrOU Frédéric), | 
ambriard, { 


C 

{ 

C 

U hi unpeix. 
neress -Cros 
| dr harl { sf. 
Chatagner. 
Chaumel, 
Chauvin, 

{ h oc h OY A 
Claireanx. 
Clairefond. 
Colonna. 
Coudé du 
Courrière, 
Cozzano. 
Dadu. 
Passaud. 
Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mme Devaud, 
Diop (Alioune), 
Dorey. 


Foresto 





Doucouré (Amadou). 
bDoumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul), 

Dulin. | 
Dumas (François), | 
Durand-Reville, l 
Mme Eboué. | 
Ehm. | 
Félice (de), | 
Ferracci, | 
Ferrier, 
Flory. | 
Fournicr, | 
Gadoin, 


| Lafleur f{Henri) 


} 


sravier {Robert}, 
Meurihe-et-Moselle, 

Grenier (J Marie), 
Vosges. 

Grimal 

ïrimald 

Salomon G b: ch. 

Guenin. 


| Guirriec. 


Gustave 


Amédée GUY. 
| Hamon (Léi 
| Haurjiou. 

Hefleu 

Henry. 

Hot qua d 
I{vvrard. 
Ionatio-P Louis}, 
| Jacques-Destrée 
Janton 

Jaouen Ye , 

I I èrt 

[4 lé 

Ja 7 
| Jou\ Pa 2] . 
Joli 
etes (Bernard), 


1 fa» * 
idliargue, 


an el 
Le Got. 
Léonetti. 


Le Sassier-R;:sauné 
Le Terrier. 

Leuret, 

Liénard. 
Longchambon 

Maire (Georges), 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 


M'Bodje (Mamadou), 
Menditte {de}. 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
Monnet, 
Montalembert (de). 
Monigascon (de), 
Montier (Guw). 
Morel (Charles) 


Lozère. - 
Moutet {Marius}, 
N'Joya (Arouna), 
Novat. | 
Okala (Charles). 
Ott. 

Ou Rabah {Abdel- 
madjid). 

Mme Oyon. . 

Paget (Aifred). 

Pairanit, 


Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre 
{Jacqueline 
Paul-Boncour. 

auiy. 
Paumelle. 
Gi Urg'e »s P: 
Pe TE h An L 
| Ernest P: 


TLOM8}s 
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. 4 ie ouio! franc jYaS Paul-Boncour 
voher (Alaln). Siaut. Boulioux. Lefranc. Grassard. 3 
Polrault (Ernile}. Sid Cara, Mine Hrion. Legeay. Gravier (Robert}, À Paulv. 
Poisson Simard (René}, Mme Brisset, Lemoine. . Meurthe-et-Mosel!e, | Paumelle. 
Pontille (Germain! Sinon {Pauüi). Buard. Lero. Grenier (Jean-Marie), ficorges Pernof, 
Pujo!. ; Socé (Ousmane). Calonre (Nestor). Mainrmonal. ; Vosges. Peschaud. ki 
Quesnot (Joseph}. Solar! Cardonne (Gaston), Märrane. Ed rep dd Pezet. 
Quessot (Eugène) Southon Pyrénées-Orientales. |! Martel (Henri}e 20e ER + ri 
kacauit. Streiff, Cherrier (René). Mauvais. Leur Grurnbach. A 09 
Rausch (André). reyssandier Mari Mine Clacys. Mercier (Françols}, re Plait 
chi Thomas (Jean Marie Colardeat Merle (Faustin), A.N. suirriec. ait. 
Danse lognard tes (Charles! Merie Éomdrer LA F Gustave. 1 Poher (Alain). ; 
AEverDore, Touré (Fodé Mama- | Bavid (Léon). Var. “ Amédée ou. poirault (Emile}e 
tichard lou mise A eut RL ne EE 2 unon (Léon) oisson. 
kichard. dot Décaux (Juics). Mermet-Gurennet Hauriou. Pontille (Germain}s 


Trérainiin 


Rochercau 


iochelle, Mile Trinquicr, 


Rogier. Valle 

Mn to}! Vanrullen 
Fotnain. Verdeill 

fioubert (Alex}, Mme Vialle, 
Rucurt (Marc). Vieljeux. 
Saint-Cyr, Vignard (Valentin- 
Salvago Pierre}, 
HarrTien Viple. 

atonnet Voyant 

Sauni Walker (Maurice), 


Wehrurn£ 
Wii stphal. 





N'ont pas pris part au vot£: 


MM. 1 Guis 


Coquart. Rotinat 
D'iar a 11 (Ali}. | Vourc'n 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. , Raherivelo, 
J ra | Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 
; Maïga (Moharmadou ji 
MM | brilla), 
Pollnert (Emile i Saïa 


N'a pas pris part au vote 
ni l'élec 


Le conseiller de la République € 
Lion est soumise à L'enquête 


M. Subblah (Caïlacha} 


W'ont pas pris part au vote: 


résident du Conseil 


M. Gaston Monnerville, I 
Sérof, qui pré- 


L 
de la République, et M. Robert 
sidait ‘a séance 
nombres annoncés €1 avaient 


Les 
été de: 


Nombre des votants.......soseses 299 
Majorité abiolue.....ss..soosssses 450 
Pour l'adoption. ...s.seers 84 
CONS. esse vases. 239 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
el-dessus. 








SCRUTIN (N° 37) 

Sur l'amendement de M. Bouloux (n° 22) à 
l'article 2 du projet de loi portant reclasse- 
gent de la fonction publique. 

299 

150 


COS VORANIS. ce: 
Majorité absolue... 56 


Nombre 


ss... 
secousses 


Pour l'adoption........,. 
CONS l'est sossac codes 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté nour : 
MM | Baror 
Anghiley Betlon 
Baret (Adrien), Benoit (Alcide;, 
kB léunion, Berlioz. 





Defrance. 

Djauraent. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

L'ubourquet. 

Dujardin. 

Millie Dumont (Mi 
reille). 

Mme bumont 
(Yvonnct). 

Dupic 

Etfer. 

Fourré 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mine Girauïit. 

Grangeon. 

Guyot {Marcel}. 

Jaouen (Alvert}, 
Finistère. 

Jauneau 

Lacaze (Geôrges 

Landabource, 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent 

Le Centel (Corentin 


\ 


Le Dluz i 


Ont voté 


MA. 
Abel-burand 
ALUESSE. 
Airic. 

Amiot {Charles 
Armengaud. 
Ascencig {Jean}, 


Baretzin. 
Bardou-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul {(Maho 
med-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean 
Marie). 

Bocher 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôrne. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 


Boudet. 


Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 

Brier. 

Brizard. 


Mine Brossoletie 
(Gilberte Pierre-}, 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir, 
jrunet (Louis) 
runhes (Julien), 
Seine. 

Brunot 

Buffet 

Carca 

Cardin 


(Henri) 
ssonne 


(René) 


Mme Cardot (Marie- 
tlé'ène). 

Carle 

Caspi 


/ £ 4 
(Fr: 157 
iLILU 


Cayrou 


Molinié, 

Muller. 

Nülrne. 

Nicod. 

Mine Paraut. 
Paquirissamypouité, 
Petit (Général, 
Mme Pical 
Poinceiot, 
Püirot (René). 
Prévost, 
Primet 

Mine Roche (Marie). 
Rosset. 

toudel (Baptiste), 
Rouel, 

Sablé 

saucr. 

Sauvertin. 

Tubert (Général, 
Vergno!c. 
Victoor. 
Mine Vis 
Vilhet 
Vitlori. 
Willard {Marceh, 
! Zyromski, 
Lot-et-Garonne. 


icr. 





contre : 


Charmbriard. 

Chainpeix. 

Charles-Cros, 

Charlet,. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

CoZzani0. 

hadu. 

Dassaud 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général}. 

Denvers. 

Depreux (René), 

Mine Devaud. 

Diop (Aliounc). 

Dorey. 

bucouré (Amadou), 

Dourmenc, 

Duchet. 

Duclercq (Paul), 

bulin. 

Dumas (François), 

Durand-Revifle. 

Mme Eboué, 

Ehin. 

Félice (de). 

Ferraci. 

Ferricr, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargorminy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier 

Gérard. 

Gerber (Marc), Scine. 

Gerber (l'hilippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

| Giauque. 


Gilson 


(Julien). 








Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Janton. 

Jaouen (Yves}, 
Finistère. 
Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laflargue. 


Lafleur (Henri}, 
Lagarrosse, 

La Gravière: 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetti 

Le Sàsslier-Doisauné. 
Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon, 
Maire (Georges), 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 


M'Bodje (Mamadou, 
Menditte (de), 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet, 


Montalembert (dc), 

Montgascon (de). 

Monticr (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet {Marius}. 

N'Joya (Arounu). 

Novat, 

Okala (Charles). 

Ott. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Mine Oyon. 

Paget (Alfred). 


Pairault, 
Pajot (Hubert), 
Mme Patenôtre 


Jacqueline Thome). 


N'ont pas pris 


MM. 
Coquart. 





Pujol, 

Quesnot (Joseph}. 

Quessot (Eugène). 

Racault, 

Rausch {André}, 
ichault. 

Renaison. 

Reverbori 

Richard. 

Rochereail 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex. 

KRucart (Marc}e 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet., 

Mme Saunier. 

Sermpé. 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut, 

Sid Cara. 

Simard (Rencjs 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soidani. 

Southon. 

Streitr. 

Teyssandier, 

Thomas (Jean-MarleY, 

Tognard. 

Touré (Fodé 
dou). 

Trémintin. 
Mlle Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 
Mme Viallo, 

Vieljeux. 
Vignard 
Pierre). 

Viple. 
Vourc'h. 

Voyant. f 
Walker (Mauricc}s 
Wehrung. 
Westphal. 


Mama- 


(Valentin- 


part au vote : 


Djameh (Ali). 
Guissou. 


Ne peuvent prendre part au vote à 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Extusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollaert (Emile). 


i 


Saïah. 
Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseëler de la République dont l'élecs 


tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 
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ec Avinin. . Hocquard, Trémintin, Vignard (Valeutin- 
Baratgin. Hyvrarnd, Mile Trinquier, Pierre). 


N'ont pas pris part àu vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la Répub: ique, et M. Robert Sérot, qui pré- 





sidait la séance. 
Les desc annoncés en séance avaient 
été de 


HN des votants. s..sosssecus 
. Majorité absOlUC.,.....sssseoresee 


Pour l'adoption. sense 83 
Contre 214 


RRLREELELELLLLLLE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiliés ti rmément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 38) 


Sur l'amendeinent (no 4) de M. Lero à l'arti- 
cle 4 du projet de loi portant réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique et à l'amélioration de 
la siluation des viclimes de guerre (person- 
sels de L'Etat en service dens les: territoires 


d'outre-mer). 


283 
142 


“At 
VOTAntS. .ssssesceuvee 


Nombre des 

Majorité absolue... .....sssvsossee 
Pour 
Contre 


l'adoption. desssssues 83 
199 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM. } Lauren! 
Anghiley. | Lazare. 
Baret (Adrien), Le Coent. 
La Réunion. Le Contel (Corentin). 
Baron, Le Dluz. 
Bellon. Lefranc. 
Be noit (Alcide), Legeay, 
Rerlioz. | Lemoine. 
bouloux. | Lero. 
Mine Brion. Mammonat, 
Mme Brisset, Marrane. 
Buard, Martei (Henri). 
Calonne (Nestor). | Mauvais. 
Cardonne (haston), | Mercier (François). 


Pyrénées-Orisntales. |: Merle (Faustin), A. N. 


Cherrier (René Merle (Toussaint), 
Mme Claeys, | Var. 


Mermet-G 
Molinis, 


uyennet, 


Colardeau, 


Coste (Charles) 


David (Léon). Muller, 
Jiécaux (Jules) | Naime, 
befrance. | Nicod, 
Djamah (Ali). Mme Pacaut, 


Paquirissamyponilé 


Djanment. 
Petit (Général); 


Dubois (Célestin) 


Mile Dubois (Juliette). | Mme Pican. 
buhonrquet, boincelot, 
Dujardin, Poirot (René), 
Mile Dumont /Mi- Prévost, 


Rrimet. 
Mme Roche 


reille). 
Mme Dumont 


(Marie), 


(Yvonne). Rosset, 
Dupi?, Roude! (Bapiiste). 
Etifier Rouel. , 
Fourré. Sablé, 
Fraisseix. Saner, 
Franceschf. Sauvertin. 
Mme Gira it. Tubert (Général). 
crangeon, Vergnole. 
Guyot (Marcel). Victoor. 


Jaouen (Albe rt}, 
Finistère, 

Jauneau. 

Lacrze (Georges) 

£andabhoure, 

Larribère, 


Mme Vigier, 

Vilhet, 

Vittori. 

Willerd {Marcel} 

Zyromski, 
bot-ei-Laronne 


, 





Ont voté contre : 


MM. Amiot (Charles) 
Abe]-Durand, Armengaud, 
Aguesse, Ascencio (Jean), 
Alric, Avssel, 





Bardon-bDamarzid, 
Barré (llenri), Seine. 
Bechir Ssow, 
Bendjelloul (Moha- 
med-Salah), 
Bène (Jean). 
Berthelol (Jean-Marie) 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Ponnefous (Raymond). 
Bordeneuve 
Borzeand. 


05SANnNt {An lre # 
Drôme 

Bosson {Ch es 
Haute-Savoie 

Boudet 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe, 

Breltes. 

Brier. - 

Brizard. 

Mme Brossolctte (Gil 


berte Pierre-), 
Brune (Charles), 

et-Loir. 
Brunet (Louis), 
Buffet (Henri), 
Carcassonne, 
Cardin (René), Eure. 


Mme Cardot | 


Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix, 
Charlet, 
hatagner, 
’haumel. 
hauvin. 
“hochoy. 
Jaireaux. 
airefond. 
Colonna, 
Courrière, 
Cozzano. 
Dadu. 
Dassainxt, 
Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (G£né 
Denvers. 
Depreux (René}, 
Mine Devaud. 
Diop {Alioune), 
Dorey. 
Doumene, 
Duchet, 

Du ‘lercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (Franc 
Durand-Reville, 
Ehm. 
Félice 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier, 
Gadoin 
Garg 


Gasser. 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
( 


ist, 


de), 


OMAN Y, ‘ 


Galuing, 
Gérard, 
Gerber (Mari }, Seine 
Gerber (Phil ippe) 
Fas-de-Cala Îs, 
PA sec 8 
Giauque. 
Gilson, 
Grassard 
Gravier (Robert) 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 
Grimal. 
Grimaldi. 
Salomon Gi 
Guénin, 
Guirrie®, 
Amédée Guy, 
Hamon (Lé: 
Hauriou, 
Helleu, 
Henry. 


imbach. 


Je 





1 


| 


| 


| Masson 


Ignc acio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Janton, 
Jaouen 


(YY G5) n 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

ve Hd (Paul). 
ulli 

L afa y , EN d).. 

Laftarg rue. 

(Henri), 


e Terri 
æuret, 
AE )ar k, 
Longchambon. 
Maire (heorges). 
Marintabouret, 
(Hippolste), 
Menditte (de), 
Menu 


Minvielle, 

Molle (Marcel) 
Monnet. 

{ Montalembert fde) 
Montgascon {dc} 





| Montier (Guy). 

More] (Charles), 
Lozère, 

Novat, 

Ott. 

Ou Rabah (Abielmad 
jil). 


Pairault. 
Pajot (Hubert\. 
Mme Palenûôtre (Ja 


queline 


Thorme: 
Paul-Boncour 


Paulv. 

Paut nelle, 
(ecrges Pernot, 
Peschauxl 

Ern st Pezret 


Pialoux. 


Plait 


Romain. 


] 

Simon (Paul). 

Socis (Ousmane! 

Sohlani, 

southon, 

Streiff. 

Teyssandier, 

Thomas (Jean-Marie) 

Tognard. 

To uré { Fodé 
dou), 


Maäma- 











Valle. Voyant. 


Vanrullen. Walker (Maurice). 
Verdeille. Wehrung. 


Vieljeux. Westphal. 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Guissou, 
Brunhes (Julien), Gustave, 

Seine, M'Bodje (Mamadou), 
Brunot. Moutet (Marins), 
Charles-Cros,. N'Joya Arouna). 
Coquart. Okala {L harles)}, 
Coudé du Foresto, Renaison. 
Doncouré (Amadou), \fme Vialle. 
Mme Ebous, Viple. 

Ferracci. Vourc'h. 
Gautier (Julien). 


Ne peuvent prendre part au voie : 





MM. Raherivelo, 
Bézara Ranaivo. 
Excusss ou absents par congé : 
VIT {Maïza (Moharnadou 
Djibril! a) 
Bollaert (Emile), Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République der 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


! l'élets 


N'ont pas pris part au vot:: 


M. Gaston Monnerville 
de la République, et M. 
sidait la séance. 


, président du Conseil 
Robert Sérot, qui pré- 





Les nomt 
reconnus, 
liste de sci 


res annoncés en céance ont été 
après vérification, conformes à Ja 
uiin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 39) 


ii) de M. Buard à l'ar- 
realisation 


ment (n° 


ticle : du projet de pe portant 


d'une premi ère tranche du reclassement de 
la fonction publiqu e et ainélioration de le 
situation des victimes de guerre {/onction- 
? des terrüotres occupés). 


des votants... 296 


ss ssss: 


jorité absolue... 


M adieu te VU 
Pour: l'AdODON.........., ‘02 
MR rt tré ettéatces 
01 | de la Ré] n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
AA 1 
\ h \ | S 14 n1 
ba \ | M D s tJ e) 
La Ï À + DHINO ] | 
Baron, in jardin 
Bellon. [M Dur | 
benoit \ Cr (M reille). 
Berlioz. Mine Pumo 
Bou'oux (YV 
Mme D 
Mme B } 
Buard. 11 
Ca!on! Nestor), | X 
Cardon1 Gaston) {1 sch 
Pyr es-Orientales. | Mme G. 
Cherrier (René). l( ] 
Mme Clarys, auyot (Marcel 
Colardeau, Jjaouen (Aigeri, 
Coste (Charles), Finistère 
David (Léon) jauneau, 
Décaux (Jules), Lacaze (Georges), 
Defrance, | Landaboure, 
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368 CONSEIL DE 
Larrihi {Mme Pacaut 
Lauren, Paquir.ssamypou! 
Lazare, | Pi Lit (Général), 
Le Coent | Poincelot, 

Le Co { Î 1). | Poiro (René), 

Le l:uz Pré 

Lefran Prim ; 

Leg 13 Mme Roche (Ma 
Lemo Rosset, 

Lero Roude! (Bapüsic). 
Marmonä Roue! 

Mar:ane Sablé, 

Martel (Henri). sauer, 

Mauvais sauverltin. 
Mercier (François) Tubert (Général), 


Merle (Faustün), À. N. 


Merle (Toussaini}, 
Va 
Mermet-Guyennet 
Molnié 





Ont voté 


MM. 
Abel-burand, 
Aguesse, 

Airic 
Am.ot Charles), 
Arne ngaud. 
Ascencio (Jean). 
#u-<e!, 
Avinin, 
Baratgin. 
Bordon-bamarzid. 
Burré (Henri), Seine. 
Bechir 50w. 
Bendje foul 
(Moñnmed-Salah), 
Be _ (Jean), 
Berthelot (Jean-Marie) 
Boc ee Fr, 
Boisro nt. 
Boivin-Chatnpeaux, 
Bounefous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Bossanne 
Drôme, 
Bosson (Charles), 


(André), 


Haute-Savoie, 
Boudet, 
Boyer (Jues), 
Loire, 
Boyer Jose 
Sarthe 
Brettes, 
Pricer. 


Brizard, 

Mme Brossoletle 
(Gilberte P'err: 

Brune (Charles), 
Eure-et-Jair, 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

suffet 

Care 15 


(Henri), 
sonne. 


Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot, 

(Marie-Hélène), 
Carle 3, 


Caspary. 

Cayrou (Frédéric) 
Chambriard, 
Champeix, 
Char:es-Cros. 
Charlet, 
Chatasner 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux, 
Clairefond., 
Colonna. 
Coudé du 
Courrière 
Cozzano 
Dadu 
Dassaud 
Debray, 
Delforirie. 
Delmas (Général 
Denvers, 
Depreux (René). 
Mine Devaud. 


Foresto. 


* 





Diop (Alioune), 


Vergnole, 


Victoor 

Mme Vigier, 
Vilhet 

Vittori. 

Willard (Marcel). 


Zyrom<ki, 
Lot-et-Garonne. 


contre : 


Dorey, 

Doucouré (Amadou). 
Douimenc, 
Duchet,. 
Duclercq 
Duin. 
Dumas (Franço:s}. 
Durand-Revile, 
Mme Eboué, 
Eh. 

Félice (de), 

Ferra Cie 

Ferrier 

Flory. 

Fournier 

Gadoin, 
Gargominy. 
Gasser, 
Gatuing. 
Gautier 
Gérard. 


(Julien), 


Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de« a!ais e 

G'acomont, 

Giauque, . 

G Ison, 


Grassard, 
Gravier (Robert), 
Me urthe-et- Mosel lle. 
Greni 7 (4 Jean-Ma: 
05365. 
Grimal. 


Grimaldi. 
Salomon 
Guénin, 
Guirriec. 
Gustave. 


Grumba ‘h. 


Amédée Guy. 
Hamon (140). 
Hauriou. 
Helieu, 


Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Janlon. 


Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarr'é. 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Juilien, 

Lafay (Bernard), 

Laffargue, 

Lafleur (Ifenri). 


agarosse 


Léonelti. 

Le Sassier-Rojsaunt 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénand, 
Longchambon. 

Maire (Georges), 
Marint ibouret, 
Masson (Hippoly!t 
M'Bodje (Manadou). 





Menditle (de). ichard. 

Menu Rocherecau, 
Minviele, Rochette. 

Molle (Marcel). Rogier. 

Monret, Mme Rollin. 
Monta:embert ” a Romain. 
Montgascon (de) Rotnat. 
Monter (Guy). Roubert (Alex), 
Morel (Charles), Rucart Marc}. 


Lozère 


Moutet 
N'Jova 
Novat. 
OKkala 
Ott 


(Marius). 
(Arouna),. 


(Charles). 


Ou Rabah 


(Abe 
Mine © 
P: ige U 
Païrault, 
Pajot (1 

me 


(Jacqueline 


Pau!-Bo 
Pau!y. 

Paurnell 
Georges 


imadjid}. 
yon, 


Alfred). 


{ubert Le 
Patenûôtre 


ncour, 


n 


Pernot. 


Peschaud, 
Ernest Pezet 


Pfleger. 


Paloux, 


Pintlon. 
Plait. 


Poher (A 


Poirault 


ln), 
(Emilc). 


Poisson. 


Ponti!! 
Pujo!, 

Quesnat 
Quesso! 


e (Germain), 


(Joceph}. 
(Eugène). 


Racault, 


Rausch 


{André}. 


Rehan't. 


Renaisor 


Reverbori 


N'ont pas pris 


M\f, 


Brunhes (Julien), 


Seine. 


n 


EL] 


Coquart, 


Thoimnce}, 


Sa:nt-C Jr. 

Salvagt 

Sarr: - 

Satonnet. 

Mme Saun.er. 

Sempé,. 

Serrure. 

à Siabas, 

Siaut, 

Sid Cara. 

S'mard (René), 

Simon (Pau). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Soulthon, 

Streiff. 

Teyssandier, 

Thomas 

Tognard. 

Touré (Fodé 
Mamadou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier, 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Mile Vialle, 

Vie'jeux. 

V anard 
“'fvatent n-Pierre), 

Viple 

Vourc’h. 

Voyan!. 

Walker (Maurice). 

Webrung, 

Westphal, 





part au vote : 


Djarmah (Ali). 
GuissOu. 

Mine Pican. 
Vale. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
Bizara, 


Rahoerivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollacrt 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
est soumise à l'enquéte: 


lion 


(Emile 





N'a pas pris part au vote : 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. 
la séance, 


sidait 


Les 1 
été de 


Non 


Majorité 


Mais, après vérification, 
conformément à Ja 


rectifiés 


ombres annoncés en séanee avaient 
bre des MOUNES. sc sccedes 200 
ASUS, ar dtééoses RS 


Pour 


ci-dessus. 


Robert Sérot, 


l'adoption... 82 
Contre - 5. 


ces nombres 
liste de 


6 9 &——- 





(Jean-Mari2}. 


Maïaga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Saïah. 


qui pré- 


ont été 
scrutin 





Ordre du jour du vendredi 20 février 1948. 





A dix-sept heures, — SÉANCE PUBLIQUE. 

14. — Nomination de 
missions généralcs, 

2. — Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assembiée nationale, après  détaration 
d'urgence tendant à Ja répression des hausses 
de prix injustlifiées, (Nos 1% et 1%, année 
1048. — M. Chaumel, rapporteur; et n° 
année 191$. — Avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions <onuunerciales. — M, Maurice 
Walker, œapportcur.) 

3. — Suite de la discussion du projet de lot, 
adopté par l'Assembiée nationale, portant 
ouverture de «rédits sur l'exercice 1918 en vue 
de la réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la fonction pultique (agents 
en activilé ou en retraite) et de l’améliora- 
lion de Ja silualion des victimes de guerre. 
(Nes 6$ el 100, arinée 198. — M, Alain Poher, 
rapporteur général.) 


membres de come 





Les bilcts portant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er Ctage. — Depuis M, Le Terrier, jusques et 
y compris M, Molinis, 

Tribunes. — Depuis M. Marcel Molle, jusques 

t y compris M, Pujol. 





Liste des n'ojets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 20 février 
1948. 





No 717 (rectifié). — Proposition de résolution 
de M. rep Poirault tendant à aug- 


menter la garticipalion de l'Etat relative 
à la consiruction de certains établis- 
seraents anunicipaux. 

No 83, — Rapport de M. Armadou Doucouré4 
sur ia proposition de résolution tendant 
à remettre en vigueur la dotation d'es. 
sence atiribnée uux co.oniaux d’outre- 
mer, 

No 92, — Rapport de M. Ott sur la proposi- 
lion de résolution tendant à assurer la 


réinstallation de la bibliothèque de do- 
cumentation internationale contempo- 
raine. 

No 96. — Proposition de loi de M. Vourc'h 


relative à l'exercice de Ja propharma- 
cie. 

No 103. — Rapport de M. Max Peyer sur la 
proposition «de résolution tendant à ac- 
corder la franchise postale par avion 
aux combattants &’Indochine, 

No 405. — Proposition de résolution de M. 
Paul Duc“xereq tendant à soumettre au 
Parlement le projet de loi établissant 
le statut de Fartisanat. 

No 105, — Proposilion de résolution de M. Ro 
bert Sérot relative au crissement hié- 
rarchique des emplois permanents de 
l'Etat. 

No 116. — Rapaort de M. Fournier sur le 
projet de loi accordant aux combattants 
de la résistance une prolongation du 
délai pour leurs demandes de prêts. 


No 117. — Rapport de M. Julien sur 10 pro- 
jet de loi étendant aux FF. F. L. cer- 
tains avantages des prisonniers ct dé- 
portés. 

No 118. — Happort de M. Baron sur la pro- 


position de résolution tendant à recon- 
sidérer ja décision supprimant 3.217 pos- 
tes dans l'enseignement technique. 

No 122, — Proposition de li, adoptée par 
l'Assemblée nalionale, relative à l'ex- 
prete des œuvres littéraires après 
expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains. 

No 123. — Projet de doi torrent la remise 

tendant à ia prépres- 


2. —] vrojet de loi 
prix injustlifiée. 


hausses de 





Paris, — Impo. des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 








